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Sur la proposition de la section de philosophie et soua 
Tinspiratiou de Tillustre rénovateur du platooismeeii France, 
qui depuis nous a été si oruéilemesit enlerév l'Académità 
avait n^is au concours^ en 1864, peur un prix ekiraordînalre 
de cinq mille francs à prendre sur la fondation Bordlâ, Ul 
question ëUiVUme : 

EXAMEN DE LA THÉOME OÉS IDÉBS DU PLAtÔN. 

Le programme indiquait que la question proposée pouvait 
se diviser en quatre parties : 

PREMiàRB PARTIE. — « La prenûère partie» disait-il^ «toit étr^ 
une eiposition détaillée et approfondie de la théorie des Idéesv 
considérée en elle-même et dans ses principales applications. 

« Déterminer le caractère propre de l'Idée. Est-elle seulement 
une conception de Tesprit et n'ayant d'existence que dans l'esprit, 
ou n'est-elle pas aussi quelque chose d'existant en soi, comme les 
espèces et les gei^'res, et n'exprime-t-elte pas l'unité réelle qui résidfe 
dans tous les individus d^aà tnôme ordre et constituô leur apparte- 
nance à detotd^e? 
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< Apprécier à ce point de vue les propositions suivantes : 

« Tout a son Idée; l'Idée est l'essence de toute chose ; Tldée est 
le type invisible des choses visibles ; Tldée est le fondement de la 
définition ; l'Idée est l'objet unique et éternel de la science, de 
l'art, de la morale, de la politique. 

« En quoi consiste la dialectique platonicienne? 

c De l'Idée du Beau. — Esthétique platonicienne. 

« De l'Idée du Juste dans chaque homme et dans l'État. •— Morale 
ei Politique platoniciennes. 

« De la hiérarchie des Idées. 

« De l'Idée du Bien placée au faite de cette hiérarchie, et du 
Bien, supérieur à l'Existence, comme en étant la raison et la cause 
finale. 

« Du dieu de Platon comme le premier et le dernier principe de 
ridée du Bien, et des Idées qui s'y rattachent. — Théodicée pla- 
tonicienne. 

Deuxième partie. — « Rechercher ce que les prédécesseurs de 
Platon, et surtout Socrate, ont fourni à la théorie des Idées. 

Troisième partie. — « De la polémique d'Aristote contre la 
théorie des Idées. 

Quatrième partie. ~ « Suivre cette polémique dans l'école 
d'Alexandrie; discuter la valeur de la conciliation entreprise par 
cette école entre Platon et Aristote. 

Conclusion. — « Résumer les mérites et les défauts de la théorie 
platonicienne des Idées ; reconnaître la part et le fond de vérité 
que contient cette théorie, par conséquent l'importance de son 
étude et les lumières que lui pourrait emprunter la philosophie 
contemporaine. » 

Ce programme était vaste et difficile à remplir. Il exigeait 
des concurrents, d'abord une étude approfondie et une intel- 
ligence toute particulière de la philosophie platonicienne ; 
puis une connaissance exacte des systèmes antiques qui Tont 
préparée comme de ceux qui en sont plus ou moins sortis ; 
et enfin une raison métaphysique capable de juger cette phi- 
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losophie en elle-même et d'y découvrir les éléments durables 
que la science actuelle doit recueillir et adopter. Une réunion 
de pareille qualités est rare et les espérances de TAcadémie 
auraient pu être trompées. Mais une main vigoureuse avait 
dès longtemps remué le terrain, répandu les semences et 
préparé la moisson. Ce serait aujourd'hui une vive joie pour 
H. Cousin de voir quels beaux fruits a produits son énergique 
persévérance^ en poursuivant le but pendant cinquante 
années, depuis 1817, où il commença à traduire Platon, jus- 
qu'à l'heure où ce concours a été fermé. Quatre mémoires, 
en effet, ont répondu à votre appel. Trois sont dignes à des 
titres divers de votre estime et devos récompenses ; et le pre- 
mier, celui pour lequel nous demanderons la totalité de ce 
prix extraordinaire que vous avez promis, est une œuvre consi- 
dérable, où se révèle avec éclat un beau talent d'écrivain, 
de critique et surtout de philosophe. Nous allons vous faire 
connaître ces travaux en procédant par degrés du plus faible 
au plus éminent. 

MÉMOIRE No 4. 

Epigraphe : o de Sioç lîjuûv «râvTwv 

;i^pqpàTt»v ftcipov av Son 

(Platon, Lois, IV, p. 716.) 

Ce mémoire est inachevé : Tàuteur l'avoue lui-même, en 
regrettant de n'avoir pu qu'effleurer les trois dernières parties 
et de s'être vu forcé d'omettre la conclusion. Il qualifie d'é- 
bauche son propre travail qu'il n'a envoyé, dit-il, « que pour 
rendre hommage à la philosophie spiritualiste, dont Platon 
est le plus illustre défenseur. » 

Si incomple.l qu'il soit, ce mémoire a des qualités que nous 
devons signaler, ne fût-ce que pour encourager l'auteur à 
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tëtttèt de nouveau la fortane de nos concours. C'est un bon 
eHpHt exercé à la discussion philosophique et ayant sufiB- 
saftnment pratiqué les DieUogues de Platon. Aussi a^-il traité 
avec quelque succès certains points du sujet. Quoiqu'on y 
rencontre de la confusion, des inexactitudes et môme cette 
eireor que, d'après Platon, rintelligeiioe crée l'existence de 
son obgetj — l'exposition de la théorie des idées est souvent 
satisfaisante. Ce qui a rapport à l'analyse de la connaissance 
et au mouvement de la dialectique est compris et clairement 
expliqué. Les pages consacrées à l'esthétique et à la politique 
de Platon sont encore meilleures. 

Noos en dirons autant de celles où sont examinées les 
Idées de l'ôtrë, de l'un, du bien et de la cause. Le morceau où 
l'àutenr discute la question de savoir si le dieu de Platon est 
on non créateur^ est d'une justesse et d'une fermeté remar->- 
qnables/Mais lés trois parties historiques laissent trop à dé* 
sirer. Parmi les prédécesseurs de Platon, Socrate occupe, dans 
ce mémoire, une place bien petite et joue un rôle bien 
amoindri. La polémique d'Aristote contre la théorie des Idées 
n*est guère qu'indiquée en termes sommaires, et Plotin est 
le seul des platoniciens d'Alexandrie que l'auteur ait étudié 
au point de vue de la question proposée; enfln, la partie cri- 
tique demandée par le programme, manque absolument. 

Au tbtàl, Tauteui* du ftiémôîre n® 4, possède, sur quelques 
points^ un saVoir solide; c'^t un espdt judicieux qui^ en gé- 
néral, va droit aii but. Il écrit dans un style précis^ correct 
et facile, il pourra donc, en développant par le travail, les 
aptitudes qui sont en lui, mériter dans une autre occasion, 
midnx et plus que de simples encoora^ements. 



MÉMOIRE No 1. 

E^IGRAPtlB ! Xoàtna têt ytoàx. 

( Platon, Crrand Hippioê, ) 

Le mémoire û^l, est un travail étendu, satànt, répondant 
avec ampleur à toutes les questions du programme. L'auteur 
possède pleinement la connaissanc^e des textes de Platon ; il 
est suffisamment philosophe, sinon en métaphysique où la 
prOfohileur lui manque, du moins en psychologie et en mo- 
rale. 11 a ttaité avec un certain succès quelques parties du 
sujet ; ses qualités principales sont le savoir, Tétude conscietl*' 
cîeuse des difficultés, la sagacité dans les détails. Aussi la 
sébtion IVt-elIe jugé digne d'un honorable témoignage ; 
mais vous allez reconnaître, Messieurs^ que son mémoire 
présente trop d^lmperfections pour que nous ayons pu lui 
accorder mieux que le troisième rang. 

D'abord, de tous les mémoires envoyés à ce concours, celui 
qiii porté le n® i est le moins bien écrit. Les incorrections y 
fôiii*ttiîilènt. On dirait que l'auteur a une sorte de prédilection 
pour leé mots que nôtre langue littéraire a jusqu'ici sévère- 
ment rej^btissés, par exemple: bàsèf, formuler^ préciser. En 
outré, l'ordre qu'il ia adopté n'est pas iri'éproéhable ; il place 
en tête de son travail des cOnsidéï'ations et des détails qu'il 
sera obligé de répéter un peu pluâ loin. On ne voit pas 
h quoi peuvent servir leâ trois introductions pat* lesquelles 
il débute et où il parle prématurément des antécédents his- 
toriques de Platon , de sa psychologie et de sort langage. 
Il donné à la fin de l'exposition des jugements critiques qui 
sont reproduits dans la conclusion où ils devaient figurer 
exclusivement. Enfin, si l'auteur a raison et si nous devôtis 
le louer d'âvoff consulté là plupart des Interprètes de la doc- 
trine plàtonlciéiine, il aurait du choisir ses autorités. Toute- 
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Tauteur, en se contredisant de nouveau, que le Pàrménide tii^t 
un dialogue dé pure discussion, sans codclusion âogihâti(|ue. 

Arrivant aux autres parties du syÂtèitKè^ raùteur parle letl 
premier Heu de Testhétique. Le résiimé quil en diônne est 
écourté. L'auteur blàmë fort injustement PI atOtt d'avoir réfuté 
dans VHippiêûs majôr les définitions faiiefses de là beauté (|ui 
avaient cours de son temps; comme si Texame)! dés solution^ 
défectueuses de chaque pt*oblème n'était pas Obligatoire pour 
la science* L'auteur n'a pas parfaitemiânt compris quel ôst 
le principe de l'Ëstbétique de Platon, et il n'a point suivi 
ce principe dans ses applications aux différents arts. 

Jusqu'ici les défauts du mémoire n^ i l'emportent debdatt^ 
coup sur les mérites qu'on y peut signaler ; au contraire M 
momlëi, la politique et la théodieée de Platon fouhiissettt i 
l'auteur la matière de plusieurs bons chapitres; Ce tout i^f 
les meiUeurs éndréils et les pagtËs les plu« intéressantes de 
ce loûg travail; 

Au sujet de la morale de Platon, l'auteur établit avec force 
et siicoèà, conti^e l'opitiion d'un saV'ânt critique contemporain, 
que, sans affirmer et démontrer catégoriquement l'existence 
du libre arbitre, Platon lie l'a point niée. Il montre que, &i 
l'âUtéur de la République et du Timéf. n'tt pas écrit une 
théorie explicite de îa volonté libre, cette Volonté est partout 
pl*ésuppo6ée et admise d&tis là plupaH des grands dialogues. 
A côté de celte judicieuse discussion psychologique, il faut 
citer celle où l'auteur reproduit flOn moifas habileéfjent les 
té)£tes qui fokide&t, dànà Platôû, la spiritualité de l'âme. Il 
prouve avec une solidité plus grande encore que l'Ame, telle 
que Platon Ta comprise, est un être rigoureusement un et 
une personne individuelle. A l'appui de cette doublé àssertioù 
sont justement invoqués et le caractère essentiellement moral 
de l'ôme, et cfette vie atitéHeûrô attestée, «elon Plàtoti du 



ppipfl, P9^ la réxniàîKQpoe; à e^p arguments on doit joindre 
^^ïû» celte métefBD9ycbo3e de h Bépn^Uqm qiû fJiU; passer 
Vùm^ de corps ^Q iQorp^, en lui ooQservapt h même essence 
'et la mtoàe respionsabi^ité. Ce der^nier caractère ^ Tâme est 
nii^ en relief, à Taide de testes bien choisis ettrès-noml^reux, 
IH9 PQurrçpt dire trop nombreux, si h gravité da la quuestion 
«*«i|(Hi3ait 1^^ <^rt$^Qe at)Qod£i»jcet T^ms tout ee chapitre, 
Vmt^u^ témolgiiç d'we eonnaisfiance ap^pirofoudie et pleine 
da #agaçité ^ la psychologie platoni/cienne. Ce terrain est 
çeli;^ où i) f 'orjente le weux et o]ù il «larche di^ pA9 le plus 
sur. |*Io^^ voudriodOjs pouvoir dire qu'il a également xé^m à 
f aj(ti«i<çh^ If^ moitié é» Platon k la théorie des Idées Mais il 
j)^ I^AP 9i9^ven| de vue ce centre du sujet» où il devrait 
j^yepip ^9ps €es^. Il se perd en détails tiTop wwtieuik, et 
qu^ ea;iQp i\ éprouve lui-m^e te l)Ç90ii3 de iramener à Tu- 
Il4t^t9)u.4es ses vues se^qdaire^, ijert trop bref «t t^^ brusque. 
Qe iéS^t 1^8^ se%Hhk en ce qui toiip^çbe 14 politique de Plaiton, 
çomm en Q? qnj regarde sa manale; npais Tauteur passe de 
Ih k la tbé^4Jcée par une heureuse trafpsi^tion. Aprte (avoir 
fix^inin^ Les opii^ons de Platoj^ sur le plaisir, le honbepr et 
le l^iep, il e^ppse «comio^t te Bien de ^ BépubUqm et le Hieu 
du Tiniée pe sont qu'qpe ae»l et JWéme ètne, et il arrtive è la 
théodiûée p)<atanicienn^. C!est;dans eette partie de son mé- 
«olve q^'î^^ ^!^^^ ^out à £ait. 

Il prouve, d'abord au mo^m des teintes, que \^ J&m de 
Ptaloo eat xm et UiOlque. Il déroute um h uoie les diverses 
preuves 4e Vi^i^inmc^ 4e ]}»eu qui sont développées .dan^s les 
4ialogi^«i, Il se pose ejpisuite cette question épiueuise : 
« Le IHe^ de PlatOiuM'U^é la matièns? n Bt sa ooncilusion 
fpiHi Pilfl9i(flible, mm rigoureiAseisesit exacte, e'est que Plalon, 
Sia^ ê|re djiialiate, n'est oepeadant pas amivé jusqu'à Ja pai:- 
£Gu[ite.cQi]^eptim d'uiji Dieu aréatetur dans la significaldon ehné- 
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tienne du mot. Cette question le conduit à celle de l'éternité 
du inonde platonicien : et il la résout avec autant de fermeté 
que la précédente. Selon lui, comme d'après les textes, «Dieu, 
dans le Timée^ fait le monde, mais il le fait de toute éternité. » 
Platon ne veut pas qu'on lui impute cette pensée que le 
inonde est né un certain jour, à une certaine heure. On 
manque d'exactitude, dit-il, oO^èv àxpi6cç ^èyo/^v, quand on 
afiQrnie qu'une chose comme le monde est née. Le monde 
n'est pas plus né que le temps, lequel est une image éternelle, 
aiûvcov ccxov», de Téternlté. A l'exemple des pythagoriciens, 
il raconte ce qui est éternel comme ayant commencé. — 
L'auteur achève cette importante démonstration en faisant 
voir d'une façon très-netté que l'éternité du monde est, dans 
Platon, la conséquence de la nature même de Dieu. L'au- 
teur du mémoire n» 3 a traité cette question avec une vigueur 
et une hardiesse bien autrement remarquables ; mais il est 
juste d'accorder au mémoire no 1 les louanges que mérite ce 
bon et solide chapitre d'exposition interprétative. L'auteur 
n'a pas été moins heureux dans le chapitre suivant où il a 
résumé les grandes et belles conceptions de Platon sur la 
Providence, sur le mal dans le monde, sur la bonté de Dieu 
et sur Dieu considéré comme cause finale. Seulement il a le 
tort, après avoir terminé cette intelligente exposition de la 
théodicée platonicienne, de s'engager dans un travail de 
critique qu'il devra reproduire à la fin du mémoire. 

La partie historique de ce travail présente, avec certaines 
graves erreurs et de fâcheuses lacunes, des qualités recom- 
mandables que nous allons indiquer. C'est une grave erreur 
d'avoir dit et soutenu que Démocrite a préparé la théorie des 
Idées de Platon. Cette assertion est tellement gratuite et 
inattendue que l'auteur est forcé d'avouer que sur ce point 
il est seul de son avis. Toutefois il y persiste et s'évertue, 
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mais bien vainement, à changer en vérité ce paradoxe histo- 
rique. C'est une grave lacune, entre autres, de n'avoir pas 
compté au nombre des prédécesseurs do Platon, le philo- 
sophe qui le premier proclama que llntelligeuce est le prin- 
cipe du mouvement. Platon lui-même, dans le Phédon^ met 
sur les lèvres de Socrate Téloge d'Anaxagore; il lui fait dire 
que dès qu'il eut connu le livre d'Anaxagore, il renonça à 
toutes les opinions qu'il avait eues jusqu'alors sur la cause des 
êtres^ et, quoique avec d'expresses réserves, la grande pensée 
d'Ânaxagore est rattachée par Platon à sa propre théorie des 
Idées. Or, l'auteur du mémoire n'a môme pas prononcé le nom 
du maître de Socrate. Par rapport au pylhagorisme , il a su 
démontrer ce fait très-important que, lorsque Platon a pu 
lire directement les ouvrages des pythagoriciens, la théorie 
des Idées devait déjà être presque entièrement dessinée dans 
son esprit. Il est impossible en effet de soutenir que Platon 
ait dû au pythagorisme la conception fondamentale de sa 
théorie. Aristote , dont l'autorité est très-grande en ce point, 
distingue expressément de la théorie des nombres la théorie 
des Idées telle qu'elle naquit dans l'esprit de ceux « qui les 
a premiers admirent l'existence des Idées. » 

Au surplus, l'auteur du mémoire n» 1 possède à fond et 
expose fidèlement la polémique d'Aristote contre la dialec- 
tique et contre les Idées de Platon. Mais il défend assez mal 
le maître contre certaines objections du disciple^ parce qu'il 
a le tort de se placer toujours au point de vuo de l'interpré- 
tation erronée qu'il a risquée de la doctrine de Platon, et qui 
consiste à prétendre que l'Idée platonicienne est essentielle- 
ment la pensée de Dieu. Nulle part PlatQn n'a dit que 
« ridée est en Dieu comme sa pensée, et dans le monde 
comme une loi. » Ce langage appartient à l'auteur du mé- 
moire (p. 341); et Platon ne s'y reconnaîtrait pas. 
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Ognf^rmémeat à Tindlcation du pTQgnam^, Tauteiir a 
SMivi la polémicme relative à la théjOrjie d^es Idées jusque çjfips 
l€)9 puvJTdge^ d^s prîQc^p^ijJi^ alexaadrins. Il parait avoir piiÂsé 
9^fi souF42ies mèmf^f 4M'il citj^ j^céqu^^i^nent ^t à propoft^ )a 
connaias^Bce tri^^-préci^ dt trè^réteadu^ q^i'il pqi^sède des 
docUîQQs Q^ropliii^é^ du nioipl^toAil;»we. li'e^ppo^iUop dû 
;sptèîfle dfi Plotin Qçt iclffirp, exapte, gavante. A part l^s 
iiQpi^rf^ctiioQ» d&i9tyl^, fit le^ «i^ij^^r^ d^ ^jgpsd^s all9f^j^t 
dis Plafa^a, ce Çibapit^^ e^ (jr^-^boo. Nous la\ie^(His et apFW- 
veroAs de mêepe le chapitre ^pîvMt 9Ù Tauta^r c^^ppare 
avQC nm grande aûreté de jvgQTnept les théorie de PlajkQD, 
d'Ari9tpt@ ^ de$ s^Qiii}ieft0 av^p ç^ quiB PlÇit^Q a ^crit 49fas ^5 
MngiLéj^f^ si*r 1^6 Idéep. W y a «ne çciepqe et upe fiJarliié 
T^tg^airqu^bles da99 aiop^eiLpQsit^ojQ de la pol^^Qe de Plotin 
QQntre lea catégoriea d'Àri^^tot^. Aprè9 avok x^eotioupé 
^u{Ss^ipmei)|t Parphyre et I^bliQ^e, il pas)^ k Proçlus, 
' et il Dût iMfttfimept mwar^iiw que rWée que Pl^tw aj^t 
placée m ^m nièm^ et au p)u9 haut degjpé de Te^s^iM^e, 
n'occiape p}ii9 «be^ les aJiei^atpdriD^ f^'xm rapg ji^iifé^ieur, 
parae que le ï>m du lu^platonigRie eçt );'îQdâterppqaiipD 
même, tandis que ]e Ojeu (de PlatQp ^«t )a peifect|oD daiDS ise 
qt'elte a de plus déterminé* H loue les alei^aodiniLS d'avoir 
enf)» auppri^ jjiAsqm'au^ dproièipes tuace^ de Qe dualisme 
qdAe Pliatpn a'ja^vaît pas réua^i iii exclure de sia ^éod^oée. M^s 
il ^raU (a}lu ^mï^^ «que, daqs PlQjtJ^^QQmui^ dans PpQCilus, 
cett^ AUppressi(Qp tQ%(^ trQp ctiier piiAV^qji;^ (^ pau^jéÂ^me cp 
«^t le prâ. L'a*»teijip n'auiftit p9,s d<ii)op pli|s adwisr wtwt 
qu'ii te jfoiit la AQtipp iqi^'oDt pue ks ate^^andriq^ ,du Mt>re 
arbitee^ PiMisq^i^ le fatplisi^iB J^isép^Aable de )a 4Qf<triqe ^e 
l'émanation e^t, qujojLque Proclus aM pu fejrç, ipacowpi^tible 
aviec VQim^f^ de la iUbre vi^lpat^é. En cpucluaiit çup ce 
point, raujbe,ur 4.u mémoire a exagéré la valeur .de Tesep de 
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conciliation entre Platgn et Aristote qu'ont tenté les néopla- 
toniciens. 

C'est dans la conclusion de son mémoire que Tauteur 
caisse le mieux voir ce qu'il vaut. Son résumé de la philo- 
sophie platonicienne en reproduit brièvement mais fidèle- 
ment les traits caractéristiques. Le jugement qu'il en porte 
est juste et sagement modéré dans l'éloge comme dans la 
critique. Il foit ressortir les services éclatants que le grand 
disciple de Socrate a rendus à la psychologie, à la morale 
et surtout à la théodicée. On dirait même qu'en écrivant son 
mémoire Tauteur s'est insensiblement éclairé, exercé^ et 
que son esprit a gagné, chemin faisant, en élévation et en 
vigueur, car, près de finir, il mesure un peu mieux que pré- 
cédemment la portée de la métaphysique platonicienne. 

Aussi oppose-t-il avec une assez heureuse fermeté la dia- 
lectique de Platon, dont le mouvement est si essentiellement 
ontologique et fécond, à la dialectique hégélienne dont 
rincontestable puissance s'épuise en efforts logiques et fina- 
lement stériles. H connaît fort bien tous les disciples plus 
ou moins fidèles de Hegel : il les prend à partie et leur 
adresse, au nom de la vérité platonicienne qui, pour lui, est 
la vérité vraie^ de sérieuses objections. * 

En somme, nous avons trouvé dans le mémoire n» 1 un 
vaste savoir, un esprit philosophique généralement très- 
élevé et familiarisé avec les problèmes les plus délicats et 
les plus compliqués, et une critique saine toutes les fois 
qu'il n'est pas nécessaire de pénétrer à une grande profon- 
deur. Nous y avons remarqué une exposition exacte de cer- 
taines parties du platonisme et de quelques-unes des doc- 
trines qui s'y rattachent. Mais ce travail est trop défectueux 
à plusieurs égards On n'y trouve pas assez de force, d'ori- 
ginalité, de méthode. Le style, clair et coulant d'ailleurs, en 

LXXXIV. 2 
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est trop peu correct. A cause de ces défauts, la section n'a 
pu le placer qu'au troisième rang; mais à cause de ses qua- 
lités, elle propose à l'Académie de décerner à l'auteur une 
mention honorable. 

MÉMOIRE N*» 2. 

EpiORAPHB : Xéîktnoc rà léoîkà. 

(Platon, Craty^lêt 384.) 

Le mémoire n» 3 a une physionomie' trèB^différente : les 
qualités en sont plus variées, plus nombreuses et plus distin- 
guées. Quoique le style soit quelquefois incorrect et ihanque 
habituellement de nerf et d'éclat, il est net, rapide, d'une 
facilité agréable et d'une élégance animée. A la connaissance 
des textes que réclamait le programme, l^'anteur joint une 
érudition philologique et bibliographique aussi exacte 
qu'étendue. Ses interprétations du platonisme sont ingé- 
nieuses et quelquefois très-hûrdies. Il sait parfaitemét s'o* 
rienter au milieu des détours et des complications des sys- 
tèmes antiques; sa critique en éclaire heureusement certaines 
obscurités; il les jtige avec impartialité et les défend en ce 
qu'ils ont de vrai, avec décision et fermeté. Bref, c'est nn 
excellent critique, capable de rendre plus d'un service à 
l'histoire de la philosophie. 

Son travail, d'une étendue considérable, comprend 681 
pages et so compose d'une introduction et de deux tomes. 

Dims l'introduction , il exprime en termes pleins ô*uûé 
sincère modestie hs sentiments qu'il éprouve au moment 
d'aborder le grand et redoutable sujdt d'études^ proposé par 
l'Académie. Il se sent ému^ troublé mêihe à ^aspect de tant 
de difficultés doiit ni les métaphysiciens les plus profonds, 
ni les critiques les plus pénétrants n'ont encore découvert 
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la solution. II demande grâce d'avance pour Topinion qu'il 
osera risquer et pour les explications du platonisme, qu'il 
ajoutera timidement aux interprétations essayées par tant de 
maîtres illustres et respectés. 

Et comme s'il voulait se donner du temps et se préparer 
par des recherches moins épineuses à de plus ardues investi- 
gations, il considère d'abord l'œuvre de Platon par ses côtés 
extérieurs. Il traite en premier lieu, là question si débattue 
de l'authenticité des dialogues. La solution qu'il en donne, 
assez large d'ailleurs et assez raisonnable, n'a rien de bien 
neuf. Il est honorable de s'être arrêté quelques instants sur 
ce point, dont le programme ne parlait pas; mais il eût alors 
fallu serrer de plus près les termes du problème. L'auteur 
disserte ensuite sur la forme du dialogue, que Platon a por- 
tée à un si haut degré de perfection, et, en quelque sorte, 
épuisée. 

Il présente aussi de très-savantes considérations sur l'em- 
ploi des mythes qu'il appelle ingénieusement a le corps de 
la pensée grecque, » et sur l'ironie platonicienne, à l'occasion 
de laquelle il s'attarde un peu trop longtemps. Il aurait pu 
également abréger ses observations au sujet de la structure 
de la phrase des dialogues et des particularités caractéristiques 
de la langue do Platon. Néanmoins cette introduction laisse 
voir une érudition fine, curieuse, de très- bon aloi; elle est 
de surcroît ; mais ce n'est point un hors-d'œuvre, et quoique 
l'auteur y ait un peu trop cédé à ses goûts littéraires, on doit 
Itti tenir compte des mérites qu'il y a montrés. Nous avons 
dû y insister nous-mêmes afin de vous donner une idée plus 
complète des aptitudes de ce judicieux esprit. 

Après ces prolégomènes, il entre dans le vif du sujet. 
Comme première partie du travail, le programme demandait 
une exposition détaillée et approfondie de la théorie des Idées. 

2. 
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Cette exposition remplit, dans le Mémoire n'» 2, cinq remar- 
quables chapitres. 

Dans le premier, l'auteur résume fort bien la psychologie 
de Platon, envisagée comme le véritable fondement de la 
dialectique et de la théorie des Idées. Non point ^u'il pré- 
tende que Platon, procédant comme le spiritualisme mo- 
derne, ait explicitement proclamé que la psychologie est 
le vestibule de sa philosophie tout entière ; mais ce qu'il 
soutient avec raison, c'est que la connaissance de Tâmejoue, 
dans l6 platonisme, un rôle considérable, et que, quoique 
cette racine du système soit obscure et parfois cachée, elle 
n'en produit pas mains et la tige et les rameaux de la doc- 
trine. 

À ce propos, l'auteur engage contre les adversaires de la 
psychologie une polémique vigoureuse, mais trop prolongée. 
Disons-le une fois pour toutes : l'auteur ne s'égare jamais, 
mais il s'oublie souvent en chemin; il se complaît dans 
l'abondance des développements accessoires : de là, dans son 
mémoire, une certaine langueur ; de là aussi un défaut de 
proportion qui nuit à l'équilibre de l'ensemble. 

Au chapitre second, il traite spécialement de la langue que 
Platon s'est faite à lui-môme, pour exprimer l'essence de sa 
doctrine. Il recompose, en érudit et en philologue, ce qu'on 
pourrait appeler le vocabulaire de la théorie des Idées. Ce 
travail, dont M. Cousin a laissé dans ses Fragments un beau 
modèle, est ici tout à fait à sa place. L'auteur examine avec 
soin si chacune des expressions employées par Platon a un 
sens fixe, qu'elle garde toujours. Après une étude âne, 
savante, curieuse, il conclut justement que, par exemple, les 
mots tl^oç et iUoL sont aussi souvent pris l'un pour l'autre 
que distinctement appliqués. Déjà dans l'antiquité, Alexandre 
d'Aphrodisée en jugeait ainsi. De graves historiens mo- 
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dernès de la philosophie adoptent pareillement cette opinion. 
C'est donc moins la forme môme du langage de Platon que 
l'esprit de sa doctrine qu'il faut consulter, quand on veut 
déterminer la nature esentielle et les espèces diverses de 
ridée platonicienne. 

C'est en effet cet esprit du platonisme que l'auteur du 
mémoire s'efforce de saisir et de faire comprendre. Avec une 
liberté de raison et une impartialité que ses juges ont appré- 
ciées, il cherche d'abord ce qu'a pensé Platon, sauf à exa- 
miner pli|s tard si sa pensée est plus ou moins vraie, et afin 
de pénétrer jusqu'à l'objet de sa poursuite^ il distingue dans 
les dialogues trois sortes d'Idées : !<> l'Idée qu'il appelle sen- 
sible ; 2** l'Idée purement logique ; 3° l'Idée essence-éternelle 
ou Idée purement intelligible. Les liens qui rattachent l'Idée à 
la sensation sont mis en pleine évidence. Le rôle que joue 
ridée dans la connaissance sensible à laquelle elle imprime 
son unité intelligible, est vivement et nettement décrit, et 
l'auteur semble en ce point, avoir fidèlement interprété les 
textes. Mais on ne saurait donner la même approbation à ce 
qu'il dit sur l'Idée sensible envisagée non plus comme prin- 
cipe de connaissance, mais comme principe d'existence. 
D'après lui, chaque idée sensible, une, individuelle, éternelle, 
est en outre un être réel. Ces êtres réels existent dans la na- 
ture ; ce sont des forces, des monades, comme les monades 
d'espèces de Leibniz ; ce sont même des âmes, quoiqu'elles 
soient inconscientes. Le principe du mouvement dans la 
nature, dit-il, ne peut-être qu'une âme. Ce sont ces âmes, 
ces forces, ces monades qui s'agitaient dans la masse confuse 
des choses, lorsque le Dieu du Timée survint et imposa à ces 
énergies désordonnées la forme supérieure et excellente des 
principales Idées intelligibles. 

Cette manière d'entendre Platon exerce sur l'auteur du 
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mémoire n° 2 une véritable séduction. Il s'émeut en la déve- 
loppant ; il s'échauffe, il s'exalte presque. Malheureusement 
c'est là une vue absolument anli-platonicienne. Pour s'y 
attacher, il a fallu négliger les textes nombreux et considé- 
rables où la matière est longuement et soigneusement définie 
par Platon et dans lesquels on ne remarque rien qui démontre 
que le chaos primitif soit plein d'énergies actives comparables 
aux forces de Leibniz. 

Le chapitre III est consacré à l'exposition de la dialectique 
logique et de la théorie des Idées-genres, qui n'existent que 
dans notre esprit: èv ^pv. On trouve, dans ce chapitre, un 
excellent tableau de la généralisation platonicienne avec la 
description du mouvement tour à tour ascendant et descen- 
dant, analytique et synthétique de cette méthode. A vrai dire 
cet aspect du système avait été déjà vivement éclairé par d'é- 
minents et profonds critiques. Mais l'auteur, en le présen- 
tant sous une forme élégante et claire, qui en rend Tintelli- 
gence très facile, a ajouté aux travaux antérieurs des aperçus 
assez nouveaux sur la nature du non-être^ de Pun et de Vautre. 
Il a établi que ces deux Idées, celles deruneiderautre, qui 
occupent dans le Sophiste une place si importante, ne sont 
point des réalités ontologiques, des êtres véritables, mais 
seulement des entités logiques, des genres purement abstraits. 
Et c'est ainsi, en effet, que ces Idées, comme au&si l'Idée 
abstraite de l'être, peuvent, doivent même être considérées 
comme mêlées à toutes les existences, sans qu'il en résulte 
Ja moindre contradiction; ces principes, en effet, sont, pour 
Platon, non des termes contradictoires, mais desimpies con- 
traires logiquement conçus. Ce chapitre du mémoire n* 2 a 
paru mériter une complète approbation. 

Malheureusement il n'en a pas été de même du chapitre 
ly, où il est question des Idées dans la raison pure et dans 
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Têtre pur. Non que tout y soit mal compris, pu arbitraire ou 
faux. Loin de là : 1 auteur y fait preuve, au début, d'une 
habileté réelle, en résolvant quelques difficultés dlnterr 
prétation assez délicates. Il pose bien les différences qui ré- 
parent l'idée logique de l'idée en soi. Celle-ci, dit-il, est direc- 
temeot connue par un œil particulier de l'âme ôft^ta THç'^itxnç ; 
ou plutôt elle est reconnue par la réminiscence. L'Idée du 
J^ien, par exemple, n'est pas, comme Proclus l'a plus tard 
soutenu, le résultat d'une généralisation cherchant un prin- 
cipe purçment universel, le plus universel de tous les prin- 
cipes, et ne s'arrôtant que lorsqu'elle est enfin parvenue à 
l'abstraction la plus indéterminée et la plus vide. Non l'Idée 
est aperçue d'une vue directe. Sans doute cette aperceptiou 
exige que l'âme y soit préparée. L'âme doit môme partir en 
premier lieu de la réalité sensible, qui est présupposée par 
PlatQ/i et qui est le premier échelon de la connaissance dia- 
lectique. Elle traverse ensuite la région intermédiaire des 
Idées-genres et ce n'est qu'au terme de son ascension qu'eue 
rencontre enfin l'Idée pure. Mais arrivée là, elle voit son 
objet au moyen d'une vision proprement dite : ôpSitrOoLty ô^dsc'ffa. 
Jusque-là, l'auteur du mémoire s'accorde avec les interprètes 
les plus compétents de la doctrine de Platon. On peutraôire 
dire que çà et là, en les confirmant, il les complète. C'est sur 
le mode d'existence des Idées que son opinion nous a semblé 
très-hardie sans doute, mais en même temps très-difficile |i 
soutenir, sinon tout à fait insoutenable. 

Cette opinion, que nous avons déjà rencontrée plus haut, 
c'est que, si les Idées sont des réalités, — ce dont l'auteur du 
mémoire ne doute pas, — la réalité en est tout autre que ne 
le pensent la plupart des critiques. En efî'et, dit-il, les Idées 
ne sont en Dieu ni comme ses attributs, ni comme des modes 
de son être. Les Idées, continue-t-il, sont des êtres au sejas 
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propre du mot ; bien plus, ce sont des dieux éternels. Platon 
a imaginé un Olympe de dieu^Tmétaphysîques peuplé de qua- 
lités substantialisées. Les Idées sont aussi des forces actives, 
des âmes ; elles connaissent et sont connues. Telle est la na- 
ture, telle est Tessence ontologique des idées, du moins des 
plus hautes : ce sont des dieux distincts les uns des autres. 
Platon n'a jamais affirmé qu'elles fussent en Dieu comme en 
leur sujet substantiel. En conséquence, et quoi qu'on en ait 
dit, le monothéisme n'est point dans la doctrine de Platon. 

Autre conséquence : le dieu du Timée n'est plus le dieu de 
la République. L'auteur et le père du monde cesse d'être iden- 
tique au Bien ; il descend de plusieurs degrés; il est abaissé 
au rang d'un simple Démiurge, inférieur de beaucoup aux 
modèles qu'il copie et n'ayant plus qu'une fonction subalterne 
qui consiste simplement à arranger, selon des types supérieurs 
qui le dominent, une matière déjà pleine de germes féconds 
d'énergies actives et grosse de prédispositions, de virtualités 
aussi variées que multiples. 

Rendons justice à l'auteur, dont nous n'avons fait du reste 
que résumer Topinion : il déploie au service de cette thèse de 
très-remarquables ressources d'érudition, de critique et de 
langage. Il est habile, ingénieux, et poursuit son interpréta- 
tion avec une entière indépendance d'esprit. Mais en vérité, 
il oublie ou méconnaît trop de textes et des textes trop impor- 
tants, qui auraient pu le faire hésiter, sinon le décider en sens 
contraire, et que, dans tous les cas, il était indispensable de 
reproduire et de discuter. 

De l'explication de la théorie des Idées adoptée par l'auteur 
du mémoire, il résulte que la métaphysique platonicienne 
change d'aspect. La théodicée du disciple de Socrate s'amoin- 
drit, s'atténue presque jusqu'à disparaître ; la hiérarchie des 
Idées s'efface ; on ne retrouve plus le Dieu tant admiré depuis 
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vingt-deux siècles, type vivant du bien, du beau, du vrai, du 
juste. Une ombre s'étend sur la doctrine tout entière et en 
voile l'éclat. De là je ne sais quoi de terne, d'appauvri dans 
l'exposition des autres parties du système. Le résumé de l'es- 
thétique est sec et maigre. On ne conçoit pas que l'auteur du 
mémoire, qui est évidemment un homme d'esprit et de goût, 
n'ait pas été mieux inspiré par les pages du Banquet, On di- 
rait qu'il a hâte d'en finir avec ce sujet de la beauté platoni- 
cienne dont l'auteur du mémoire n° 3 tirera un admirable 
parti. L'exposition de la morale de Platon n'est guère plus 
ample et la grande question du libre arbitre n'y est pas trai- 
tée. Le résumé de la politique est aussi trop court. Et pour- 
tant, dans ces divers chapitres, il y a, comme précédemment, 
de la pénétration, une érudition exacte et sûre, du style, du 
talent, un sentiment vif et remarquable des difficultés. Mais 
comme si l'auteur eût éteint le flambeau même dont le sys- 
tème est éclairé, la fin de son premier volume est à la fois 
pâle et froide. Exceptons-en toutefois quelques fortes pages 
sur l'enseignement non écrit de Platon où l'auteur démontre 
solidement qu'il n'y a pas eu d'aypoya Bôyfiotray puisque per- 
soune dans l'antiquité ne les a jamais vus. A Stallbaum, qui 
prétend que les théories combattues par Arîstote sont dans le 
Parménide^ l'auteur du mémoire répond que ce dialogue obs- 
cur n'est qu'un grand exercice de dialectique. Tel n'est pas 
l'avis exprimé dans le mémoire n© 3. Quoi qu'il en soit, ces 
considérations sont ici un peu prématurées et auraient dû 
être renvoyées au chapitre de la polémique d'AristotS contre 
les Idées. 

Le tome II comprend les réponses aux quatre questions 
historiques posées par le programme, et la conclusion cri- 
tique du mémoire. 

L'histoire des antécédents de la théorie des Idées est une 
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des meilleures parties de ee remarquable travail. Les textes 
y soDt nombreux, bien compris, serrés de fort près. Cette 
histoire débute par une biographie de Platon qui n'était pas 
demandée et qui est un peu longue , surtout pour un mor- 
ceau de surcroît. Il y a aussi quelques longueurs dans Tétu^e 
des doctrines antérieures du platonisme, qui ne sont pas en- 
visagées assez tôt dans leurs rapports avec la théorie des Idées. 

Après de savantes pages sur la théogonie orphigue, l'autçur 
arrive au pythagorisme. Ce qu'il en dit est très-juste. Il fait 
très-nettement la distinction du pythagorisme des successeurs 
de Platon d'avec la doctrine des Idées, et montre pertinem- 
ment que cette distinction existe dans des passages explicites 
du XIII* livre de la métaphysique d'Aristote. Les pages où il 
est question d'Heraclite et des Eléates sont d'une grande fer- 
meté, mais mpins fortes néanmoins que ce qui est relatif à 
Socrate. Au sujet du maître de Platon, l'auteur du mémoire a 
des vues ingénieuses et fines, des aperçus nouveaux présentés 
dans un langage heureux. Mais on regrette qu'Anaxagore ait 
été complètement passé sous silence dans ce mémoire cçmme 
dans le précédent. 

Par suite de l'interprétation qu'il a adoptée de la théorie 
des Idées, l'auteur a été entraîné à diminuer l'importance 
qu'on a jusqu'ici attachée à la polémique d'Aristote contre la 
dialectique de Platon. Il a été d'autant moins abondant sur ce 
point qu'il a cru devoir ne rapporter qu'à Speusippe et à Xé- 
nocrate plusieurs objections que l'on croyait adressées à Pla- 
ton lui-môme. On peut lui reprocher d'avoir pris de trop haut 
certains arguments intéressants ou graves qu'il convenait de 
soumettre à un examen plus analytique. Pourtant ce chapitre 
contient des parties où la discussion est pressante et vigou- 
reuse. Tel est le morceau où l'auteur démontre victorieuse- 
ment que la théorie de l'entendement actif d'Aristote rçpro- 
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duit, SOUS uae forme différente, la théorie platODÎcîeiine de la 
raison et provoque Us mêmes critiques! Tel est encore le 
passage excellent où il a bien établi que la forme qui, dans 
Aristote est constitutive de l'espèce, n'est au fond que l'idée- 
genre des dialpgues reprise par Aristote à la faveur d'un 
langage nouveau qui ne saurait an voiler ni la nature ni 
l'origine aux yeux d'une critique exercée. 

C'est encore un chapitre remarquable que celui où est exa- 
minée Il conciliation entre Platon et Aristote tentée par 
l'école d'Alexandrie. Sans doute l'auteur du mémoire y subit, 
comme précédemment, la loi du point de vue où il s'est placé. 
Son interprétation de la théorie des Idées a fait de Platon un 
alexandrin : il est donc naturel que les ressemblances entre 
les néoplatoniciens et le fondateur du platonisme lui parais- 
sent nombreuses, et que les textes qii'jl emprunte aux ouvra- 
ges des alexandrins lui semblent être de bons arguments à 
Tappui de sa thèse. Mais il a su cependant tenir compte aussi 
des grandes ditférences et notamment de celle-ci que l'unité 
abstraite de Plotid ne se rencontre nulle part dans Platon à 
titre de mode ou de caractère de l'existence divine. L'auteur 
déploie, dans ce chapitre, une érudition étendue et presque 
toujours sûre, parce qu'elle est puisée directei»€)nt aux sources. 
Tous les néoplatoniciens lui sont connus ; il les passe en 
revue sa^s en omettre un seul. N'a-t-il pas accordé àiquel- 
ques-uns d'entre eux un peu trop d'importance? A-t-il mar- 
qué d'un trait assez profond les nuances qui séparent Plotin 
de Proclus? — Quoi qu'il en soit, on 51e peut s'empôoher de 
louer cette science vaste, fruit de lectures nombreuses et at- 
tentives, et nûse en œuvre par un esprit souple^ délié, un peu 
aventureux parfois^ .mais conséquent avec lui-même. 

C'est dans la conclusion critique de son Uiavail qu'il fourndt 
toiAt entière la mesure de ses (Qualités âistiaguées. r^ous 
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sommes obligés de répéter ici une derDière fois ce que nous 
avons dit souvent,' et de regretter ranooindrissemenl infligé 
à la théodicée de Platon par Tinterprétation que Tauteur de 
ce mémoire en a risquée. Mais n'y a-t-il pas une preuve de 
loyauté et de logique dans cette persistance à maintenir une 
opinion dont TefTet certain devait être de décolorer plusieurs 
parties de ce travail ? L'auteur avoue avec sincérité que sa 
tbèse lui est à lui-même défavorable et pourtant il y reste 
fidèle. Mais s'il perd plus d'une occasion de briller en se re- 
fusant le droit d'admirer la théodicée platonicienne, il se 
dédommage en louant à propos ce qu'il a clairement com- 
pris. Sous forme de résumé il énumère avec force et dans 
un style élevé les mérites éclatants de l'auteur des Dialogues. 
Il fait ressortir la puissante originalité dePlaton^ admirable- 
ment unie à cette science des conciliations qui met à profit 
toutes les vérités antérieurement découvertes et les accorde 
au sein d'une harmonie supérieure. II rappelle la distinction 
entre la raison et les sens définitivement établie par Platon 
sur des fondements scientifiques. Il montre, dans la théorie 
des Idées, le développement large, fécond, lumineux, de la 
doctrine des causes finales. Il découvre les liens qui ratta- 
chent cette théorie aux conceptions de Platon sur le Bien. 
S'il reproche justement à la morale platonicienne de ruiner 
le libre arbitre par la confusion malheureuse du vice avec 
l'ignorance, il proclame la beauté du principe politique de 
Platon, qui n'est autre que la justice idéalement conçue. Il 
appuie, avec le maître, sur l'impossibilité radicale de séparer 
la politique de la morale, de la vertu, de la tempérance. — 
Son appréciation finale de l'esthétique de Platon vaut beau- 
coup mieux que l'exposition qu'il en a donnée dans la pre- 
mière partie du mémoire ; il y a joint une critique solide et 
piquante à la fois de l'esthétique réaliste qui exagère au-delà 
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de toute limite rinfluence des tempéraments, des races et des 
milieux. Arrivant à la question de Tesprit dans son rapport 
avec ridée, il voit, avec Platon, dans la permanence des 
genres et dans Tordre fixe de la nature une preuve de Texis- 
tence d'un Dieu parfaitement bon et intelligent. A cette occa- 
sion, il adresse au système de M. Darwin cette très-grave 
objection : « M. Darwin refuse lexpérience des temps connus 
et s'appuie sur Texpérience des temps inconnus. C'est s'ap- 
puyer sur l'inconnu pour prouver l'invraisemblable. » 

Par cette analyse du mémoire n^ 2, nous pensons en avoir 
fait apprécier les mérites de forme et la valeur philosophique 
au double point de vue de la critique et de l'histoire. On voit 
en quoi l'auteur de ce travail l'emporte sur le candidat qui a 
envoyé le mémoire n** l . Avec plus de correction, de vivacité, 
d'élégance et de distinction dans le style ;' avec beaucoup 
plus de connaissances philologiques, bibliographiques et lit- 
téraires, il a aussi plus de sagacité et de pénétration. Ses 
deux tomes offrent une composition étendue et riche, pleine 
d'aperçus ingénieux et de critiques justes, et qui serait utile 
et instructive alors même qu'on en repousserait les conclu- 
sions. Mais il nous a fallu y relever des taches, des omis- 
sions, des paities foibles ou écourtées. Aussi la section vous 
demandera pour ce remarquable ouvrage plus qu'une men- 
tion même très-honorable, mais non point le premier prix, 
qui revient, sans contestation possible, à l'auteur du mé- 
moire no 3^ auquel il est temps d'arriver. 
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MÉMOIRE N* 3. 

Dieu : « Pourquoi l'imparfait serait-il, et 
le parfait ne serait-il pas,. ^.. La 
perfection est-elle donc l'obstacle à 
l'être?— Non, elle est la raison d'être. » 

( BossmcT. ) 

Le Monde : ÂyaGô^ î^v ; àyaBtô d'ovdsW T^spe 
ov^gvog' où^érroTS èyyiverai yGovoç* 
TouTov 5'êxtûV wv Travra ot£ fiakiara. 
yivtoBoit èpoukriQrj frKpctn\nfft<x, savréj. 

(Platon. ) 

L'ÂME IMMORTELLE : OuTU jiASV s^ouffoc si; 
ro Q^eov axtrn to aec^èç ocTrsp^^eTae^ 
To detov Tc xoec àdàvorov; 

(Phédon, 81, a. ) 

Le mémoire n» 3 comprend quatre volumes petit iarfolio,. 
formant ensemble un total de seize cent vingt-huit pages. 
Malgré cette vaste étendue et à part quelques répétitions qu'il 
sera aisé de faire disparaître, l'ouvrage est composé avee 
beaucoup d'art. Toutes les parties en sont fortement coor- 
données autour d'un centre unique, et ce centre c'est la 
théorie des Idées de Platon. Point de digressions ; aucun 
hors-d'œuvre. Le style est plein, ferme, juste, toujours grave, 
parfois élevé et même éloquent, sans recherche cependant et 
sans préoccupation de l'effet à produire : voilà pour les qua- 
lités extérieures. Quant à l'esprit de l'auteur, il remplit dans 
la plus large mesure les conditions requises par le sujet, et, 
disons-lé sur le champ, il a comblé, dépassé même toutes 
les espérances. II possède une science profonde et complète 
de la matière ; les textes, qu'il semble savoir par cœur, 
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obéissent sans effort à son appel et viennent docilement se 
ranger à leur place dans le cadre immense de Touvrage. Cri- 
tique exercé et d'une clairvoyance singulière, il porte sur 
les systèmes anciens et modernes des jugements qui sont à 
lui et invente, pour les combattre, des arguments nouveaux. 
Bien plus, il pense pour son propre compte : il a une théorie; 
et si, dominé par ses opinions personnelles, il a eu parfois 
le tort de plier à son gré et d'interpréter arbitrairement les 
doctrines qu'il expose et qu'il apprécie, il a le mérite d'en 
avoir parfaitement compris la valeur essentielle et d'en avoir 
mis les éléments durables en pleine et vive lumière. 

Son mémoire se divise naturellement en trois grandes par- 
Lies : l'analyse de la théorie des Idées et l'histoire des doc- 
trines qui l'ont préparée et de celles qui en sont issues. La 
conclusion forme à elle seule une troisième partie. Imprimée 
séparément, chacune de ces parties pourrait être un livre 
remarquable et qui se suffirait à lui-même. Et il est à noter 
que le talent de Fauteur, qui se fait sentir partout, éclate ce- 
pendant avec plus de force dans les deui^ parties les plus diffi- 
ciles à traiter, c'est-à-dire dans l'exposition et dans la con- 
clusion critique. 

Dans une introduction vigoureusement écrite, l'auteur fait 
du platonisme une question contemporaine en le plaçant en 
regard de l'hégéliaùisme, et en montrant que les deux 
systèmes sont les deux formes nécessaires de toute métaphy- 
sique; et qu'entre ces deux formes le métaphysicien est tenu 
de choisir : «Devons-nous, dit-il, placer à l'origine des choses 
la pensée obscure, là pensée qui ne pense pas et qui n'aura 
conscience de soi que daùs l'humanité, ou la pensée claire, la 
pensée qui pense et qui rend foutes choses conformes à ses 
idées éternelles. » — Le mémoire tout entier n'est que la 
réponse à cette question et la justification du platonisme. 
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Le plan adopté par Tauteur pour Texposition de sa pre- 
mière partie est excellent et lui a permis de donner de la 
théorie des Idées une analyse à la fois complète, lumineuse 
et profonde. Il traite successivement de Texistence des Idées, 

— de la nature des Idées, — des objets dont il y a des Idées, 

— du rapport des Idées aux choses^ du rapport des Idées 
entre elles^ — du rapport des Idées à l'intelligence humaine, 

— du rapport des Idées à la sensibilité, — du rapport des 
Idées à l'activité, — du rapport des Idées à Dieu, — et enfin 
des rapports de Dieu au monde. Il passe ainsi en revue tous 
les aspects de la philosophie de Platon, sans en rompre 
jamais l'unité et sans imposer nos classifications modernes 
aux pensées de ce libre génie. Cette exposition est un modèle 
de clarté et de méthode : on voit s'y disposer et s'y enchaîner 
naturellement^ non-seulement les détails de la doctrine elle- 
même, mais aussi les solutions et les discussions diverses 
auxquelles le platonisme a donné lieu dans tous les temps. 

L'auteur du mémoire reproduit d'abord la réponse de Pla- 
ton à cette première question : ce Y a-t-il des Idées ? » D'après 
lui, Platon a démontré que l'Idée existe comme condition de 
la connaissance et comme condition de l'existence. L'Idée 
est la condition de la connaissance, Platon l'a prouvée par la 
psychologie et la logique. Il a établi que sans l'Idée il n'y a 
ni sensation, ni opinion, ni raisonnement, ni pensée in- 
tuitive, ni science, en un mot. Puis^ essayant de découvrir la 
définition platonicienne de la science, l'auteur du mémoire 
arrive à cette formule qui n'est pas de Platon, mais que le 
maître eût sans doute reconnue et signée : a La science est ce 
qui a pour objet l'universalité et la perfection. » Passant en- 
suite à l'Idée envisagée comme condition de l'existence, il 
explique parfaitement que, selon Platon, l'Idée est néces- 
saire, parce qu'il faut, pour les êtres, un principe d'essence, 
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un type de perfection, un principe des genres naturels, et 
enfin une cause finale expliquant Taction de la cause effi- 
ciente, et que Tldce est tout cela. Ce chapitre^ où l'auteur 
a su mettre à profit les travaux antérieurs en y ajoutant 
d'utiles détails et une précision nouvelle, a paru excellent. 

La que'^tion de savoir quels sont les objets dont il y a des 
Idées, es l'une des plus épineuses que présente le plato- 
nisme. P. iton n'a point dissimulé qu'il en était fort embar- 
rassé et Ceux qui entreprennent d'expliquer sa pensée ne 
sauraient être plus à leur aise que lui. L'auteur du mémoire 
n'a point prétendu en savoir là-dessus plus long que Platon 
lui-môme, et il faut l'en louer. Mais peut-être n'a-t-il pas 
toujours assez profité des textes qu'il avait sous la main. Par 
exemple, il rencontre cette opinion soutenue par d'émincnts 
critiques, que TSlme dans les Dial gués n'est qu'une Idée. Il 
discute fort bien cette opinion et s'abstient de l'adopter. 
Toutefois, il y incline et quand il s'en éloigne c'est pour 
déclarer que « l'Idée de la substance individuelle manquait à 
Platon, qui consultait moins la conscience que la raison. & 
Il est regrettable que l'auteur du mémoire n'ait pas au moins 
cité et examiné, en cette occasion, quelques passages du 
X* livre desZow, où l'âme est appelée, par Platon^ un nombre 
qui xe meut lui-même^ et aussi, un mouvement qui se 
meut lui-même. Ces passages ne trahissent-ils pas une cer- 
taine intervention de la conscience, un sentiment très-psy- 
chologique de la force individuelle?.... Quoi qu'il en soit, de 
telles expressions appelaient une attention sérieuse et 
auraient dû être commentées. 

Mais en ce qui touche les Idées du non-être et du mal, 
l'auteur semble avoir rencontré et mis en évidence la vérita- 
ble pensée de Platon. Il dit et il démontre que, d'après les 
textes du Sophiste , le non-être n'est pas une négation 

Lxxxiy. 3 
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i^bsolue. £n eflet) la négation absolue de toute chose^ ce 
serait, selon Platon, le pur néant, le contraire absolu de 
Vélre qui, n'étant même pas concevable^ ne saurait être ni 
objet d^ science,' ni objet de discussion. Le non-être plat(mi- 
cien n'e&t quie la siégation relative, la négation partielle de 
Vtoe positif et réel ; il n'est pas le rien ; il peut donc avoir 
son Wée. Et il en est de même du mal. Proclns a eu tort de 
nier énerglquement Texistence d'une Idée du mal. Cette Idée 
e^u'ste : mais il faut reconnaître, dit Platon, que le mal n'est 
antne cbose que la négation ou la limite d'un bien, d'une 
qualité f^o^itive. Le mal absolu serait identique au néant 
absolu qui n'a rien à démêler avec la science et dont Platon 
ne s'occupe seulement pas (p. 143). 

La question du rapport des Idées aux choses et des Idées 
didtre elles se ramène au difficile et obscur problème de la 
participation , c'est^-dire des rapports de Dieu avec le 
monde, du fini avec l'inQui. Dans quel dialogue en dott-on 
chercher la solution ? Est-ce dans le Tintée ? Est-ce dans le 
Barménide ? L'auteur du mémoire n*' 3 a, sur ce points une 
opi&ion hardie, nouvelle, qu'il soutient avec vigueur et qui 
mérite la p^lus grande attention. Il estime que le dualisme do 
Tintée^ comme il l'appelle (p. 156), a un caractère symboli- 
que et plus ou moins ésotérique ; que celte doctrine est pro^ 
visoire et qu'on*ne peut guère la considérer comme le dernier 
mot de Platon. Ce dernier mot serait dans le Parménide 
dont la métaphysique profonde ébranlerait par ses objections, 
elîacerait, et finalement remplacerait par l'unité le dualisme 
des Idées et de la matière essayé provisoirement dans le 
Timée^ A cette occasion, l'auteur propose une interprétation 
du Parménide qui lui appartient tout à fait et qui révèle une 
singulière force d'esprit. Il est impossible de le suivre ici 
dans les détours de cette discussion où il se joue avec une 
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souplesse et une aisance surprenantes. Reproduisons du 
ihoîns sa conclusion qui se trouve à la page 230 : <c Lés 
côhlraîi^és qui comparaissent dans le Parménidey dit-il, ne 
sont donc point inconciliables : ils ont un sujet commun où 
ils eoeiistent. Ce sujet n'est pas la matière ; ce ne sont pas hon 
I)Ii!S les Idées, car les Idéeè étant multiples sont le domainle 
de la différence ; c'est quelque chose de supérieur aui Idées 
mértlës, qui les embrasse toutes et les réconcilie. Qu'est-ce 
que ce principe supérieur à l'essence et à la pensée, sinoln 
l'unité ?» — Assurément cette solution n'est pas saflS 
provoquer certaines objections assez graves. L'auteur ri'a 
point démontré historiquement cette antériorité chronold- 
gique du Timée par rapport au Parménide^ sur laquelle fl 
s'appuie. Il n'a point non plus mis hors de doute ce dogma- 
tisme du Parménide qui, d'après lui, ne serait que voilé par 
tdht de thèses et d'antithèses accumulées. Qui sait si Platon 
n'a pas cédé un jour de sa vie à la séduction!, A puissante 
pour un esprit grec, de la dialectique subtile de l'éléà- 
tismè?... L'auteur du mémoire n'aurait-il pas dû établir 
pîas fortement les bases de son interprétation? Ces objec- 
Horis qtfi ont leur valeur n'ont cependant pas empêché la 
âèction d'apprécier la vigueur métaphysique dont cette 
ahalyse si remarquable fournit la preuve à chaque page. 

L'auteur traite ensuite des rapports de l'Idée avec Tintellî- 
gence humaine. Sa description des divers procédés et des 
degrés successifs de la dialectique est excellente. Mais il 
ttmàli dû condenser davantage et expliquer en teriAes plus 
claîrs la théorie du langage contenue dans le Cratyle. 

L'étude de l'Idée dans son rapport avec la sensibilité, 
c'est-à-dire de l'idéal attirant Tâme à lui par l'amour, 
conduit l'auteur du mémoire à l'esthétique de Platon. En 
pirésence de cet attrayant aspect de la doctrine platonicienne, 

3. 
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il n'a point imité la sèche brièveté que nous avons notée et 
regrettée dans le mémoire n» 2. Loin de là : embrassant la 
théorie de la beauté dans son ensemble et la rattachant aux 
Idées par les liens les plus naturels, il a montré toutes les 
conséquences que Platon en a déduites et toutes les applica- 
tions qu'il en a faîtes. Tout en se servant des travaux anté- 
rieurs, Tauteur a su non-seulement être lui-même, mais 
encore présenter les résultats de ses prçpres méditations 
dans un cadre complet et sous une forme attachante. On a 
surtout remarqué Thabileté avec laquelle il a rétabli et 
groupé les pensées de Platon au sujet de Tamour considéré 
d'abord dans la nature, puis dans Tâme, puis enfin en Dieu 
lui-même. 

Le tableau de la morale platonicienne est contenu dans le 
•chapitre intitulé : Rapports des Idées à Vactivité. A la morale 
de Platon Tauteur a cru devoir rattacher la psychologie du 
maître et^ avant de parler de la loi morale, il a traité de la 
personnalité humaine et par conséquent de la liberté. Il lui 
a semblé certain que Platon n'a pas eu la vraie notion de la 
personne individuelle. Celte assertion, qui reparait ici pour 
la seconde fois^ a de quoi surprendre un peu ; car à la page 
précédente (586, t. I®') , interprétant le langage de Platon 
selon l'esprit et non selon la lettre, il avait dit: k La divi- 
sion réelle ne peut convenir qu'à la substance étendue, et 
l'âme ne peut être divisée physiquement en plusieurs choses 
de même nature que le tout et susceptibles d'exister à part. 
Chaque àme est donc indivisible sous ce rapport. » L'auteur 
a beau chercher, il ne trouve dans l'ûme, telle que l'a conçue 
Platon, qu'une pluralité mathématique ou numérique. Mais 
une pluralité pareille n'atteint nullement l'unité indivi- 
duelle de la substance. En ce qui touche la volonté libre^ 
Tauteur du mémoire discute à fond la question et il conclut 
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que Platon d'une part n'est point fataliste, mais que d'autre 
part il n'a eu la notion de l'activité libre que sous une forme 
obscure et populaire. Peut-être cette opinion eût-elle été un 
peu différente si l'on avait tenu compte de la théorie si 
curieuse et si étendue du volontaire et de l'involontaire dans 
le IX** livre des Lois. Dans tous les cas, il convenait de dis- 
cuter ces importants passages dont l'auteur du mémoire ne 
dit rien. Mais à part ces réserves, nous n'avons que des éloges 
à donner à ce très-remarquable chapitre. 

La première partie du mémoire est dignement terminée 
par le IX® livre qui a pour titre : Rapports des Idées à 
Dieu^ et par le X®, intitulé : Rapports de Dieu au monde. 
Là, dans une suite d'excellents chapitres dont le lien est 
toujours la théorie des Idées , on voit se développer ce que 
l'auteur appelle, comme le programme, la théodicée de 
Platon. Cette ampleur, cette abondance, cette richesse d*a- 
perçus, lui auraient absolument manqué s'il se fût placé au 
même point de vue que l'auteur du mémoire no 2. Mais il 
adopte une manière de voir tout à fait contraire, a On ne 
comprendra jamais, dit-il, que celui qui a écrit le Parménide 
ait abouti à une sorte de polythéisme métaphysique. » Il 
croit donc au monothéisme dans Platon, il proclame haute- 
ment son opinion et il en démontre la vérité. Cette démons- 
tration consiste essentiellement dans une analyse originale et 
profonde de l'idée du Bien, telle qu'elle est présentée dans 
les Dialogues, L'auteur révèle ici toute la souplesse et aussi 
toute la vigueur de cette intelligence philosophique dont il 
est doué. Pour donner une idée des résultats remarquables 
auxquels il arrive, nous citerons ce qu'il dit de l'amour en 
Dieu, considéré comme l'épanouissement du Bien et comme 
la cause qui a porté Dieu à créer le monde : 

a Celui qui est le Bien même ne peut agir que conformé- 
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« ^ent à sa nature ; il est nécessairement bon dans tous les 
^ sens du mot : bon parce qu'il possède le Bien, bon parce 
« qu'il répand le Bien. Pourquoi donc Dieu ne produirait-il 
c< pas ? y a-t-il au dehors de lui quelque obstacle qui 
s'oppose au libre développement de sa nature, comme 
« il y a au dehors de nous des obstacles qui nous rea~ 
<^ dent impuissants et stériles avant que nous ayons ai- 
« teint un certain degré de perfection? Dieu est la perfec- 
« tion même et sa nature est à jamais acconiplie. Pourquoi 
a donc, encore une fois, ne produirait-il pas? Est-il jaloux 
^ du Bien qu'il possède et veut-il le renfermer à jamais eu 
« lui-même? Pensée impie qui prête à Dieu l'égoïsme et la 
« stérilité de l'homme méchant 1 Non, Dieu qui est le Bien, 
t et qui est bon en lui-môme, est bon pour les autres êtres 
i qu'il conçoit éternellemept comme possibles et commei 
« pouvant être bons à son image. Alors s'accomplit en Dieu 
a, ce mystère de l'amour dont nous voyons en nous-mêmes 
« l'imitation imparfaite : l'être souverainement bon et beau 
« çonçof-t un modèle de beauté qui est le vivant intelligible^ 
f identique b lui-même, et il produit dans l^ beçiuté une 
• cçuvre belle et bonne image de sa propre pe4:fec,tion : 
« nâvca £77svvQffs nripKKln<noL sauTu. ^lusi dans le PèrjG qui 
«. engendre le n^onde, comme dans l'homme, l'amour çon- 
« serve son essence: il et la production du bien, dan^ le 
« bien par le bien môme. § (T. II, p. 545-546.) 

Il est difficile d'expliquer plus heureusement et plus clftire- 
ment Çjaton avec les textes mêmes et les expresisions de 
Platon. A cette citation, nous pourrions en ajouter beaucoup 
d'autres non moins frappantes. Cette forme du commentaire 
à la fois libre et exacte, Adèle à l'esprit des textes et cepen- 
dant vivante et personnelle, n'est-elle pas la véritaWjî n^é- 
thqjje d'exposition de l'histoire de la philpsop^e ? Oa voit 
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avec quel talent supérieur Tauteur du mémoire n^ 3 sait 
remployer. 

Les dernières pages de cette première partie sont eonsa* 
crées à rexplicatioa et à la défense de roptimismedeBlatou. 
Résistons au désir de multiplier les citations et d'allonger 
outre mesure ce rapport déjà si étendu. Cependant Vkm^ 
demie nous permettra de lui faire connaître encore le 
passage suivant où le dogme philosophique de Timmortalité 
de Tâme est solldemezit et justemsnt rattaché aux pensées de 
Platon sur la nature du bien et sur Tessence négative dii 
mal : 

« C'est ainsi, dit l'auteur du mémoire ^ c'est ainsi que 
« Platon faisant sortir de la théorie des Idées roptimiBn)e> 
t qu'elle contient nécessairement^ considère le mal ou 
t oojnme relatif ou comme passager et réparable : auK objec« 
« lions tirées du mal de T&me et de l'injuste répartition des 
« bien» et des maux, il répond par la doctrine de l'immorta- 
« lité intimement liée à celle de la Providence, i (P. ttâO, 
t. IL) 

Ce savant el profond travail sor le Dieu de Platon a 
provoqué d'unanimes éloges ; on y a cependant mêlé le regret 
que l'auteur du mémoire n'ait pas recherché spécialement en 
quoi le Diett identique au Bien est une substance personnello. 
Ce point étai4i à la fois délicat et importante et tout à fait 
digne des curieuses réflexions d'un esprit que les difflcultée 
ne repoussent ni ne découragent. 

La partie historique du mémoire n'est nulleonent in-^ 
férieure à l'exposition de la doctrine platonicienne. C'est 
toujours la même science, la même sagacité, la même fbrce 
de critique appliquées avec le même succès à des recherches 
un peu différentes. On ne peut dire qu^ le talent de l'auteur 
du mémoire y foibtiss^ un seul inatant. Aucun deisesicoDOur- 
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rcnts n'a traité comme lui la question des antécédents de la 
théorie des Idées : aucun n'a su , comme lui, rattacher à 
Platon chacun de ses prédécesseurs par le lien métaphysique 
ou dialectique ; « Anaxagore, dit-il, a connu Tintelligence ; 
« il n'a pas connu l'intelligible. » En parlant des pytha- 
goriciens , il a marqué par quelques traits profonds les 
ressemblances qui les rapprochent de Platon et les diffé- 
rences qui les en éloignent (p. 680-68S). Parmi ces diffé- 
rences, celle qu'il ne faut jamais perdre de vue, c'est que, 
pour Platon, le principe suprême, le Bien est pur de tout 
mélange, de toi^te imperfection, de tout mal, tandis que le 
Dieu de Pythagore est un mélange de bien et de mal, germe 
de toute perfection, mais aussi de l'imperfection (p. 681). 
Les pages consacrées à Socrate sont excellentes. L'auteur y 
montre avec une rare sûreté les premières lueurs du plato- 
nisme dans la maïeutique, cet antécédent de la réminiscence^ 
dans l'amour socratique qui) comme l'amour platonique, 
a son origine et sa fin dans l'idée du bien. Et Socrate ne 
s'élève-t-il pas à Dieu par l'ordre intelligible du monde, de 
même que Platon montera plus tard d'idée en idée jusqu'à 
l'Idée suprême cause de l'essence et de l'existence? — Mais 
où l'auteur du mémoire a montré la plus grande pénétration 
et en même temps la plus rare justesse, c'est dans l'histoire 
et l'appréciation de la polémique d'Aristote contre la théorie 
des Idées. C'est un morceau de premier ordre qui, publié 
séparément, serait un ouvrage considérable. Toute la matière 
du débat y est rassemblée et condensée. Aucune objection 
n'est omise et chacune est examinée, pesée, réfutée. Avec un 
art consommé, l'auteur démontre qu'au fond presque toute la 
théorie de Platon se retrouve dans celle de son disciple et 
que la plupart des reproches adressés à Platon par Aristote 
retombent sur la doctrine de celui-ci, en sorte que son sys- 
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tème réfute sa polémique. Certes, malgré tant de contraires 
apparences, Aiîstote est encore, après Platon, le plus grand 
et le plus fidèle de tous les platoniciens ; et, en rencontrant 
sur sou chemin les représentants dégénérés de TAcadémie, 
Tauteur du mémoire a pu s'écrier avec vérité : « Où donc est 
« le véritable platonisme? Est-ce dans l'Académie où Ton 
« vénère Platon sans le comprendre? N'est-ce pas plutôt 
« dans le Lycée où Platon est attaqué, mais où triomphent 
« ses doctrines les plus admirables ?» Ce rapprochement 
toutefois n'aboutit point à une confusion des deux phîloso- 
phies : dans le mémoire no 3, les différences, les nuances 
même sont marquées et les lignes de démarcation fermement 
maintenues. 

Après de fortes considérations sur le stoïcisme et Tépicu- 
réisme, après un coup-d'oeil jeté sur les doctrines orien- 
tales qui ont préparé jusqu'à un certain point l'école 
d'Alexandrie, l'auteur aborde l'examen du néoplatonisme. 
Dans cette analyse de systèmes tout hérissés de difBcuités, 
sa science reste aussi étendue et aussi profonde, son exposi- 
tion aussi nette, ses vues aussi neuves. Il pénètre dans les 
replis les plus secrets et dans les détours les plus obscurs de 
la philosophie des hypostases et des émanations. Son ex- 
plication du npéoBoç ou procession des êtres par l'émanation 
a été jugée très-originale. Mais dans cette partie de son 
travail, sa critique est moins ferme et moins assurée. Ce 
n'est pas qu'il n'ait très-bien compris ce que demandait le 
programme et qu'il n'ait mis dans un jour tout nouveau les 
efforts qu'ont faits les Alexandrins pour concilier Platon et 
Aristote au sujet de l'un et du multiple, de l'Idée et du 
monde sensible, de la forme et de la matière. A part un 
endroit où il confond à tort les Hénades avec les Idées dans 
la métaphysique de Proclu;;, le résumé des conceptions des 
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deux maîtres alexandrins est eiact autant que tumineni. 

Cependant TaïUeurdu mémoire semble hésiter et varier quand 

il apprécie la tentative alexasârine. D'abord, Plotia Téblouit 

et obtient de eet esprit si clairvoyant d'ordinaire des éloges 

presque sans restriction. 11 trouve que les Bnnéades contiea* 

nent « une philosophie le plus souvent admirable, dont la 

valeur ne lui semble pas avoir été justement appréciée. » 

Il a des excuses d même des louanges pour des opinions de 

Plotin regardées jusqu'ici comme des erreurs. 11 dit, par 

exemple, que si le Dieu de Plotin ne pense pas, ce n'est pas 

parce que la pensée lui manque, mais au contraire à cause de 

l'éminence même de sa pensée (p. 1139). -r* Maïs, réponâra- 

t-on, comment l'éminence de la pensée consisterait-teHe à ne 

paa penser? La philosophie ds Plotia, eorainie celle; de 

Uroohis, a des enivrements redoutables auxquels l'historien 

d6A systèflotts doit savoir résis^r* Dans un autre endroit^ 

l'aiiiieiuir du ménKÂre subit encore la fascination dangereuse 

de ceti» nétaf^hysèqiie ardue et subtile à la fois. Pour justifier 

l'extase, où l'àme perd absolumenè le sentiment d'elle-môme 

et ne se distiiii^ue plus de l'unité divine, il propose néao-r 

lûment l'explioation que voici : a Cette union avec Oieiu- 

« supprime la pensée non par défout et ajaéantissemdnt , 

« nmia par plénitude et infinité. » (P. ItâO.) Dans cette 

métbode d^ûaterprétation qui conduirait non*seulement à 

l'approbation mais à l'admiration du néoplatonisme , il y 

a un péril sérieux. Au reâte, ce péril» l'auteur l'a apjerçu plus 

loin. A la fin de son mémoire, son jugement sur les Alexan-t 

drina se modifie : « liane se sont pas^ écrit-U page 1613, ils 

« nejse sont pas assez clairement expliqués su^r la nature dui 

• priocipe suprôiine et conciliateur auquel se termine teuir 

« dialeetjque. On se damayade eocore si ce principe es ti pour 

« eux 1/abspiue virlualité ou ia réalité absolue) oti quelque 
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tt cbo&e de réel et de virtuel à la fois ; et uq examen plus 
i approfondi fait comprendre que Plotin s'est borné à juxtar 
« pqser les principes , au ]ie\^ d'en démontrer l'absolu^ 
« identité dans Tétre parfait. 9 — Tel est, à l'égard du néo- 
platonisme, le dernier mot de l'auteur du mémoire ; et c'est 
sur cette opinion exprimée au terme même de son imn^ense 
travail qu'il est équitable de le juger lui-m^me. 

|ja conclusion critique remplit le quatrième voluI^e tout 
en;tier. Elle est djvisée en trois livres qui traitent te premier : 
dfi l'Idée^ loi de la connaissance; le second : de VldéCy loi 
de Vexistence; le troisième : des principales applications de 
la théorie des Idées. C'est un véritable traité de philosophie 
platonicienne où éclatent plus vivement encore que dans les 
précédents volumes et les qualités personnelles de l'autegr 
et son incontestable supériorité sur ses concurrents. ToutOr 
fois ce beau travail n'a pas laissé que de donner lieu à quel- 
ques observations critiques. Peut-être h, cause même de la 
va^tç élendue du sujet et de la méthode dialectique qui cons- 
tamment y ei^t employée, la marche de^ pensées e^t ujq peu 
l^jp^te; elle revient sur eUe-même; elle amène certaines 
répétitions. L'appréciation de la doctrine platonicienne ne 
s*y présjSipte pas assez co.mme le but spéci^;d,a violume^et 
des pbilosiopbes modernes, comme Leibniaf et Kant, <^b^ien- 
nent de l'auteur npu moins de place et d'attention, que PIat,oi;i 
]ui,-];r;Lême. Il 9. paru s'occuper bien fréqi^^mmçn^ d^ H^el 
et interpréter (quelquefois avec un peu de libertié les concepr 
tions, singulièrement obscures, du re3te, qui composent Iç 
fond, de la p)xiliOsophie du devenir^ Mai3 si l'on prei^ ce 
guajLrième volume pour ce qu'il est en réa<lité, c'est-à-dirQ 
pour une défense du platonisme au double point de vue dq 
l'histoire et de la théorie, on est frappé ^t rs^vi de la pviissf^9.ce, 
déplojfé^^ pftr l'aMteur. M était émirteflirocpt ijoajtre de sq» 
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pensée avant d'entreprendre cet ouvrage. Aussi la condnit-il 
comme il veut, où il veut, sans tâtonnements et sans défail- 
lances. I! s'empare de la théorie des Idées de Platon, l'ex- 
plique, la confirme; puis, y ajoutant des considérations 
nouvelles et des arguments originaux, il s'en sert pour réfu- 
ter tour à tour l'empirisme positiviste, le criticisme de Kanl, 
la dialectique de Hegel, les théories hasardées de Darwin et 
de ses partisans. L'examen et la défense des preuves ontolo- 
giques de l'existence de Dieu devient, sous cette plume hardie, 
forte et presque toujours sûre, un morceau où la théodicée 
est comme renouvelée. Celui qui se meut avec tant d'aisance 
et de vigueur au milieu des questions les plus compliquées 
et les plus ardues est vraiment un philosophe. Au spiritua- 
lisme qu'il a embrassé, il apporte un précieux secours. Ce 
mémoire ne contient pas seulement des promesses et des 
espérances : l'arbre est jeune peut-être, comme on en peut 
juger à la chaleur et à la richesse de la sève; mais, quel 
que soit soit son âge, il porte d'excellents fruits. Afin de 
justifier ces éloges qui, dans la section, ont été répétés et 
unanimes, nous citerons la conclusion dernière du quatrième 
volume : 

« Le platonisme est tout entier dans ces deux principes: 

• L'Être le meilleur en soi est aussi le plus réel en soi et 
c le plus actuel : sa bonté est sa raison d'être. 

« L'Être le meilleur en soi est aussi le meilleur pour les 
« autres, le plus puissant, le plus aimant, le plus fécond : 
« sa bonté est leur raison d'être. 

c C'est là, nous osons le dire, le degré le plus élevé auquel 
« puisse atteindre la pensée; le terme de toute dialectique, 
i de toute science, de toute philosophie. La raison n'est 
i satisfaite que quand elle est remontée au-delà même 
« de l'essence, au-delà de l'intelligence jusqu'au Bien. Les 
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« panthéistes veulent s'arrêter, avec Hegel, à la substance 
« nécessaire, à ce que Platon appelait l'essence ; et voilà que 
« sous cette essence ainsi isolée, au lieu de Têtre on découvre 

• le néant. Âristote monte plus haut, mais il s'arrête à Tin- 
c< telligence, et,. voilà que cette pensée de la pensée, absorbée 
« dans la contemplation d'elle-même et comme dans une 
« sorte d'égoïsme stérile, ne semble plus qu'une pensée 
« sans pensée. Plus haut, plus haut encore, par-delà l'essence, 
« par-delà l'intelligence, Platon aperçoit le Bien, et dans le 
i Bien en soi, il entrevoit le bien pour autrui que le chris- 
« tianisme appellera la bonté. Qu'est-ce que Vêtre sans la 
« pensée ? Qu'est-ce que la pensée sans Vamour ? c'est-à-dire 
« sans le Bien? 

« Le Bien seul est le Dieu vivant, idée des idées, être des 
t êtres. En l'adorant, nous adorons le suprême idéal et aussi 
« la suprême réalité : en Taimaut, nous ne faisons que ré- 
« pondre à son amour; en le cherchant, nous ne faisons 

• que céder à l'attrait de la beauté éternelle et éternellement 
« féconde. C'est lui que tous les êtres poursuivent et que 

• poursuivent ceux mêmes qui le nient. Qu'importe le nom 
« qu'on lui donne? Il est l'Idéal, mais il ^st aussi l'Être; il 
a est l'intelligible, mais il est aussi le réel; il est le Bien 
« immanent, mais il est aussi le Bien expansif et aimant; 
f il est le vrai, il est le beau, il est l'ordre^ l'harmonie, la 
a perfection; tous ces noms expriment une de ses faces, au- 
« cun n'épuise son infinité. * 

a Si cependant il est un nom qui lui convienne encore 
« plus que tout autre parce que ce nom, embrassant toutes 
< choses, est vaste et inûni, non-seulement comme Têtreet 
« la pensée, mais comme l'amour, c'est celui que Platon 
« prononça avant le christianisme et sous lequel il adora la 
« perfection divine : c'est le nom de Bonté, » (p. 1626-1628.) 
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Nous n'ajouterons rien à ces éioquehies paroles. L'Àcadé- 
mié connaît maintenant les concurrents qu'elle doit juger. 
Un pré3ence de ces travaux, surtout en présence dés Mémoires 
n<^ 2 et n» 3 qui donnent enfin à la philbsophîe française une 
éomplète exposition du platonisme; 6h présence aussi des 
deux esprits qui s'y révèlent et dont Tun est très-distingué, 
l'autre éminent, puissant même par la science et la pensée, 
TAcadèmie peut^e réjouir d'afoir mis au concours ce magnî- 
ûque et difficile sujet et d'avoir promit au vainqueur une ré- 
compense extraordinaire. 

La section proposé à l'Académie de décerner : 

Au Mémoire n^ 5 là totalité da pril qui est de cinq 
mi lie francs ; 

Au Mémoire n^ 2 un Second prit, pour lequel la section 
prie l'Académie de prendre sur ses fonds eu réserve une 
somme de quinze cèntè francs; 

Au Méàfioîre no 1 une mention honorable. 

Au nom de la section de philosophie : 

Le Rapporteur, 
Ch. Lév£que. 

L'Académie, après avoir entendu la lecture de ce rapport, 
adopte les conclusions proposées par la section de phi- 
losophie. 

Le billet annexé au mémoire n^ 3 est décacheté par M. le 
Secrétaire perpétuel qui proclame le nom de l'auteur : 

» 

M. Fouillée, professeur agrégé de philosophie au Lycée de 
Bordeaux (1). 

(1} L'auteur du mémoire n' 2 s'est fait connaître plus tard par 
une lettre et a demandé que le billet annexé à son travail fût 
décacheté C'est M. Ë.-Â. Cbaignet, professeur de liuérature an- 
cienne à la Faculté des lettres de Poitiers. 

L'auteur du mémoire n* 1 ne s'est pas fait connaître. 
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m(iltiâ«ï vm]i mSfMÈ M timiPÉt de ttAftséOuilitt ai. 



Là âhMe 4e la m^i&cm de âov»^!^ étâk pdtti^ FAlle- 
magne Potiéàèton cTutiè ^tvië à ntrllë àîtitre {iàFëille. 
Pltfs éfe ^ëtitoii* ^ôtedtewr, plue de toi . l-econmle, 
ptaë de réglé rtepectée^ pltrs de propriété ôfesUrêe, 
j4u§ de sûi^etfi, plité de liberté.- Le droit dii pltiét fcrt 
ipaiJiMi'eeM) àâit le régiiwe de TEttipire. Cette {période 
dééolâïîie é^ eetintie danl^ rhistôire soiis le nom de 
^ûd' iûiélr'hèpfié : «(m pa^ qti'îl y ait eu vadànëë co«i- 
Htte du titt*e iiïi{)éH-al , peirdtriit ee tëtilpd, mail^ pstrèe 
qtte refflcaerté de sa pttii&sâttce est deéfiettféè comitie 
suspendue, penfdant dix-ftettf tes. Tout ce qtf tiilë ^ciété 
peM éprouvée de rtïaux, dufaiit uiie si loti^é anatchie, 
l*Alîèftfiagne Pa souffert. 

Peu d'àfltéêfs avàiit là mm dé Frédftcie II, te ptfpiuté 

dc^t i\ lùeîl^rt la. doltiination éh Italie, Itii àVait stii-^ 
cité, au cœur de rAUemagrié, Hh c^ôurtient à FÈmpitiè. 
Il à^ît fâlhicôDfrfràttre lé landgrave de ïhdringe tévotté, 
e< lé ffls de Frédéric atail d'abord été vaincu. L'énergie 
dé remperèuï' n'en ftft point dyattué, et tth èclsSf de 
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bonne fortune parut briller encore pour lui. L' anticé- 
sar périt dans la lutte ; mais l'inexorable opiniâtreté 
d'Innocent IV ne fléchit pas. Toute transaction fut re- 
fusée. Une guerre à mort était déclarée à la race entière 
de Souabe, et le destin voulait qu'elle y succombât. 
Frédéric y laissa la vie. Son fils, Conrad IV, périt lui- 
même de mort violente, quatre ans après, entraînant 
avec lui la déplorable ruine de sa maison et de l'Em- 
pire. Guillaume de Hollande, compétiteur, puis héritier 
de Conrad , succombant à son tour , dans la guerre 
ciyile, fut impuissant à rétablir la paix publique. 

Il ne se trouva plus alors de candidat sérieux à l'em- 
pire. L'empereur ne pouvait plus être qu'un fantôme, 
et personne n'en voulait jouer le rôle. On recourut à 
des candidats étrangers, et l'on ne s'entendit pas sur le 
choix : en un faubourg de Francfort, quelques électeurs 
appelaient à la couronne Richard de Cornouailles, frère 
du roi d'Angleterre ; et, dans l'enceinte de la ville même, 
d'autres électeurs se déclaraient pour Alphonse de Cas- 
tille. Alphonse ne mit jamais les pieds en Allemagne ; 
Richard, à qui le champ demeurait libre, en appa- 
rence, n'obtint pas une autorité plus réelle ; et quand 
les princes voulurent élire un représentant mieux res- 
pecté du pouvoir impérial, le roi de Bohême, Ottokar, 
refusa l'honneur qu'on lui offrait. 

Un moment, l'Allemagne eut l'espoir de se relever. 
Les menaces du Vatican ayant empêché les électeurs 
de porter leurs suffrages sur l'enfant héroïque , dont 
les brillantes et précoces qualités promettaient un ven- 
geur à la race immolée de Souabe, une hardie résolu- 
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lion fut inspirée à Conradin, celle d'aller chercher la 
couronne impériale, en Italie même, en revendiquant, 
les armes à la main, les royaumes de Naples et de 
Sicile^ qui étaient son patrimoine héréditaire, et dont 
la papauté avait disposé en faveur de Charles d'Anjou. 
Mais la fortune de la guerre fut favorable à ce dernier; 
réchafaud de Naples vit tomber une tête royale, objet 
de la sympathie universelle et d'éternels regrets; et 
d'inexprimables malheurs pesèrent encore, pendant cinq 
ans, sur l'Allemagne. 

Donnant l'exemple du désordre , les grands de l'Em* 
pire se livraient, les premiers, à des méfaits de tout 
genre. Les entreprises sur les droits impériaux, l'usur- 
pation des biens d' autrui, l'indépendance de toute auto» 
rite légale et supérieure, étaient les moindres des maux. 
Il n'y avait plus de sécurité sur les chemins, ni dans 
les demeures isolées et des nuées de chevaliers brigands 
(Tavbritierri)y ainsi les nommait-on, descendant de leurs 
châteaux forts, comme de leurs nids de vautour, infes- 
taient les routes et les campagnes, assurés de l'impunité, 
à l'abri de leurs refuges inaccessibles. Les ligues des 
villes et les associations privées essayèrent vainement 
de résister à ce retour des temps, vers la barbarie. 

Quoique attachée à ses princes, l'Allemagne avait 
laissé tomber la maison de Souabe, sans paraître s'en 
inquiéter beaucoup. Frédéric II ne se plaisait qu'en 
Italie, et vécut peu en Allemagne. Naples et la Sicile 
étaient pour lui des séjours de prédilection. Aussi, malgré 
ses grandes qualités, le génie de Frédéric II avait sem- 
blé funeste à l'Empire. Mais après l'extinction de sa 

LXXXIV. 4 



50 AGADSMIB DES SG1CNCJB8 MQIULSft ET POUTIQUES. 

iamiUe, une réaction s'opéra dans les esf)TÎte. La haine 
que liû ;w9ii portée la pa|»iité parut bws de f atsoa. 
Un feriomphe ixnoç «omptei perdit d'aîUeijtrs les i^ntifes 
eomains» qnî avaieni mieux gouverné la lutte qim le 
snecèfi ; el FAUemagse reconnut qu'eU^e était vietime 
de la liaîne contre FAllemmA, utant qm de la haine 
contre Frédérîe: In tcttUum odiQ kajMfa^U Tmtmkos, 
éit UB6 vieille cturonique. L'amtsîon de FAttemanid 
était, MÉk effets pour heaitcrap dans la quereUe du sace? ^ 
doce et de FEmpire. L'opinion pubU^iM^ revint donc 
aux idées adminîstrativies de la maifion in^éfiale de 
Souabe, consacrées par de. grands monnmenis» et pro*- 
fessées par les hommes les plusconsidénéfide FÂllemagnô, 
Frédéric II avait, coiHBftô Fempereur Henri lY, manqué 
de sagesse, en voulant ahsorbeip la puissance spiritueUe; 
la papauté manquais à %on tour de mesura, en voûtant 
absorber la {puissance temporelle. Le parti de Sonabe 
retenait dime ftatureUemeiii de Fînâuenee sur les 
cdbires, bien que la maisoA de Souabe dl^-tnâïn6 n'exÎB^ 
tel piw ; et Fon suivait ce mouvement avec d'autant plus 
de liberté que la domînalion de Fltalie n'était pbm eoi 
cause, et qu'il ne s'agissait plus de placer la couronne 
sur des tètes maudites ou condamnées. L'ëlec^n d'un 
empereur allemand, et le rétablissement national de la 

paix pubKque, telle était Funique ambition de FàU^i- 
magne. 

La papauté comprit que son intérêt lu» eomm^ailL 

de satisfaire ce vœu, et Favénement d'un pontife profon^ 

dément sensé, Grégoire X, facilita, accéléra la solution, 

U prit Finitiative, aprè^. la mort de (Uchard, et prûvpqo:» 
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l'électiott d'un nouveau chef (f empire, laissant i rAUe- 
magne la liberté du dioix, et ri&dépendaaoe de ses 
aSéetvoftft» 

Jadis c'étaient l'es grands àe la nation^ de loltt ordre, 
^i réuDÎSv an nom du pays entier, élisaieiil Fempet^ui^. 
Au cours du temps ^ Vcpiiiion s'était accommodée d^uB 
letupérâmefil qui umutenait la couronne éledifve ; qui 
cOQSêr^ft) en apparence du moins> le droit de la 
rteitidn) 4 chaque fin de règive ; et qni assui^ait en mém^e 
temps, une chance favorable à la succession héréditaire , 
dans tel famille impériale* Ce furent désormais les 
graffiés officiers de l'Empire^ qui, en vertu de leurs 
charges^ de cour, eurent te droit électoraL L'élection 
fi'en devait pas moins e&primer l'opinion et l'état de la 
Mciété germaniques, car les mœurs donnaient à la 
pratique sa vraie signification. On acôoufait en foule 
pour assèstei^ à une élection. Les princes électeurs y 
aorrivaient, escortés de leur chevalerie armée. Il fallait 
bien ^e le suffrage d'un seul représentôt le suffirage 
de tous^ comme au temps des grands duchés ottoniens, 
&k te duc de chaqfue région; germanique votait au nom 
du peuple et selon les aspirations publiques. 

Les Papes du xui» siècle s'étaient trouvés d'accord 
d'intérêt , sur ee point, avec les dynasties impériales. 
¥rbain IV avait sanctioané le droit nouveau. L'influence 
de rÉglise sur l'élection était mieux assurée et pliis 
facile, car au lieu que, sous les Ottons l'élection avait été 
purement prineièire ou ducale, désormais la répartition 
des grandes charges donnait trois suffrages sur sept aux 
sîféges épiscopaUxd'Aiiemagae. Ces grandes charges étant 

4. 
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au nombre de sept, il n'y eut dorénavant que sept élec- 
teurs. Aux sièges épiscopaux de Mayence, de Cologne et de 
Trêves étaient attribués trois grands offices. Les quatre 
autres étaient le partage du duc de Saxe, du margrave 
de Brandebourg, du comte palatin du Rhin, duc de 
Bavière, et du roi de Bohême. Ainsi avaient été élus 
plusieurs empereurs , au xiii® siècle ; ainsi dut être 
élu, d'après le vœu de l'Allemagne et l'indication du 
pape, le nouvel empereur qui devait mettre fin à l'inter- 
règne. 

Le nombre des candidats était restreint. Parmi les 
anciennes maisons ducales d'Allemagne^ les unes étaient 
éteintes, comme la maison de Bamberg et la maison de 
Thuringe, dont le riche héritage devait agrandir les 
magraves de Misnie (Saxe d'aujourd'hui), et former le 
landgraviat de Hesse, pour la vieille maison de Brabant ; 
d'autres maisons , comme celle des Welfs , étaient 
amoindries et réduites à un rang secondaire; d'autres, au 
début de leur élévation, n'étaient point encore en mesure 
de prétendre à l'Empire. Les maisons ducales de Saxe 
et de Bavière étaient, parmi les grands offices, les seules 
en état de se présenter aux suffrages, et des raisons 
accidentelles les en éloignaient. Les concurrents sérieux 
étaient, a vrai dire, réduits à deux : Rodolphe, comte 
de Habsbourg, et Ottokar, roi de Bohême. Trois autres 
candidats s'étaient retirés : c'étaient Henri de Bavière, 
esprit chagrin, jaloux, qui comptait si peu d'amis qu'il 
s'efifaça complètement, pour se réduire à de secrets 
murmures ; Philippe le Hardi, roi de France, qui, après 
réflexio03; retira aussi sa candi tature. Nous possédons 
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une lettre curieuse que lui écrivait à ce sujet, en lui 
donnant son avis, son oncle Charles d'Anjou. C'est un 
un monument de l'esprit sombre et profondément réflé- 
chi du meurtrier de Conradin. Un comte d'Anhalt, de la 
maison du duc de Saxe, avait quelques amis qui pro- 
noncèrent son nom sans succès. 

Quant au comte Rodolphe, c'était un bien plus grand 
personnage qu'on ne l'a cru généralement. La lutte 
séculaire des cantons helvétiques contre la maison de 
Habsbourg et la rivalité des deux maisons de France et 
d'Autriche ont été deux sources d'erreur à cet égard. 
Les historiens de la Suisse, et Jean de MuUer lui-même, 
si jaloux de popularité, ont dénigré, comme à l'envi, 
la condition primitive des comtes de Habsbourg. De nos 
jours seulement, une école plus impartiale a fait la part 
de la vérité. Quant aux écrivains français, le mot d'ordre 
leur était donné, jadis, d'amoindrir les origines de. la 
puissante race qui a failli établir la monarchie univer- 
selle en Europe. On poursuivait, par l'histoire, l'abais- 
sement de la maison d'Autriche, comme on la poursui- 
vait dans l'ordre politique. Il était donc reçu de dire 
que Rodolphe était le plus petit compagnon de son 
temps, pauvre et obscur gentilhomme, choisi précisément 
à cause de l' exiguïté de sa fortune, par une aristocratie 
qui voulait conserver ses criantes usurpations et ses 
arrogants privilèges. 

La maison de Habsbourg, alsacienne d'origine, était 
égale en puissance, en illustration, aux plus nobles mai- 
sons du moyen-âge. Elle tirait son origine de l'antique 
maison d'Alsace, souche commune de tant de grandes 
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races ; des puissants ducs de Zseringben, <tes margraves 
de Bade et de Vérone; de la maison de Lorraine» issue de 
Gérard d'Alsace, premier duc héréditaire de la Mosel- 
kine, et destinée à rajeunir, un jour, par un rapproche- 
ment, après huit siècles de séparation, le ravieau épuisé 
des Habsbourg; la maison d'Égisbeim, qui donna 
Léon IX à la papauté, et dont les trots tours rayonnaiites 
se voient encore sur une cime des Vosges. Rodolphe 
était donc du même sang que les Zaeringhen : 4e pno-* 
génie dîme Zaringiœ, dit un annaliste du xnf sîéole. Sfi 
trisaïeule était Welf, et sœur de Henri le Superbe ; sa 
bisaïeule était cousine germaine de Frédéric Barbe- 
rousse. Un de ses aïeux était neveu d'Otton te Grand et 
de Hugues Capet. 

La maison de Habsbourg avait quitté TAlsaee, au 
x^ siècle, bannie pour avoir trempé dans une révolte 
contre l'empereur Otton I^. Elle dut refaire sa fortune 
dims l'ancien royaume de Bourgogne^ encore subsisUuckt 
alors, et où elle possédait des domaines. Gontran s'y 
montra si habile, que bientôt on l'appela le Riche, e4 la 
race exilée eut repris en peu de temps, sur les bords de 
TAar, l'importance politique qu'elle avait perdue sur le 
Rhin. Werner, célèbre évèque de Strasbourg, était de 
cette fsunille. Ce fui le fondateur de la grandeur de ce 
siège illustre, et l'un des notaUes personnages de son 
temps ; il y était considéré, selon un chroniqueur, prùp-^ 
ter magnitudinem stirpis ejus. 11 avait pris parti pour 
Fanticésar Rodolphe de Souabe, son cousin, coiktre 
l'empereur Henri IV. Après avoir posé la première 
pierre du Munster, de Strasbourg^ il fi^ oonstmire, en 



Argovie^ tout près éa fametnt camp romain de Vin^ 
donissa, avec les matériaux mêmes des fortififcalionB 
antiques , un château dont la tour principale subsfsie 
encore, ef qu'il appela du nom de Hûbitahtsbwrg fdié- 
teau (TAutmr), que porta sa mâvson, après k' rè^Êmm 
de la Bburgogne trànsjurane à l'Empire. 

Notre Rodolphe, son petit-neveu, était proche pàrèvt 
de Frédéric II, qui Favait t^nu sur les fonts du baptême. 
La maison de Habsbourg était simplemetitcomtale^ mais 
elle battait monnaie/ et av^il ratig de prin>(te, surtoud 
après que Frédéric Bàrberousse, duc d'Alsace et dcf 
Souabe, eut commis le trisaïeul de Rodolphe au land-^ 
graviat de la haute Alsace. Les Habsbourg furent dotilsi- 
dérés alors comme ducs d^ Alsace, à Finstar des tand*^ 
graves de Thuringe, le titre ducal étant absorbé par un 
titre supérieur. Les chroniqueurs parlent plutôt d(S 
Rodolphe d'Alsace que de Rodolphe de Habsbourg 
(Rudolphus de Alsatia, de eastrô quod dioitur H($bspureh) . 
Il fut, comme son père, très-dévoué à Frédéric II. 

Au landgraviat d'Alsace, sa maison joignit l'avouerief 
des plus riches abbayes de la contrée. Elle possédait des" 
biens considérables en Brisgau, était maîtresse du cours 
du Rhin, au-dessus de Bâle, et à la possession de FAr- 
govie eile réunissait, en Thurgovie, la succession de 
Fancienne et opulente maison de Kibourg, pour la re- 
vendication de laquelle Rodolphe eut à batailler, tantM 
avec Févêque de Strasbourg, tantôt avec les comtes de 
Savoie, alliés des Kibourg. Outre ces grands bierts^ 
Rodolphe était protecteur, ktndvogty des cantons fores- 
tiers des Alpes rhétiques, ce qui lui donnait te droitl 
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d'intervention et de réquisition, dans les hantes vallées 
de la Reuss et de la Limath, et le rendait maître des 
passages qui conduisaient du Rhin en Italie. Cette pos- 
session des positions les plus fortes, des pays les plus 
belliqueux de l'Empire, et surtout des passages des 
Alpes, avait rétabli, au profit de Rodolphe, la puissance 
des Zaeringhen, en Helvétie, et placé sous ses ordres des 
bandes guerrières, bien disciplinées, d'un recrutement 
facile, et à l'épreuve de toutes les fatigues. Aussi l'ar- 
chevêque de Cologne, rendant compte au pape de l'élec- 
tion de Rodolphe à l'Empire, disait au pontife romain 
que ce prince était propriis potens viribus.. 

Demeuré orphelin de bonne heure, par la mort de 
son père à la croisade, la défense de ses terres et l'acqui- 
sition de nouveaux biens furent une source de querelles, 
pour lui et contre lui, et donnèrent lieu à plus d'une 
observation critique, à son égard. Son ambition frappa 
l'attention publique, et il sut l'honorer. Indépendam- 
ment de ses expéditions en Italie, sous Frédéric II, le 
landgrave d'Alsace avait guerroyé contre plusieurs sei- 
gneurs ses voisins, contre l'abbé de Saint-Gall, contre 
les évêques princiers de Bâle et de Strasbourg. Ses cam- 
pagnes obtinrent de la célébrité : XIV bella sudavit. Le 
siège des châteaux forts était une partie de l'art de la 
guerre, alors en grand usage, et où Rodolphe excellait. 
Les villes invoquaient souvent son assistance contre les 
chevaliers brigands, et il jouissait d'une grande popu- 
larité sur le Rhin, en Bourgogne et en Souabe. Sa fer- 
meté, sa prudence, lui avaient d'ailleurs concilié l'es- 
time générale. C'étaient des gages assurés pour la pros- 
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périté d'un règne, si Rodolphe parvenait à l'Empire. Il 
était de très-haute taille; les chroniques lui donnent 
sept pieds de haut, avec la face longue, grave et pâle, 
un grand nez aquilin et tordu, un casque qui relevait 
encore sa stature, et une longue houppelande grise qu'il 
portait d'habitude sur son armure. Il avait l'humeur 
enjouée, le propos délibéré, la sobriété du soldat. Sa 
femme l'avait rendu père de quatorze enfants; trois 
filles jeunes et belles restaient à marier au moment de 
l'élection. 

Parmi les électeurs ecclésiastiques, le personnage le 
plus important était l'archevêque de Mayence, Werner 
d'Eppstein, prince de la terre autant que de TÉglise, 
guerrier autant que prêtre, et dont la famille avait 
illustré la métropole de Saint-Boniface : joignant une 
grande influence personnelle à celle que lui donnait la 
charge d'archichancelier de l'Empire. Werner d'Eppstein 
connaissait Rodolphe dès longtemps, et le vaillant capi- 
taine lui avait rendu naguère service de chevalier, en 
l'escortant jusqu'au passage du Saint-Gothard, lorsque 
le prélat avait été recevoir le pallium, à Rome, des 
mains de Grégoire X. Dans ces routes difficiles, presque 
toujours infestées par des malfaiteurs, Rodolphe avait 
fait respecter le prélat et sa suite ; et il avait été re- 
prendre Werner, à la passe dangereuse, à l'époque du 
retour. Rodolphe n'eut pas, dès ce moment, d'ami plus 
reconnaissant et plus dévoué. Par des motifs divers, les 
deux autres électeurs ecclésiastiques, les archevêques de 
Cologne et de Trêves, partageaient les mêmes sentiments 
à l'égard du landgrave d'Alsace. Ces dispositions étaient 
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précieuses, car les prâices eeelésiastiques étaient, €» 
Allemagne, le plus puissant instnittient et l'étection^ en 
même temps que de la papauté. La possession de ces 
riches évêchés était concentrée dans un petit nditibre àtr 
grandes familles, et leur ascendant sur la direeiion 
politique de l'Empire était immense. 

Parmi les princes électeurs laïques, rhomnfie le plus 
important était Louis, appelé le Sévère, duo de Bavière et 
comte palatin du Rhin. Par sa naissâaice, il se rattachait 
à l'une des plus puissantes maisons de l'Empire^ dont 
Torigine se perdait dans la nuit des premiers temps his- 
toriques, et dont les descendants régnent encore aujour- 
d'hui 9ur le trône de Bavière. La dignité de eomte pa- 
latin dionnait à Louis une autorité eoHsidérsd)le, efit ces 
temps d'anarchie féodale, et son caractère ftMroe rehaws- 
sait la juridiction supérieure dont il était investi. C'était 
un homme d'ordre , honnête et généreux mais dont 
Fhumeur mélancolique s'abandonnait quelquefois à des 
colères impétueuses. Jouissant d'un grand^^crédit dans^ 
les vallées du Rhin et du Danuhe, il était Tun des capi- 
taines les plus redoutés par les chevaliers brigands; il 
avait la confiance de la ligue du Rhin et il disposait des^ 
forces armées soudoyées par les villes. Son esprit droit, 
sa valeur renommée, les nobles cpiaJilés de son âme le* 
rendaient Tarbitre des difiërends et le faisaient rocher*- 
che» pour ami. Le comte de Habi^ourg Savait for*ïé à» 
Fart dte la guerre et exerçait sur le palatin tfB?e sorte* 
d'autorité. La maison de Bavière avait été d*âilleurs, 
comme celle de Habsbourç, dévuuée à la mais«« de 
Souabe. La soefur du comte palatin avait» épousé le^fite* de 



Frédévic II , le malbeureux Conrad lY. C'était ia mère 
de Conradin ; elle et son fils avaient trouvé , dans les 
ehâteaux de la maleon de Witteispach, vm asile en ces 
temps de malheurs. Lovis ne songeait point à 1- Empire 
poHT Ini-méme. Une circonstanx^e désolante de sa vie 
Péloignaîl; de cette pensée. Dans un de ces aeeès de vjo* 
lence, si coQUKLuns aux races féodales du moyen-âge, il 
avait fait trandier la tête i Marie de Brabant, sa pre- 
mière épouse, jeune femme dont la fin tragique avait 
excité l'intérêt universel^ et qu'une jalousie luirieuse 
avait montrée à son époux oomme coupable d'avoir 
violé la foi conjugale. A peine immolée» le remords avaît 
pénétré dans l'âme du comte. Tous ses cbevtw h\m*^ 
ohirent en une nuit» comme pour le marquer d'un signe 
ineffaçable; et il donna des {preuves si vraies et si 
eonstai^as de ses regrets, que, saalgré l'barreur de La 
sanglaate exécution de Donavsrert, l'affection publique 
lui était revenue. Il aspirait à la main d'une fille de 
RodiBlpbe^ 

Louis le Sévère déposait de la eonfiimee ett dn suSbage 
âe deuK autres princes éleetears» le dUc da Saioe et le 
ma^rgrave de Brandiebourg, tous deux, de In maison d'As^ 
ecmie, qtiri avait devancé dans la. basse ÂUemagpi^ la 
maison de Wettin, aujourd'hui régnante en. Saxe, et les 
nsKÛson^ d^ Luxembourg ei de ZoUern , plnâ^ tavd ai^n- 
vées au mangraviat de Braixdebaurg> La. maison d'As** 
ca^ ébait^ aussi demeurée fidèle à la maison, de S.ouabe, 
à qui: elle devait son agrandissemeat. Réduite aujour* 
d'imi à un modeste héritage, elle régna encore sur une 
oentréd de l'Allemagne. L'illustoe viâm) DumUry oaele 



60 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

du grand Frédéric, et Catherine II, de Russie , étaient 
de cette maison. 

Un septième électeur se tenait à Técart, et Ton était 
résolu à se passer de son suffrage. C'était le fameux 
Ottokar, roi de Bohême, margrave de Moravie, duc d'Au- 
triche, de Styrie et de Carinthie, seigneur de beaucoup 
d'autres domaines; l'un des princes les plus marquants 
de son temps, doué de brillantes qualités qui ont rendu 
son nom populaire, encore à ce jour, en Bohême, mais 
obscurcies par des vices qui ont fait sa perte et celle de 
sa race; sans foi ni loi, cruel, vaniteux, téméraire, cou- 
vrant tout par une générosité prodigue et par une vail- 
lance héroïque, il était comme la personnification des 
abus de l'interrègne. A l'extinction de la maison de 
Bamberg, il s'était mis en possession de l'Autriche, 
sous un frivole prétexte, au détriment de l'héritier lé- 
gitime, le jeune Frédéric de Bade, ce touchant ami de 
Conradin, compagnon de la même entreprise et de la 
même infortune. Par la Carniole, Ottokar confinait à 
l'Italie, et, de tous temps hostile à la maison deSouabe, 
il avait ouvert des intrigues avec Rome, dont il avait 
servi les passions, pendant l'interrègne. Bien qu'élec- 
teur par sa charge, il était tenu pour étranger à l'Al- 
lemagne ; en effet, il était Slave ou Tchèque d'origine. 
Alors que l'Allemagne était réduite à demander ses em- 
pereurs à l'étranger, Ottokar, très-ambitieux de domi- 
nation, avait été mis en balance avec Alphonse de Cas- 
tille, mais il s'était donné le plaisir orgueilleux de 
refuser. Aujourd'hui , Ottokar, était candidat secret et 
plus sérieux à l'Empire. Mais l'Allemagne était résolue 
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à porter ses suffrages sur un Allemand de naissance, et 
d'ailleurs le vieux parti de la maison de Souabe était 
opposé à Ottokar. On se passa donc de son sufiragè y et 
les six électeurs s'accordèrent sur le choix. Ce fut la 
source des plaintes d'Ottokar, après Télecion, l'origine de 
sa révolte contre l'empereur élu, et l'occasion de la for- 
tune territoriale de la maison de Habsbourg , qui put , 
après la défaite d'Ottokar, disposer à son profit , par 
mariage ou par autorité, des vastes possessions du roi 
de Bohême. 

Il y avait deux autres personnages qui , sans être 
princes électeurs, en avaient le crédit et l'importance ; 
c'étaient le burgrave de Nuremberg, et Maynard , comte 
de Tyrol. 

Frédéric de Zollern était neveu, par sa mère, du land- 
grave d'Alsace^ et descendait d'une vieille et noble 
maison de la Souabe, qui avait reçu de Frédéric Barbe- 
rousse, dont elle était l'alliée, l'inféodation du burgra- 
viat de Nuremberg, que les Hohenstauffen avaient 
distrait de leur duché de Franconie, et dont la posses- 
sion a commencé la fortune de la maison aujourd'hui 
régnante à BerUn. Le jeune burgrave Fré éric avait 
suivi Conradin en Italie, et il demeurait attaché au 
parti politique représenté par Louis le Sévère et par 
Rodolphe de Habsbourç. Frédéric était braye, prudent, 
habile, actif et entreprenant : il avait épousé une héri- 
tière de la maison de Méranie, et peut-être aspirait-il 
au rétablissement du duché de Franconie. L'attache- 
ment le plus dévoué l'unissait à Rodolphe dont l'épouse 
elle-même était d'une branche cadette de la maison de 
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ZoUen^ k msd&oa d'Hohenbcrg ou d'Haigerloh, ceniuie 
au xiii^ âècle par ses allures chevaleresques et «uTtout 
par le cake de la poésie. Le beMrfrère de' Rodolfdue 
était le miunesmger le plus populaire à» l'Allemagae* 
La gravièé de Hodolphe^ la reolitttd& de sou esprit^ et 
te profondeur de son boa sens, i£Qpo6aieiit au bur g^ra^re 
m respect \iécitsdile^ qui se ti^duisait eft vie activité 
féconde» au profit du caudidai à rfimpir^ Toutes les 
efaroniques ceprése&teui Frédério UI de ZoUea^u coi»me 
l'agent le plus empressé de l'élection. Il était À Frao^ 
fort, de sa pecson&ev au aiomoBt SK^eai^ ; il courait de 
l'un à l'aulare ; il avait réponse à. tout,. tA^ loin çue ses 
faons offices foisônt importuns*,. sM iaterveation était âa 
contraire recherchée, comme le lien nécessaire de toutes 
les opinions^ de tous les întirêts. Il avait les oonfidetices 
de chacun, ua libre* accès partoiai; remarqué surtout 
par une) discrétion qui ne compromûb jamais le ean<* 
didai dont iL était eonsidéré. comme le représentant au«- 
prés des éleeteurs» Ainsi prékulaiefii alore, dans uae 
intime et confiante amitié» h Hbl grandeur fiiiure de leurs 
maisons» les aïeux des ZoUem} et des Habsbpurg. Hettr 
reuse l'Allemagne si la même sympathie avait toujours 
régné entre leurs descendants I 

Rodo^he eut un autre ami précieux dans Mayaardi 
comte de Tyrol» l'un des hommes, les plus honorés de 
cette époque^ autre serviteur dévoué des Hohen6taufien> 
second époux d'Elisabeth de Bavièire» veuve de 
Conrad iy».et mère de Comradin. Il fut le ooopérateur 
intelligent de Louis le Sévère et de Frédéric (te Nurem- 
berg. Ses services, si utiles devaieiit ôtre récompensée» 




fflus iarâ, pio" l64iiebé de CiiriiithiQ^ -et p%r le mariage 
•de sa ÊUe ^^iree te fila atoé 4e iWdolpke, qui fut l'enEîpe* 
reur Alb^ é'Antrieba. 

Cédani à rentraiapemenl dos efiforite ^ à Vinvitaticw 
fSFBS&aate du ps^e, «fui ^n^oy^ méiOft jiui l^gat ad hœ^ 
^ Attnnagm^ Taseb^êque (Ae Hi^jfe&Qe, en sa qualité 
dfsffohidbâBceiîer de l'Ë0ap»ré, QOQ^^ua les priaeas éleo- 
iemsf pour h jmr de fiaiot MifObel de l'a^ii 1273, i 
FmnoforI, oit devait avoir liie« l'élection io^èriale, en 
«erttt d'uB ma^ qui remeoM^Mft aux Fra<u)$ orientaux, 
ies ch^ea s'y fkaseérenut,. ^^tminQ o^ pouvait le prévoir, 
et le landgrave d'Alsace fut élu par six suffrages sur 
sefiy en Tabdea^ du rcâ 4e Bohêi^e, <pii m se présenta 
pa»« Fvitril impefié: des conditÂons i. VéleetioA? il n'y m 
apoQ de monument; mais du rappr^oebemei^ des actes, 
<ia p^nteonohuie qu'en ce qui tcmohe les aliiéaatioos du 
domaiiiâ par Fen^ereur^ il fut promis que le cQnsente^ 
ment des électeurs y interviendrait toujours, & l'avenir. 
4)uoi qu'il en soit, le eomte palatin proclama L'élection^ 
€^ dépédna vBr& Bodolphe» te maréchal héréditaire de 
l/Empiire, qui est resté pondit ^x siàotes uja Pappeur 
faeinu 

Rodolphe était mm^ en ce mom^J^U à faire le siège 
d& Bâle. Lô priaœ^éivéque de cette vil^e était un ideil 
eaftenii des Habsboung. Gfeat 4 squi instigation que 1^ 
dolphe^ avaiA été deux fois e&communié. On peut donc 
croire que le comte aiiaitt saisi l'oc^^asion de la division 
de la. bourgeoisie bàloise en deux pai?ti«^ celui de l'Ér 
toile et ceiui du Perroquet, pour appuyer celui contre 
lequel l'évoque était psonf^neé. La i^tio^ de Yévâqne 
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ayant expulsé l'autre, Rodolphe mit le siège devant la 
ville épiscopale. Un armistice était convenu, lorsque le 
burgrave de Nuremberg, devançant le maréchal de l'Em- 
pire, arriva inopinément au camp du landgrave, et, 
par son empressement, fit pressentir à l'armée entière 
la nouvelle qu'il apportait. Elle se répandit comme l'é- 
clair, dans les districts environnants, et pénétra dans la 
place assiégée. La ville ouvrit ses portes, et l'évêque 
atterré s'écria : « mon Dieu, tiens-toi ferme sur ton 
« trône, autrement Rodolphe y montera aussi quelque 
« jour. » On assure qu'il mourut du chagrin de l'élec- 
tion. 

Il ne fut pas difficile de réconcilier les partis divisés, 
et tous allèrent rendre hommage au prince élu, en pous- 
sant des cris d'allégresse. On accourut au camp, et 
chacun voulut voir l'empereur qui promettait la restau- 
ration de l'ordre dans la patrie désolée. La ville offrit 
900 marcs d'argent comme contribution aux frais du 
couronnement; et Rodolphe, se conformant à l'invitation 
pressante que le comte palatin lui adressait, disposa son 
voyage pour Francfort, en suivant le cours du Rhin, 
par le Brisgau, accompagné de ses enfants et de son 
beau-frère Albert de ZoUern-Haigerloh. 

L'épouse de Rodolphe le joignit et le suivit. Selon la 
coutume germanique, elle changea son nom de baptême, 
et de Gertrude qu'elle était, s'appela désormais la reine 
Anne. Dans le trajet, Rodolphe remit Neubourg en 
Brisgau sous la protection immédiate de l'Empire. Cette 
ville s'était rangée, pendant l'interrègne, tantôt sous la 
protection des comtes de Fribourg, tantôt sous celle de 
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révêque de Bâle. Rodolphe voulut faire connaître^ par 
ce dernier acte, que tout dans l'Empire devait rentrer 
dans l'état régulier, et qu'il se sentait assez fort pour 
assurer le maintien de la paix publique et le respect des 
lois, envers et contre tous. 

L'arrivée à Francfort fut un triomphe, La joie était 
sur tous les visages. On se hâta de prendre la route 
d'Aix-la-Chapelle, ville consacrée au couronnement des 
empereurs. Les princes électeurs et une nombreuse 
chevalerie firent cortège à Rodolphe. On y compta 
20,000 hommes, portant armes, déployés sur une étendue 
de trois lieues de chemin. Beaucoup d'évêques s'y mon* 
traient à cheval, portant la crosse et la cuirasse; des 
seigneurs suivis' de leurs vassaux et de leurs serfs ; des 
abbés accompagnés de leurs moines; des bourgeois des 
villes impériales, des familles en caravane, des groupes 
de Lombards ou marchands, avec leurs gonfanons ; des 
Juifs étrangers en costume pittoresque, avec des chevaux 
de bât, et des chameaux, chargés des productions de 
l'Italie et de l'Orient, tous cheminant par un beau temps 
d'automne ; et dans leurs yeux on lisait que le souhait de 
tous était accompli. On ne vit jamais, en Allemagne, fête 
comparable à cette marche. Les anciens Guelfes se ré- 
conciliaient aux nouveaux Gibelins, et les noms qui 
s'étaient illustrés sous les Hohenstauffen étaient acclamés 
par les populations réunies sur les bords de la route. 

A Mayence, l'archevêque remit à Rodolphe les bijoux 
et les insignes de l'Empire, restés en dépôt au trésor de 
la métropole ; la possession de ces insignes, qui dataient 
de plusieurs siècles, avait une importance particulière. 

LXXXIVg b 
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Ces fliarques de la royauté germanique étaient l'objet 
id'uQ culte traditionnel. L'inauguration . de l'élu demeu- 
rait incomplète, lorsque ces insignes manquaient à la 
.Mlonnité. Le couronnement fut fixé au mardi ^octo- 
bre. La foule du peuple assemblé, autour du tombeau 
,de .Charlemagne, fut immense; ayec le -consentement 
de l'archevêquie de Mayence, 'la cérémonie religieuse 
fut accomplie par r<archevêque de Cologne. 

(Mais lorsque le moment fut venu de la prestation de 
Thommage, car les princes assistants, un incident siu'- 
gulier se produisit, œuvre de la malveillance ou du 
hasard. On ne trouva plus, parmi les insi^es de TEm- 
|Mre le sceptre avec lequel l'investiture devait être 
Hknnée par l'empereur. Il avait été perdu, dans la confu- 
rsion des temps ou du voyage. Les princes restaient 
ihésitants et surpris. On se demandait si l'investiture 
:était réguUière, sans le sceptre, et Ton parla de suspendre 
i'hommage. De l'assemblée des princes, le mouvement 
se communiquait à la foule, et un temps d'arrêt sem- 
Maii marqué dans le couronnement, lorsque le grave 
ilodolpbe, entrevoyant les conséquences d'un sursis, 
marcha résolument vers l'autel, et, saisissant un cru- 
cifix, dit, en, le présentant aux princes : « Ce signe de 
ïla rédemption du monde peut bien remplacer le sceptre 
de il'Empire. » Les princes baisèrent le crucifix, reçurent 
les investitures attendues, et prêtèrent le sermeùt 
>req!Uis. 

Le lendennain du couronnement fut le jour des grâces 
et des ftiveurs. Elles furent distribuées avec mesure et 
coBvd&woe. Lehurgrave ^ Nur^][^erg reput la conâr- 
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mation de son fief avec transmissibilité aux filles, aussi 
bien qu'aux mâles. Là ne se borna point la reooiinais- 
. fiance de Rodolphe. Nous relevons, Jurant le règne de 
ce prince, et au profit de Frédéric, une série de dona- 
tions continuées jusqu'à la veille de la mort de Yem- 
.pereur (1). L'archevêque de Cologne eut sa part dans 
lies générosités impériales , et la métropole de Mayence 
ne fut vpoint oubliée. Une des filles de Rodolphe fut 
fiancée au comte palatin ; une autre au duc de Saxe. On 
signalait toutefois le mécontentement du margrave de 
Bade, et du comte de Wurtemberg, qui furent iplus tard 
l'objet de quelques sévérités. On s'inquiétait davantage 
de l'alliance d'Ottokar avec Henri de Bavière. Rodolphe 
.pourra^t*il nous sauver, disait-on : Num salvare nos 
poterin Mais la Joie de l'élection prit facilement le 
dessus. 

L'emperetlr reprit le chemin du Rhin, par la rive 
gauche, s'arrêta dans toutes les villes, pour y rétablir 
l'ordre, et les libertés municipales. Il revit sa chère 
Alsace , où l'accueillit un indicible enthousiasme. La 
ville de Strasbourg, qui avait si souvent éprouvé les 
bienfaits du Landgrave, songea dès lors à placer la 
statue de l'empereur Rodolphe sur le frontispice de sa 
cathédrale, qu'allait bientôt achever Erwin de Steinbach, 
De Strasbourg, Rodolphe se dirigea sur Râle, où il fit 
quelque séjour, et de là sur son antique manoir, où 
rémotion la plus vive accueillit son arrivée. Peu après, 

(1) Dans une savante dissertation, publiée récemment à Berlin, 
M. Riedel nous semble avoir un peu exagéré les services du bur- 
grave et la parcimonie de Rodolpbe, en sa gratitude. 

5. 
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il organisa une formidable expédition contre les cheva- 
liers brigands, qui, depuis si longtemps, bravaient la 
justice et les lois. Soixante-dix châteaux furent pris 
de vive force et rasés, dans la vallée du Rhin seulement; 
et, par ce terrible exemple, Rodolphe donna la mesure 
de ce que pouvait attendre l'Allemagne de son règne 
réparateur. Jamais service plus grand n'avait été rendu 
à un pays : Salvatorem^ dit le chroniqueur, misit eis 
misericordia Dei. 

Evitant les fautes des Souabes, ses devanciers , il ne 
se commit, pendant dix-huit ans de règne, ni avec 
l'Italie, ni avec les croisades : poursuivant avec une per- 
sévérance ferme, mais prudente et modérée, les deux 
points principaux de sa politique, à savoir le rétablisse- 
ment de l'ordre légal et l'agrandissement de sa maison. 

Ch. GiRAUD. 



LE LUXE ROMAIN 



AU TEMPS DE SYLLA, 



I 



L'Académie a bien voulu écouter la lecture d'un travail 
sur le luxe privé et le luxe public des Athéniens. Ce que j'ai 
fait pour Athènes, j'ai essayé de le faire aussi pour Rome* 
Le morceau que je vais lire n'est qu'un fragment de cette 
étude que la richesse des matériaux et la longue durée de la 
république et de l'empire ont dû rendre beaucoup plus 
étendue. Nulle part en effet ailleurs et plus longtemps qu'à 
Rome le monde n'a vu se développer dans des proportions 
plus saisissantes le luxe sous les deux grandes formes qu'il 
affecte , le faste qui éblouit et qui écrase, le luxe sensuel 
qui veut jouir à tout prix. L'abus en a été poussé jusqu'à 
l'extraordinaire, jusqu'à l'inouï. Tout pâlit auprès de ce luxe 
romain qui laisse bien loin la Grèce et qui dépasse même 
l'Asie par je ne sais quoi de fiévreux et d'emporté. 

Athènes nous a montré ce qu'est le luxe dans une démo* 
cratie commerçante et riche, chez une race fine, apte à tout 
sentir, les charmes suprêmes de la beauté dans les arts 
comme les jouissances matérielles. Avec Rome on voit ce que 
le luxe peut devenir chez une aristocratie conquérante. 
Pénétré de tous les vices que produit la toute-puissance, 
orgueilleux, voluptueux, cruel, le Romain traite la vie 
comme une proie, il se joue à la fois de la nature et de 
l'humanité; il recherche ce qui est difficile, rare, en appa- 
rence impossible à attendre, avec une passion que rien 
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n'arrête; il prodigue sans mesure Tor qu'il a pillé sans 
scrupule; il tourmente la matière de toute façon, selon 
réoergique expression de Salluste. Le suicide est souvent 
au bout de cette Ivitte. Tabl^u éirwge ti rarié, histoire qu; 
a son progrès, grande leçon aussi au triple point de vue 
moral, économique et politique. On ne saurait rechercher 
les faits qui se rapportent au luxe sans tenir compte de l'his- 
toire générale dont il est tour à tour une cause et un effet. 
Aussi n*avons-nou8 isolé l'histoire du luxe à Rome ni de 
l'inégalité des fortunes au dedans, par conséquent de Tescla- 
vage et de la très-grande propriété ou du latifundisme^ ni 
des développements de la conquête au dehors, s'étendant à 
la Grèce, à la Macédoine, à l'Espagne, à l'Afrique, à l'Asie, ni 
enfin des influences philosophiques et religieuses, s'est-à 
dire de l'action corruptrice des cultes de l'Orient qui pé- 
nètrent à Rome bien avant qu'elle se soit rendue maîtresse 
de l'Orient lui-même, et de l'action délétère du scepticisme 
grec qui agit sur les esprits éclairés. 

Nous avons cherché à marquer et à suivre ces influenoes 
qui: se croisent et se complètent les unes par les autres. Nous 
avons essayé de même autant que nous l'avons pu d'indi- 
quer la date des diverses habitudes qui se rapportent au 
luxe ; la chronologie a ici une grande importance, et il fôut 
se garder de confondre l'ordre des temps. Le luxe d'un siècle 
à l'autre se modifie d'une façon qui jette beaucoup de 
jour sur l'état moral et social. On ne saurait par exemple 
expliquer sérieusement la réaction de Gaton et l'effort répété 
des lois somptuaines par quelques excès futiles dans la toi- 
lette des femmes. L!énergie de la résistance indique la pro- 
fondeur du mal. Gaton lui-même apparaît, malgré les 
apparences qui semblent justifier le jugennent vulgaire , 
beaucoup moins comme un moraUste que comme un poli^ 
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tique. G^est un yieux Romain qui veut fortifier les ressort» 
de Taucienne discipline , restaurer les aDciennes mœursv 
parce qu'elles sont le foûdement de TEtat. 

Une autre remarque sur laquelle nous a?on& dû însisCor 
est celle-ci. La femme devenue plus libre de disposer d'elle^ 
mômeet de ses biens, par suite des modifications apportées 
à la loi de succession, a été un des plus ptsissani» agents^ à 
Rome comme à Athèues, de rintrodtiction du' luxe. Où n-'ôte 
rien aujc admirables qualités de coeur et d'esprit quA dislin-- 
guen^i les femmes depuis le ehristianisme: et même- avant; 
on ne cherche pas à ternir le lustre de* vertu ou deipaCrio* 
tisme des Luopôce ou des Gornélie, parce qu'on reconnaît 
que la majorité des femmes riches, les plus adonnées au^ 
désir de plaire et de briller, a passionnément aimé ce- qui> 
séduit et éclate aux yeux, les étoffes riches^ les pierreries, 
la parure. Après tout, c'est encore un goût moins grossier 
que ce luxe dont nous allons voir les hommes si démesu-^ 
rément épris, le luxe des tables. La dame romaine, au temps- 
d'Annibal, en portant au trésor public tout Tor et tout l'ar- 
gent, a?ait déterminé son père ou son mari , à garder la 
part, la petite part du luxe, une once d'or, pour la parure 
de la jeune femme et de la jeune fille. Déjà, à cette époque 
des guerres puniques, la toge de laine blanche avait paru 
arrférée. La Romaine l'abandonne à Tesolave', et prend pour 
elle leistole de pourpre, enrichie d'une bande d'étoffe d'or qui 
l'entourait tout entière. La chaussure devient plus élégante. 
La riche, la noble solea remplace, par la femme mise avec 
soin, le ea/^ews vulgaire. La loi Oppia, au milieu des troubles 
de la seconde guerre punique, prouve aussi que le luxe avait 
agrandi cette part que tout progrès de la richesse amène. A 
qui s'en prend le tribun Oppius? aux femmes. Défense 
d'avoir sur elles plus d'une demi-onee d'or, et de porter dès 
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vêtements de différentes couleurs. La yariété, Téclat des 
couleurs, la pourpre rica brillant sur Técharpe à franges, 
étaient dès lors un goût déclaré. N'avait-on pas vu déjà les 
femmes romaines, dès le temps de Goriolan, quand le Sénat 
voulut témoigner sa reconnaissance publique à sa mère et à 
son épouse, solliciter et obtenir du Sénat la permission 
d'ajouter un nouvel ornement à leur coiffure? Aucun sénatns- 
consulte ne fut mieux observé. Enfin, sur qui retombe le 
blâme véhément et amer de Gaton l'Ancien? Quelle est, selon 
le sévère censeur la cause principale de là décadence morale 
et l'affaiblissement du vieil Etat ? Les femmes, qu'il accuse 
en termes injurieux {indomitum animal^ dit-il) de prendre 
sur leur maris un empire croissant, dont il annonce les en- 
vahissements successifs et dont il signale avec indignation 
le soulèvement séditieux, quand elles arrêtent les sénateurs 
au passage pour obtenir le rappel de la loi Oppia. Plante a 
décrit et nous avons rappelé le luxe des femmes de son 
temps qui s'accrut avec la dot. VAulularia renferme l'énu- 
mération de toutes les industries de luxe mises à contribution 
par elles, depuis le brodeur et le bijoutier, depuis le coiffeur 
et les cordonniers de toute espèce, jusqu'au parfumeur de 
chaussures. 

Nous allons passer à une époque qui semble intermé- 
diaire entre la République et l'Empire , celle de Sylla^ que 
nous ferons commencer quelques années avant sa dictature. 
C'est le moment où s'épanouit et éclate presque dans son 
entier le luxe romain. Les accroissements qu'il doit rece- 
voir sous l'Empire jusqu'à Néron , seront surtout un luxe 
de Cour. On peut affirmer que l'aristocratie romaine possède 
son luxe à peu près au complet au temps de Sy lia. Quel- 
ques traits seulement s'y ^jouteront avec César et avec les 
fastueuses folies d'Antoine. Longtemps auparavant, quel- 
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ques années après la guerre avec Pyrrhus , le premier 
sénateur dégradé pour son luxe avait été un ancêtre de 
Sylla, Cornélius Ruflnus, guerrier qui avait été dictateur 
et deux fois consul. Son crime était d'avoir une vaisselle 
d'argent qui pesait dix livres. C'était le beau temps de la 
république. Il n'y avait de luxe que pour les triomphes et 
pour les dieux, L'or et l'argent servaient au culte, les 
personnages consulaires mangeaient des aliments grossiers 
dans des vases de bois. On se contentait de sept jugères de 
terre médiocre. C'est le temps de la petite propriété rurale 
C'est l'époque enfin des Manius Curius et des Fabricius. Même 
avec plus de luxe . on trouve encore plus tard de beaux carac- 
tères, d'admirables dévouements patriotiques, joints au dé- 
veloppement croissant des lumières et des arts. Mais dès le 
temps des Gracques la corruption s'est beaucoup accrue. 
Le second des Gracques établit un impôt de luxe sur les 
produits étrangers d'une nature raffinée. Bien plus, les lois 
agraires auxquelles le nom des Gracques est attaché, vou- 
laient, faire reculer la tyrannie et le luxe d'une oligarchie 
oppressive et corrompue par le rétablissement de la petite 
propriété et d'une classe rurale et moyenne. Elles l'atta- 
quaient non dans ses effets comme les lois somptuaires, mais 
dans sa source, en cherchant à renfermer Tinégalité dans 
des bornes plus resserrée. Cette tentative ne fut pas, mal- 
heureusement, moins vaine que les autres. Depuis les Grac- 
ques, l'oppression, la corruption et le luxe ne cessèrent de 
se développer. 

Un poète célèbre a décrit le luxe de cette époque qui pré- 
cède immédiatement Sylla, c'est Lucilius, le grand poète 
satirique, le mattre et le modèle de Ju vénal. 

Lucilius, comme peintre et comme juge du luxe romain à 
cette époque, a d'autant plus d'autorité à nos yeux, qu'il 



74 AGADÉMIB DES SeiBNCES MORALB» ET^ POI ITIQUES. 

représente en quelque sorte ]a première apparition du 
stoïcisme dans une question où cette philosophie doit tenir 
tant de place. Le poète, ami de Scipioa' et de Leetius, avait 
suivi les leçons d'un philosophe stoïcien. Dans une vie qui 
semMe rappeler celle d'André Chénier par le plaisir facile* 
et le pMriotisme généreux porté jusqu'à Timlignatiou, il 
inaugure la lutte de* cette école* stoïque contre le torrent 
des mœurs nouvelles, presqu'au moment même où les doc^ 
trines d'Ëpicure vont trouver dans Lucrèce leur poète in- 
comparable. 

Les fragments pleins de vigueur de ce grand poète restaa* 
rés par réruditioo> moderne (1), permettent de se faire une idée 
des sentiments que pouvait éprouver un honnête homme en 
présencedu spectacle qu'il avait sous les yeux, et dans lequel 
on pouvait lire l'avenir de la société romaine. C^est le romaio 
indigné et inquiet autant que le philosophe stoïeien qu'il nous 
semble entendre dans cette exclamation douloureuse: « L'or 
et les honneurs sont devenus pour chacun les signes de la 
vertu. Autant tu as, autant to vaux, autant on t'estime. » 
C'est' encore le Romain qui prédît le futur fléau de l'empire, 
la vénalité militaire, mercede merenP leglones. C'est lui qui 
peint les fripons au mains engluées, viscatis manibus, qui; 
raflaient tout et ne lâchaient rien. C'est lui qui passe tout en 
revue, r et ceux qui se glissent dans l'impudique rue des 
Toscans, et ceux qui quémandent à prix d'or les suffrages 
populaires^ et les raffinements de la débauchey et les infamies 
du Forum, et l'effroyable luxe des tables. Quel mépris^ à l'en 
croire, fiait ce monde riehe et sensuel de la loi Fannia et de 
ses prescriptions tempérantes I « Les cent méchants as de la 

(1) Voir l'étude sur Lucilius laissée par le regrettable enidit 
Charles Labitte . 
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loi Fanoia » (c'étaient le maximun des frais de repas) sont 
un proverbe pour désigner les mauvais dtners. La loi Fannia 
défend de manger des poules grasses : on Télude en ne 
faisant engraisser que des coqs : Legem vit^mus Lieini, 
répétait^on en chœur par allusion à une nouvelle tentative 
de loi somptuaîre. La somptuosité des festins à ce moment 
et la gourmandise romaine ti^ouvcnt dans l'auteur des Satires 
\m peintre qui les flagelle avec autiant de sévérité que de verve. 
Rassemblons les traits dispersés de ce tableau. — Plus de 
sièges de hêtre et de simples bancs de bois, comme au vieux 
temps ; Tédredon les remplace avec les tapis soigneusement 
fourrés. Les vainqueurs du monde sont attablés, c'est-à-dire 
voluptueusement étendus. Celui-ci avale un plat d'huîtres que 
l'hôte a payé mille sesterces ; celuMà se réserve pour le pftté 
de volaille grasse ; un troisième préfère les tétines d'une 
truie qu'on a tuée aussitôt qu'elle avait mis bas ; en voici un 
qui demande du vin tiré tout frais du tonneau et auquel le 
siphon et le sachet de lin du sommelier n'aient rien fait perdre 
de sa première saveur ; en voilà un qui s'étouffe à en mourir 
avec les saperdes et la sauce de silure. Ecoutez ce gourmet ; 
il' vous expliquera comment le poisson qu'on appelle Loup 
du Tibre est bien plus friand et vaut le double, quand il a 
a été péché entre les deux ponts, parce qu'alors il s^st 
nourri le long du rivage des immondices que la ville jette 
dsins le fleuve. Mais quel ennui I II faut le matin quitter la 
table et le jeu de dés ; il faut aller au Forum, au tribunal' ; il 
faut écouter les témoins, entendre plaider, et juger,- la tète 
encore remplie des souvenirs de cette nuit de délices \ 
Ailleurs, dans ses rêves rétrospectifs de sobriété romaine, le 
même censeur dû luxe chante l'bseille recherchée par les 
aïeux et que les contemporains dédaignent : « Oseille, que 
d)ef louanges sont dues à celui qur te connaît encore ! » C'est 
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à ce sujet que Lelius, ce sage, avait coutume de pousser les 
hauts cris et d'apostropher à leur tour chacun de nos goin- 
fres : « Publius Gallonius, s'écriait-il, ô gouffre, tu es un 
être bien misérable. De ta vie tu n'as soupe une fois en 
honnête homme, quoique tu manges tout ton bien pour une 
squille ou pour un gros esturgeon. » Et Lucilius s'écrie 
indigné: « Vivez, gloutons ; vivez, ventres; vivite^ventres, » 

Quelques détails également curieux pour l'histoire du luxe 
se trouvent encore dans ce peintre de mœurs du commence- 
ment du dernier siècle avant J.-C. 11 nous montre à l'o- 
rigine le raffinement des bains porté si loin un peu plus 
tard. 

Déjà, du temps de Lucilius, après s'être baigné, on se 
faisait non-seulement frotter et nettoyer, distringere^ mais 
encore adoucir la peau avec des pierres ponces, puis arracher 
le poil des différentes parties du corps Javec de petites pinces, 
enfin verser de précieuses essences, opérations que le poète 
a toutes renfermées dans un vers de sa septième satire 1 

« Desquamor, pumicor, ornor, expilor, pingor. 

C'était aussi une coutume qui se répandait que de se 
plonger dans le bain au moment où le repas venait de finir. 

On s'imaginait, en provoquant la sueur, faciliter la diges- 
tion. Cette coutume absurde devait être blâmée par Horace, 
et Juvénal y verra avec raison une des causes de ces morts 
subites si fréquentes qui frappaient les riches Romains. 

11 est souvent difficile d'assigner une date précise à chacun 
des nouveaux usages de luxe et de raffinement qiii s'intro- 
duisirent à Rome vers cette époque. On peut, toutefois, à 
l'aide des indications fournies par les historiens, et notam- 
ment par Pline l'Ancien, si abondant en détails sur ce sujet» 
rapporter à la fin du second siècle avant J.-C,, un assez 
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grand nombre de ces usages. On a déjà vu, et Salluste le dit 
expressément, que le luxe se développa particulièrement 
après la destruction de Carthage. Les lambris dorés, les 
plats, et ce qui distingue mieux les Romains, les lits d'ar- 
gent deviennent beaucoup plus communs. Il y a même des 
lits d'or, non seulement ceux sur lesquels on se couche la 
nuit, mais aussi ceux sur lesquels s'étendaient les convives. 
Nous lisons dans Pline qu'avant la guerre civile de Sylla, on 
voit des plats d'argent du poids de cent livres, et qu'on en 
comptait alors de semblables au nombre de plus de cinq cents 
dans Rome. 

Les riches étoffes, les belles statues, tous les raffinements 
qui arrivent de la Grèce, de la Sicile et de l'Orient, pénètrent 
de jour en jour davantage à Rome. L'or et l'argent y affluent 
de toutes parts, et, ne trouvant pas un débouché proportionné 
dans l'industrie et le commerce des choses de grande utilité, 
reçoivent un emploi somptuaire. Il n'y eut pas jusqu'à la 
guerre contre les Gimbres et les Teutons qui n'ait été l'occa- 
sion de cet accroissement instantané de l'or par le pillage. 
L'or et l'argent rapportés jadis par les Gaulois Tectosages 
du pillage de Delphes, l'argent des mines des Pyrénées, 
celui que la piété déposait dans un temple de la ville ou 
jetait dans un lac voisin, avaient fait de Tolosa la plus riche 
ville des Gaules. Le consul Servilius Gepion s'en empara et 
en tira, dit-on, cent dix mille livres pesant d'or, et quinze 
cent mille d'argent. 

Il dirigea ce trésor sur Marseille et le fit enlever sur la 
route par des gens à lui qui massacrèrent l'escorte. Jugurtha 
vaincu livrait à Métellus deux cent mille livres pesant d'ar- 
gent. En outre, le général romain mettait la main sur Thela, 
dépôt de trésors du Numide. Cette affluence de métaux pré- 
cieux brusque et soudaine que nous avons constatée plus 
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haut et doRt noue avons signalé les effets , ne s'arrête pas 
jusqu'à César. 



II 

La relation qui unit la question du luxe romain aux pros- 
criptions de Sylla (82-81), est pouc ainsi dire écrite en carac- 
tères de sang. On proscrit, on tue par cupidité, une tête de 
proscrit vaut jusqu a deux talents. L'un périt pour son palais, 
Tautre pour ses jardins, celui-ci pour ses bains dallés de 
marbre, celui-là pour ses vases de Gorintbe et de Délos, pour 
son argenterie^ ses étoffes précieuses, ses tableaux, ses sta- 
tues. On connaît Thistoirede ce citoyen paisible, étranger ^ 
toute politique, qui^ jetant les yeux sur la table de proscrip- 
tion, affichée publiquement, y voit son nom figurer en tête: 
« Âb ! malheureux, s'écrie-t-il. c'est ma maison d'Albe qui 
m'a tué. » Combien, sur les cinq mille proscrits, purent en 
dire autant ! Les biens des proscrits étaient confisqués et 
vendus à l'encan. En Italie, des peuples furent proscrits en 
masse. Les plus riches cités^ Spolette, Préneste , Terni, 
Florence, furent comme vendues à l'encan. Gicéron, dans ie 
plaidoyer |)ro /?c»da, qui marque glorieusement son début, 
et où il fait preuve d'un vrai courage contre les proscripteurs 
encore,puissants» peint le luxe et l'arrogance de Chrysogonus, 
affranchi de Sylla.; ^cette .peinture donne l'idée de ee qu'était 
à cette époque le luxe d'un riche Romain. Aintii Chrysogo- 
nus possède sur le Palatin 'une belle maison, où il «ntasse 
tous les objets précieux qu'il a arrachés à ses victimes. Ce 
sont des bijoux, des meubles précieux^ des objets d'art. Le 
bruit de ses fêtes remplit le voisinage; ce .ne sont que 
chœurs de musiciens et de chanteurs. Lui-même est un élé- 
gant^ un homme à lamode ; il voltige, dit Gicéron, les cheveux 
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bien peignés et luisants de parfums. On peut y yo}p le 
type de toute une catégorie de proscripteurs par cupidité, que 
Gicéron, par une alliance de mots expressive, nomme « des 
coupeurs de têtes et de bourses. » 

Sylla lui-même of&e une image trop souvent repoussante 
de ce lînmis rotnanus, qui, outre ce que nous mettons aujour- 
d'hui sous le mot de luxe, y ajoute encore une idée honteuse 
de vice et de débauche. Il pille, oon plus comme les géné- 
raux delà vieille école, pour foire honneur des dépouilles au 
Trésor public et aux temples des dieux, mais pour lui*«méme 
et pour la satisfaction personnelle de sa cupidité et de son 
faste. C'est dans ses coffres que va s'accumuler, pour une 
bonne partie, l'argent enlevé à rennemi ; c'est dans ses ap- 
partements que s'étalent les objets ravis aux villes prises. 
C'est ainsi qu'il pille le temple de Delphes, en raillant le 
^ieu fort agréablement. Il passe ses nuits en débauches et en 
festins avec les comédiennes et les histrions. Ses profusions 
publiques sont célèbres. Nul, avant Cé^ar, n'a donné une 
plus vive impulsion à ce genre de dépenses destinées à nour- 
rir et à amuser les citoyens pauvres. Telle fut la prodigalité 
d'un de ces repas publies, que, pendant plusieurs 'jouis on 
jetait dans le Tibre une quantité prodigieuse de viandes; on 
y versait des vins très-recherchés qui avaient plus de qua- 
rante ans. Des sommes énormes furent distribuées en son 
nom, aux obsèques de sa première femme Métella. 

Son luxe privé n'y perdait rien. Sans sortir de sa demeure, 
on pouvait se croire transporté dans les plus riches temples 
de la Grèce, dans le temple d'EsouTape à Epidaure, de Jupi- 
ter à Elis, dans le temple d'Apollon. C'est à Delphes qu'il avait 
pris ce petit Apollon en or qu'il emportait toujours avec lui, 
son dieu de voyage^ selon l'expression de Winkelmann, 
qu'il baisait fort dévotement 4aas les cireonstaDcescritMiiiest, 
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surtout les jours de bataille; car ce railleur des dieux avait, 
comme Marius, ses superstitions et ses moments de crédu- 
lité. On admirait sa statuette d'Hercule^ par Lysippe, ea 
bronze ; Hercule y était représenté assis sur un rocher ; il 
était recouvert de la peau du lion de Némée et tenait d'une 
main une massue, de Tautre une coupe. A la transmissioa 
de cette œuvre d'art s'attachait toute une légende qui ea 
rendait la possession inappréciable. Lysippe l'avait donnée à 
Alexandre, qui, dit-on, adurait son petit Hercule. Elle était 
tombée plus tard entre les mains d'Annibal, grand amateur 
de bronzes, et dont la collection, après sa mort, avait passé 
aux mains du roi Prusias. Syila, en outre, aimait passionné- 
ment les beaux livres et les raretés manuscrites. L'heureux, 
bibliophile avait mis la main sur une partie de la bibliothèque 
d'Aristote. Il possédait même et montrait avec orgueil des 
manuscrits originaux du grand philosophe, qu'il avait enle- 
vés, lors de la prise d'Athènes, à Appeliicon de Téos. 

Cet homme fastueux fit des lois destinées à ramener la 
simplicité primitive; ce citoyen, dont les repas publics 
n'avaient point encore été égalés, édicta des mesures contre 
le luxe des tables, et la loi Cornelia essaya de faire revivre la 
loi Fannia, tombée en désuétude ; ce débauché légiféra en 
faveur des mœurs et de la sainteté de la famille. C'était, au 
reste, quels que fussent les exemples personnels du dicta- 
teur, la seule sanction, la seule justification d'une politique 
qui visait, à travers des flots de sang, à la restauration du 
passé. Mais quel effet moral pouvaient avoir des lois dont 
l'auteur était connu par des vices tels qu'ils avaient altéré 
son sang jusqu'à changer son corps en vermine? Qu'on re- 
cherche s'il retarda ou h&ta par sa dictature la chute de la 
république, toujours est- il qu'il n'arrêta ni ne modéra les 
progrès du luxe privé, non plus que les progrès de ce genre 
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de luxe pubtic, qui, à cette époque, consistait en distribu- 
tions i&ites au peuple. 

iLes laideurs morales de Sylla, que ne foit pas oublier son 
^t éclairé pour la statuaire et pouir les livres, profitent 
asx .figures qui Ten^bourent. Luculliis, ce type en quelque 
sorte idassique du luie è cette époque, garde encore quel- 
^fues-uns des traits qni recommandent les Scipions. Et poun- 
4ant ce caractèi^e immodéré, qui marque le luxe roumain, 
éckte dans Thomme que le jurisconsulte Tubéron appelait 
UQ a Xecxès en toge, » Xerxes togatus. On ne pouvait dési- 
gner d'un terme plus juste et plus fort cette lutte contre les 
obstacles, que rien n'arrêtait ; ce goût du rare et du difficile, 
^es prodigieux ouvrages exécutés sur le rivage de la mer, 
f rès de Naples ; ces montagnes percées, ces canaux creusés 
pour y faire entrer l'eau de la mer et ouvrir aux plus gros 
poissons de vastes réservoirs ; ces palais bâtis dans la mer, 
celte variété de villas situées à toutes les expositions pour 
toutes Les saisons* ces lits de pourpre, ce service de vaisselle 
of née de .pierreries, ces mets rares et exquis dont il compo- 
jsait même son ordinaire. Le mot si connu de Lucullus à son 
cuisinier, qui s'était un peu négligé parce qu'il n'y avait 
ipoint d'invités : a Ëb ! ne savais-tu pas que Lucullus soupait 
4se soir «hez Lucullus ? » ce mot montre assez que ce riche 
Aotpain aimait à jouir du luxe, m^me en dehors des regards 
étrangers ; non pas qu'il dédaignât de tes éblouir. Je renvoie 
^ Plutarque paur les preuves, et je ne lui emprunte que ce 
4étail. Lorsque le friche romain que nous prenons ici 
comme représentant du luxe dans l'aristocratie à cette 
époque, disait ces mots : « Esclave, on soupe demain dans 
l'A^polion D^^c'-était le nom de la plus belle de ses galeries), 
cela signifiait : le souper sera de cinquante mille drachmes, 
environ guaranto-ciaq mille francs de notre monnaie. Il 

LXXXIV. 9 
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donna un jour un de ces festins à Pompée et à Gicéron, à 
peu près seuls invités. Il s'était engagé à ne rien changer à 
son ordinaire ; mais c'est Tordinaire de la salle de TApoIlon 
qu'il entendait. Des chiffres comme ceux-là paraissent fabu- 
leux. L'indication de quelques-uns des prix des denrées 
rares, que nous donnerons tout à l'heure en les expliquant, 
rend pourtant ce cliiiTre de quarante-cinq mille francs moins 
invraisemblable^ et on incline à le trouver digne de foi, lors- 
qu'on songe qu'un homme tel que Lucullus était en posses- 
sion de ce que l'Orient^ la Grèce et lltalie pouvaient offrir 
de plus rare et de plus précieux. 

l)u moins cet homme adonné aux jouissances sensuelles, 
avait'il gardé un goût très-vif des choses de l'esprit. Aujour- 
d'hui encore, comme aux yeux de ses plus honnêtes con- 
temporains, sa bibliothèque fait excuser un peu sa salle à 
manger. De cette bibliothèque il avait fait « l'hostelière des 
muses, » selon l'expression d'Amyot traduisant Plutarque. 
Tous les Grecs présents à Rome venaient y travailler et y 
converser, et ce général qui avait vaincu Mithridate, cet 
administrateur de plusieurs provinces, qui avait fait rendre 
gorge aux publicains alliés de Marius, souvent se mêlait pen- 
dant des heures à de savants entretiens sur l'art et sur la 
philosophie. Gicéron nous apprend qu'il aimait toutes les 
écoles, se montrait curieux de tous les systèmes, et qu'il en 
parlait en vrai connaisseur. Disciple lui-même de l'ancienne 
académie, il avait fait du chef de cette secte, Antiochus l'As- 
calonite, son commensal et son ami. Dans ces temps san- 
glants et infâmes on se laisse aller presque à parler avec 
une sorte d'indulgence de tout ce qui atteste encore au sein 
de l'universelle et grossière décadence des instincts intel- 
lectuels plus relevés et plus nobles. 
Je ne parlerai de Grassus, cette autre image du luxe de 
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cette époque que pour indiquer quelque traits qui semblent 
marquer ce personnage d'un caractère particulier. C'est sur- 
tout par les nouveaux moyens de s'enrichir qu'il se dis- 
tingue. Cet habile général ne fut point seulement un pillard 
de provinces, mais un spéculateur très-avisé qui, né de 
nos jours, aurait imaginé et réalisé, sans aucun doute, 
toutes sortes de moyens ingénieux de faire fortune. Frappé 
de la fréquence des incendies à Rome^ Il spéculait sur les 
maisons incendiées, ayant tout un matériel et tout un per- 
sonnel préparés pour éteindre le feu, et aussi pour réparer 
et rebâtir les maisons endommagées ou détruites par la 
flamme. Par une inspiration non moins heureuse, il avait 
dressé ses esclaves à toutes sortes de métiers qu'il leur faisait 
exercer à son grand profit. Enûn, il excellait, dit-on, dans 
l'exploitation des mines. Quand il ût évaluer sa fortune, 
elle se trouva être de 40 millions de notre monnaie (1). Ce 
qui le distingue ensuite, c'est la quantité énorme d'argent 
qu'il dépensa en libéralités publiques consacrées non plus 
seulement à corrompre la plèbe, mais à acheter les cons- 
ciences une à une. Il s'assura par ce moyen les plus grands 
personnages. 11 cautionna César pour une somme égale 
à 5 millions, prêta sans intérêt à beaucoup de gens. Enfin 
il donna un banquet de dix mille tables, fit distribuer du 
blé à chaque citoyen pour trois mois, et entretint des troupes 
de gladiateurs, usage qui se répandait alors et qui devait 
fournir une armée de sicaires toujours prête aux > grands 
agitateurs. 

C'est de Crassus que datent aussi les vastes constructions 
élevées par les particuliers en vue d'amuser la foule, et les 
imitateurs de Crassus allèrent encore plus loin que lui. Le 

(1) Pline, lib. xxxvi, 24. 

6. 
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théâtre de Scaurus est resté célèbre. Pline .ea p^rle avec 
iadigoation, ainsi que de l'homme i^i^i lléle^va. ,11 i'^KU^use 
d:«^voir porté aux mœurs publiques u^i /COup j)liis funeste 
•que Sylla lui-,rnôpae, le befiu-père de S4;au^^^.,jQu'w se fasae 
riine idée 4^ cercolossal théâtre doat la .scène était 4 trois 
étages^ soutenus par trois cent sai&a^te<a^IQ^nes. lie pre- 
mier étage étfuLtde m^rbire, ,1e second 4e ^v^rre, .genre de luxe 
4ont on aji-api^s revu^-ef^emple, et rie dcfrniei'.étftit de bois 
doj^é. JLes , colonnes du r^n? Ânféri^r ^avaîQpt trente-buit 
fpieds. Les statues d'airajjn, placées ds^os 4es Qn^re^colQ^no- 
meats, éteiieat au nombre de trois ^piille. L'^mpb^itih^âtre 
coutenait quatre-vingt mille spectateurs. iLes é^toflfes atta- 
Iiques> les tableaux et les autres décaratixms du théâtre, 
montaient à une somme énorme. Ce même 3c^urus fit «triiiui- 
porter à sa maison de Tusculu(9 toutice qu^ n'était pas Aé- 
cessadre pour l'usage jourïialier ide aon Juxe ; ses esclaves y 
mirent le feu par v^ug^ance. 

11 serait facile de multiplier les exeo^pies du 4néme genre 
de constructions.. jCurius veut donner â€0 jeux funèbres en 
rhoqneur de i$on père. Il im^giue de faire construire Bfi )>pis 
deux théâtres très- vastes, à peu de distance i'un de l'autre, 
et suspendus sur un pivot tournant. Le n^a-tip on Jpu^ât des 
pièces sur ces (}eux théâtres. Alors ils étaient adossés* popr 
que les acteurs ne pussent pas s'iuterrQqi^e. li'appès-^midi, 
on les faisait tQurner tout à coup, de m^iiière qu'ils s|3:troa- 
vaient en présence; les quatre extrémités des galeries veoaient 
se joindre et formaient une amphithéâtre où se rdonp^^nt 
des combats de gladiateurs. 

C'étaient là les mœurs qui prévalaient.paripi les hommes de 
grande famille, et aussi dausila classe. des. chevaliers, qui re- 
présentait plus spécialement l'argent, enfin parmi ces enri- 
chis sans naissance, tels que les affranchis, qui^ par tou^ les 
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moyens sliirs à< la disposition de Thabileté, de rintplgue et 
de la corruption, notanimeat par les testaments, pouvaient 
arriver à M pltis^haute fortunew Le prix de certaines maisons 
donne une idéede cette richesse eaitraordinaire d'un certain 
nomire de particu^liers. Ainsi, la maison de Clodius^ le naêmei 
qui serai tué par Milon,. avait été achetée 14 miliionB 800,(M9A 
sesterces, environ i nlilUons 250,000 francs. Ce même Clo^ 
dius s'endettera de: 70 roillioils de sesterces^ eia^viron 18 mii-^ 
lions do francs. « 

Combien ne fallait-il pas être riche pour pouvoir s'eadetteit 
de ta sorte:?^ 

Tous ceux qui ont parlé du luxe de ee temps ont signalé 
au sein de cesi villas, si élégantes et si riches^ le développe^ 
ment pris par les viviers et les volières. On distinguait la 
piscine plébéienne faite peur engraisser le poisson, et la 
piâcî3ie patricienne faite pour la vue. C'est dans celle-ci, la 
vraie piscine de luxe, que se montrait Tart savant de placei^ 
des rochers transportés et d'y ménaget les retraites au 
poisson. Sans cette dernièire condition , on n'était, quoi qu'on 
ait Mt, qu'un médioci% piscinaire. « Médiocre piscinaire, » 
c'est la dure épithète que donne rocatëur Hortensius^ sans 
égal comme piscinaire, et plus fier de ce titre que de tout le 
restCy à bucuUus lui-^méme, pourtant si célèbre par cette 
superbe piscine dont o& retrouve la trace sur la terre ravagée 
de Baîa et de MIsène. 

On a beaucoup flétri ce genre de luxe. On a peint les 
Ilon>ains se laissant aller au comble de la mollesse, parce 
qu'ils plaçaient la table, pendant les ai?deuir& de l'été, au- 
dessus d'un bassin d'une eau limpide. On leur a reproché 
d'avoir fait de ces demeures splendides dos oiseaux et des 
poissons, des lieux pleins de fraîcheur et d'agrément. Si tout 
se bornait à ces jouissances, o» [^oun»&rt trouver pett4f-ôte 
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que c'est faire commeDcer un peu trop tôt rîDdignatioii ; je 
demanderais pour les Romains de cette époque, à l'égard de 
ce goût fameux, la même indulgence que professait le sage 
Yarron, quoique ce fût un juge suspect; lui-même entre- 
tenait des volières admirables. Mais Texcès auquel ce goût 
était poussé ne saurait être de tout point jugé avec une telle 
tolérance. Une pareille masse de travail et de capital sous- 
traite aux emplois fructueux de l'agriculture représentait 
vis-à-vis des populations asservies et misérables un énorme 
dommage. 

Il est vrai que les opulents Romains n'eussent fait que 
rire de cette considération. Ils avaient peu de souci de nos 
théories économiques sur la consommation improductive. 
Quant à nous, modernes, nous ne pouvons nous rappeler 
ces viviers sans avoir l'esprit assiégé par le souvenir des 
esclaves jetés aux murènes pour rendre plus délicat le goût 
de ce poisson si recherché I 

Un trait pourtant mieux encore que ce souvenir célèbre, 
peint lè>degré d'idolâtrie auquel était porté ce genre de luxe. 
Ces belles murènes, les Romains s'y attachaient tandis 
qu'elles vivaient, jusqu'à les couvrir de bijoux et de colliers. 
Grassus pleura publiquement une de ses murènes chéries, 
il en porta le deuil comme si elle eût été sa fille ; et répon- 
dant aux paroles de blâme qui se faisaient entendre dans le 
Sénat, il se vantait de sa douleur comme d'une preuve exquise 
de sensibilité (1). Porter le deuil d'une murène ! Franchissez 
un degré de plus, est-on aussi loin qu'on pourrait le croire 
de Caligula faisant son cheval consul ? 

Le mulet; le surmulet étaient d'ailleurs en possession de 
la même faveur. 

(1) Gicéron, Lettres à Atticus. 
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« Vous auriez plutôt obtenu d'Hortensius, dit Pline, un 
carrosse attelé de mulets qu'il eût tirés de son écurie, qu'un 
mulet barbu de sa piscine. » Et combien de soucis^ quelles 
sollicitudes ! a Hortensius, ajoute le même auteur, n'avait 
pas moins de soin de ses poissons que de ses esclaves quand 
ils étaient malades, et il soupirait moins, dans ce cas, de voir 
un de ses serviteurs boire de l'eau trop froide, que de voir 
un de ses poissons malades avaler une boisson si dangereuse. 
II était éprrs d'une telle passion pour ses viviers 4le Baïes^ 
qu'il permit à son architecte de dépenser sa fortune^ pourvu 
qu'il lui construisît une galerie souterraine depuis ses viviers 
jusqu'à la mer, en la fermant d'une bonde qui permit à la 
marée d'y entrer et d'en sortir deux fois par jour, et de 
renouveler ainsi l'eau de ses piscines (1). 

Excès de sensualité, folies des prix attribués aux choses 
recherchées, le tout marche de concert. On s'était engoué 
pour les paons à un degré incroyable, on n'appréciait pas 
moins leur chair que la beauté de leur plumage. C'est encore 
Hortensius qui, le premier, avait fait servir de ces oiseaux 
dans un festin donné au collège des augures. Le mets eut le 
plus grand succès, auprès du docte collège, et auprès des 
riches Romains qui en crurent aisément les augures sur les 
mérites de cette espèce d'oiseau. Un œuf de paon valut 5 fr. 
60 c. ou 5 denarius; un paonneau, 50 denarius (56 fr.); 
ainsi un troupeau de 100 paons, pouvait rendre aisément 
40,000 senerces (11,200 fr.), et môme 60,000 sesterces ou 
16,800 fr., si l'on exigeait, comme Albutius, au rapport de 
Varron, 6 paonneaux par couvée. 

L'art de l'engraissement des oiseaux destinés à la table 
était poussé très*loin. 

(1) Pline, lib. xxvi. 25 / 
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Voulait-on engraisser les cailles ?* Oq leur cpe^aH les 
yeux. Voulait-on faire grossir les pigeonneaux 3 On leuD 
brisait les jambes, on le» laissait dans le aid^ et on donnait 
aux pères et aux mères, comme aux petits^ une abondante 
nourriture. Les pères et les mères, s'ils étaiefit beaui^ du 
bonne couleur, bien salas, de bonne race, se vendaient com- 
munément 200 sesterces, 56 fr. la paire. Les pigeons dfélite 
allaient jusqu'à 1^000 sesterces, 280 fr. Le chevalier Lueius 
Axius refusa môme de vendre une paire de pigeons de cette 
espèce pour moins de 400 deniers, ou 448 fr. Il y avait eûfia 
des personnes qui avaient à Rome pour 100,000i sesterces, 
88,000 fr. de pigeons , et qui en tiraient 50 p. IjOO de 
bénéfice. 

Quand de tels chiffres sont mis en avant par Varoon, 
s 'adressant à des témoins qui eussent pu le démentir; quand, 
à la distance qui sépare ce temps de l'époque de* Trajan, 
Pline cite pour son époque des chiffres analogues, il semble 
difficile de ne pas en tenir grand compte et de les taxer, 
comme on serait porté à le faire, d'une exagération fabuleuse* 
D'un autre côté, je suis frappé de ce feit, que lia cherté des 
choses usuelles n'est pas, tant s'en faut, en rappect. aiiree de 
tels prix. Ainsi, à l'époque dont nous parlons, o'esjthà-^re 
au dernier siècle avant Jésus-Christ, et au^ vu* siècle de 
Rome, le blé, quand on prend soin de ne pas s'attacher soit) 
à des prix au-dessous du cours résultant des. largesses de 
l'État, soit à des années d'exceptionnelle abondanoo, ce* qui 
le ferait évaluer trop bas, le blé n'offrait pas; d'anaio^, 
quant à son prix, avec celui des objets que j«'ai cités. Les 
calculs de M. Dureau de la MallB établissent que dans les 
derniers temps de la République romaine, le blé était à} Vdsc^ 
gent dans un rapport qui n'est qu'une fois et demie plus fort 
que le rapport actuel. Ces calculs, qui^ concordent «viôd'céux 
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de Bteck pour Athènes, tendent à prouver également qa'oii 
9*e8t trompé souvent en parlant des bas prix dans l'antiquité, 
etqt>'on y a exagéré la< valeur potentielle de Targent^ bien 
que génératement plus forte que ehez noue. Sans doute, après 
ce' que nous avons dit des arrivages sr^udains^ àoeite époque, 
de métauQL précieus' enlevés aux villes prises, aux palais et 
aux temples, nous ne eomprendrions pas bien que l'argent 
ne se fût pas^ dans une certaine mesure, avili, et par consé- 
quent q /il n'y ait pas eu une certaine tendance à ia hausse 
des prix, tendance au* reste parftiitement attestée pour le blé 
depuis les premiers. siècle8> de la Répubtique* Quoi qu'il en 
soit, nous répétons ici que cette hausse est sans> rapport 
avec les prix- des denrées de luxe servies sur la table des 
ridies. Le prix de' la journée de travail de Tourrier libre, de 
Voperarius, da mercenarms, qu'ont trouve indiqué quelque* 
fois, quoique trop rarement, h cette époque, est fixé pav 
Gicéron (1) à 13 as., environ 80 cent. Si faibles qm fussent 
tes salaires., encore fallait-il que les ouvriers vécussent, et ce 
o.hiffee, rapproché det> rares indications qui'on possède sur le 
pm> des objets courants, atteste encore que, somme toute, 1« 
prixi des consonmHdions usueHes n'oiïraii pas la' moindre 
relation avec celui des denrées recb^chées par le luxe de» 
tables. L'écart présenté était tel, Qiiie«rien chez notis nepeut 
en donoer une idée, à TexceptioD peut-être de quelques vins 
exteêmement rares, auxquels ks personnes riches peuvent 
seules prétendre par le prix énorme qu'il y faut mettre. A 
Rome, dès qu'un poisson, une volaille engraissée devenait 
un objet estkné par les gourmets, le commerce ne s-'exerçant 
phiâ qu'entre un nombre restreint de consommateur», décidée 
à sattsfofne^ coûte que) coûter leur gourmandise et leuv vanité^ 

(1) Pro Roscio. 
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on conçoit qu'il fallait de toute nécessité que cette valeur 
montât extrêmement. On peut dire à la lettre que la hausse 
de ces prix exception aels tenait à la constitution oligarchique 
de Rome, à ces fortunes énormes, tantôt héréditaires, tantôt 
faites avec cette rapidité inouïe qui a toujours poussé aux 
folles dépenses. Il faut donc, à ce que nous croyons, accep- 
ter très-souvent ces prix si élevés que les écrivains nous pré- 
sentent, sans en tirer, d'ailleurs, de conséquences pour 
Tuniverselle cherté des vivres. 

Tout était-il, au reste, aussi improductif qu'on Ta dit 
dans ces viviers, dans ces volières, dans ces parcs d'ani- 
maux ? Il semble du moins que le goût des Romains riches 
pour la volaille engraissée, le gibier et le poisson, justifiait 
les producteurs qui trouvaient un beau revenu dans ces pro- 
duits. Un propriétaire, Hirrius^ tirait 3 millions 300 mille 
francs des nombreux édifices qui bordaient ses viviers, et il 
dépensait cette somme tout entière en nourriture pour ses 
poissons. Sa villa se vendit environ 10 millions de francs, à 
cause de la multitude de poissons qu'elle renfermait. S'il y 
avait de la manie dans le développement exagéré des volières 
et des viviers, la spéculation y trouvait assez fréquemment la 
source d'un bon placement. 

Parmi les traits qui donnent l'idée de ce luxe de la gour- 
mandise, force nous est de choisir. L'enseignement utile se 
perdrait au milieu de l'infinité des détails, au Heu de s'en 
dégager. Il en est pourtant d'assez nombreux qu'il n*est pas 
permis de négliger. 

Pline (1) discute, avec le sérieux qu'il met à toutes ces 
choses, surtout quand il s*agit de la mollesse et du luxe 
qu'il déteste, la question de savoir à qui revient l'honneur 

(1) Pline, lib. x, 27, 



LE LUXE ROMAIN AU TEMPS DE STLLA. 94 

OU la honte d'avoir inventa le premier la méthode d'engrais- 
ser démesurément le foie des oies. Que la priorité reste 
indécise entre le consulaire Scipio Metellus et le chevalier 
romain Marcus Seius, cçla nous paratt offrir peu d'impor- 
tance ; toujours est-il que ce raffinement date de la période 
qui s'écoule entre la domination de Sylla jet celle de César, 
période riche en progrès de cette nature ; preuve manifeste 
que les Romains savaient mener de front les agitations de la 
guerre civile et les recherches du bien-être. 

£n si beau chemin on ne s'arrêta plus, et on fit de merveil- 
leux tours de force, témoin ce vers de Martial : 

« Âspice quam tumeat magno jecar ansere majas... (1). » 

Ajoutez que le duvet de cet oiseau de basse-cour était aussi 
fort recherché par la mollesse voluptueuse qui prévalait 
partout. La livre de duvet de l'oie de Germanie se vendait 
5 denarius, 4 fr. 95 cent. 11 paraît même que ce haut prix 
fut cause que les postes militaires, en Germanie, se trouvè- 
rent dégarnis parfois, parce que les préfets envoyaient sou- 
vent des colonies entières à la chasse des oies (2). 

Le luxe de nos tables ne connaît plus ni la perdrix de mer, 
ni les grues domestiques, un des mets les plus recherchés 
des Romains de ce temps, ni le grand flamand qu'ils appri- 
voisaient. On voit aujourd'hui, en France, les escargots 
prendre faveur, surtout dans la classe populaire. Les Ro- 
mains en étaient très-grands amateurs. Ils distinguaient les 
escargots blancs de Rieti, ceux d'Illyrie, remarquables par 
leur grandeur; ceux d'Afrique, dont la fécondité était la plus 
renommée ; ceux du promontorium solis, les plus recherchés 
de tous. On les engraissait dans des parcs avec des soins infi- 

(1) Epigr. xui, 58. 

(2) Pline, x, 27. 



nis'. Ost em^one une itiTenttod' dt>ht aoub* ss\Hinëi Uii dàte< 
prédise, gWwe à^ Pline' l'Ancien* « FHilviug Blirpîiiusv dît-ily 
créa les- premiers parcs d'esoargoCB à' cette époqiie, m\ peo 
avant la gueite civile de Gésar et de Pompée. »> Dne bieo' 
grande* date p(>ûr un biien^ petit fait! Nous ne^fburniiions 
jamais autant de déttlilersur ce luiedela gouoniandise rou- 
maine éi-u'en fournissent Pline et Varro», et si, encore «net 
fois, OR nous tes reppoehatt comnie sut^abondanits, ces auto-^; 
rites nous serviraient d'exetise. L^oecasi^on ne manque pa&de? 
rattaéber Tbistofrë du texe h des génémtidéB poiitfifiiesv mo- 
rales ou économiques; il' n^y a que > des détails' très-<$irooa94 
tanciés, empruntés msk sources méJapes. q,ui pui3senl prêter 
quelque réalité au tableau, et fournir une base solide aux 
jugements. Nous montrons une société où règne une inéga- 
lité excessive, où q^uelques grandes familles sont tout et pos- 
sèdent tout, dans laquelle la conquête et Tesclavage sont 
poussés aussi loin qu'ils l'ont été jamais et qu'ils peuvent 
l'être, et nous disons à la vue de ces excès de tout genre, 
excès d'oppression, excès de jouissances : « Voilà à quel 
monstre d'orgueil et de sensualité aboutit un tel régime. » 
Et noua ajoutons : e Félicitons-nous d'être nés, quels que 
soient nos propres vices, dans une société chrétienne, dans 
une société où règne, autant du moins qu'elle peut régner, 
Tégalité des conditions ayant pour première base la nécessité 
du travail pour tous, travail intellectuel ou matériel, il n'im- 
porte, mais du travail qui fait vivre et qui moralise! » 

Et voilà pourquoi il n'est pas puéril, selon nous, voilà 
pourquoi c'est au contraire chose sérieuse, lorsqu'on songe 
à qnel prix ce luxe en lui-môme exorbitant, immoral, était 
acheté, de suivre jusque dans leurs tables ces durs oligarques, 
ces fiers conquérants, si lourds au monde; si CinuplQ^aiilts 
à eux-mêmes, jusqu'au moment où devenus poïip^euîlMïïêiAfes 



laussi 4e «Iristos ol\j6t$ |d'«enauî. Us dUaient x^befichcr.la fin d^ 
I9at4dafis la iQort vt^dloiitaire. Libeiliiiiâ imnis a moatré d'uo^ 
vue générale cette somptuosité das v^j^ m^fne ;aYant%tl)a, 
maîsSl «Ja.pu eoimetti^ sous qob yeux >m lea détails i» les 
«coroiaseinâQts iqmi se rmaolfesteot dav^aotage àniesure.qu'oQ 
^auffloee^daiiB le «dernier ûècle de Rome Avant Jésii8**Christ. 
iUssistoiis-rdotte, ^uoifu 'en abrogeant «fiiicoire bien des iparti- 
.oiriariiés, à eelte grande affaire, le ^uper dp ^Romain riche, 
céràofKKnie, si ^e puis .parler aÂnst^ .qui a ses :règks et en 
quelque. ftof te ^es rites., comme die atse/s plaisiv9.. Qn prend 
fxlaoe sur des lUs; on quitte sa «ibaiissuire ;'de jaunes esclaves 
irarsQDt de J^an fraîche sor les maîos ,et sur le^ pieds ; 
4iautres nettoient les ongles des orteils d'vn mouvement si 
uri^iden que,c'«atià tpeipe ^i ce -détail rde (toilette eat cemarqué. 
la tabie servie, le JPère du festin adi^esse un^ prière aux 
4liewx, et Cait» lau aan de i^ flûte, quelques libatioqs d^ vin. 
G^esit le moi»4nt po ir les opnyiyes de se .coufopner de {epil- 
rlage et ide fleurs, d'orner leur tUe ,et leur .oo^u^ taatôt, si 
e'i^t J'biverB d^ fleurs aitifi^sielles odoraiites, tantôt, si c'est 
}la .saison, d'iacbeo de lis, de .i^o^iasi, ^fle myrte, deivXplette, de 
^ran. Onseparfuu)^ lesebeveux» tantôt les essenoe^^aont 
ifouBuies par le mettre de Ja paispn, tao tôt les convives les 
apportent rde cl^es eux. Le sofiper, e'e&t Tbeure du repos 
rapn^ les fajUg'Uqs de la jourpée; c'est l'heure A\x vii;appétH, 
«près la frugalité des petUs repaa légers ^de la journée, y 
^mpcîs le prandiun^ ei raodéné; toqte l'abondance; toatie 
Juxe de lia 'table aboutit au souper. Le çmna recta j^ le souper 
en règle^ celui .qufoffne à des.bAtes un maître riche qf|i se 
'res$>v>ote, epippte itrois et quelquefois si)^ servieea. Sans les 
-décrjure par opdre, .pow^ recopaa^sons d'abord la gt^Uitio, 
}es bprs-rdHwvre, olives, ;%oes, ^uâ, laitues ;,pui3 arrivept 
,fes MiQbrett)^ îagQûtfi, ces «Mi^, <oes j>rodu^p de voli^refs.et 
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des viviers que nous avons vus se préparer si savamment, et 
ces autres .produits que la mer, les rivières, les forêts de 
l'Italie ou des provinces ont envoyés. 

Nous ne parlerons ni des lièvres^ ni des chevreuils, ni 
des poulardes, ni de tous ces animaux terrestres ou aquatiques 
dont les noms sont les mêmes que chez nous, et dont Tas- 
saison nement seul était différent. Ne faisons mention que de 
ce qui caractérise les tables romaines. Si, parmi ces mets, 
on aperçoit des loirs, c'est, qu'on le sache, un grand luxe, et 
qui a Tattrait du fruit défendu; le loir, cet animal auquel 
nous ne faisons plus attention, est à cette époque le mets 
des gourmands les plus raffinés: on rcngraissait dans des 
parcs ; mais la fureur d'avoir des loirs sur sa table, coûte 
que coûte, est devenue telle que la loi somptuaire du consul 
Marcus Scaurus a défendu qu'on en servit dans les repas. 
Gomment ne pas remarquer la présence presque inévi- 
table des langues de phénicoptères, des gelinottes d'ionie, 
des foies d'oie blanche baignés dans du lait et du 
miel, des vulves et des tétines de truies, des hures de porc 
et de sanglier, et de ce mets tout romain, la citrouille, dont 
le goût est à peine reconnaissable tant elle se présente sous 
des déguisements différents, tant elle prend les formes et 
imite les saveurs les plus diverses? Parmi cette profusion de 
mets, on distingue encore les huîtres de Tarente, de Circei 
ou du lac Lucrin, les langoustes, les murènes du détroit de 
Sicile et de Tartesse, le turbot de Ravenne, l'esturgeon de 
Rhodes, et ce chef-d'œuvre où se surpassent et le luxe des 
maîtres de maison et le raffinement des hôtes, le surmulet, 
présenté vivant dans des vases transparents, et dont la mort 
est un spectacle pour les convives, tant les couleurs par les- 
quelles passe son agonie ont de variété et de beauté^ tant il 
est curieux de le voir tressaillir, bondir, lutter contre la 
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mort, jusqu'à ce qu'il devienne raide et pâlisse, et ne soit 
plus bon qu'à assaisonner dans la saumure I 

Le garum^ cette sauce composée d'intestins de poissons et 
d'autres parties macérées dans le sel, et dont le prix égale 
presque celui des poissons les plus exquis^ sert d'assaison- 
nement à la plupart de ces mets ; on le fait avec le poisson 
nommé garon^ ou de préférence avec le scombre ; il est sur- 
tout fabriqué dans les poissonneries de Carthago Nova. Au 
dessert, voyez parmi les bellaria de diverses sortes, les con» 
fitures et le miel, les pâtisseries et les fruits, les dattes 
d'Egypte, les noix de Thassos^ les avelines d'Ibérie, et ces 
graines de pavot rôties que le miel assaisonne. Quant aux 
vins, les Romains conservent l'habitude, si chère aux Grecs 
et à nos yeux si étrange, de les parfumer, de mêler aux plus 
exquis le nard, les roses, le miel, le leutisque. On remarque, 
entre tous les autres vins, le vin de Sorrente et les vins 
grecs^ servis plusieurs fois. Ce détail atteste un nouveau 
développement du luxe des tables; car Ludbllus disait 
qu'étant enfant il n'avait jamais vu servir plus d'une fois du 
vin grec, même dans les plus splendide repas. Le falerne, 
de tout temps recherché, a-t-il vieilli beaucoup d'années? 
Son amertume qui va croissant sera telle qu'on la boira par 
petites doses mêlé à d'autres vins plus doux et surtout au 
vin de Ghio (1). Signalerons-nous, enfln, après tant d'autres, 
l'ignoble coutume romaine exprimée plus tard par Sénëque 
en ces mots : edunt ut vomant^ vomuntut edant. De tels excès 
trouvaient dès lors, même avant les moralistes stoïciens du 
temps de l'empire, des juges qui les condamnaient sévèrement. 

(1) Tous ces traits se trouvent dans Gicéron, Horace, Sénèque, 
Maniai, Aulu-Gelle, etc. La plupart ont été recueillis dans le savant 
ouvrage de M. Desobry : Rome au temps d'Auguste, 
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Jie même écrivain, qui nous a founni.plus d'un trait, en a 
exprimé son dégoût. Yarron, le docte écrivain, qui .passe ^e 
ia pro^aux vem, de iragriculture à Térudition, a écrit aussi 
des satires ménippées. N*attei3dez paiS .de lui la verve em- 
pofl4e et l'austère icfaagrîn d'uja Lucite. H oe blâme qjute les 
t^iLcès déclarés^. Il ;raille # les grands gosiei^ de gloutons» $t 
« ces ^cohortes de.ouisinierS; de péoheurs à la ligne «t d'oise^ 
leurs <» qui eao(ombraieiit les riies. En effet, les jcuimoiers, 
jadis ^rtisaps vuiigair^s pris à toqage pour les grands jours, 
devenaient cbaque jour des artistes plus importants, et 
.quand une bonne maison en .possédait un bon, elle/O'bé- 
/Sitait pifô à le retenir ^par des appointements fort élevés. 
yariY)n signale de même dans ^es satires le raffinement 
^<vec lequel était fait le pain des ricl^es. Quoiqu'il y eût alors 
dâs iboulangers publics, les ricbes ^xréféraient l'ancienne 
coutume et .avaient un lour dans leur maison ; c'est à cet 
lAS^ge ^ue le .poète fmt allusion quand il dit à un gourmet 
ignorant : # Si tu avais consacré à Ja philosophie le dou- 
zième du temps que tu passes à. surveiller ton boulapger 
pour qu'il te fasse de .bon pain, depuis d^à longtemps tu 
userais bomnae de bien; ceux qui coAn^s^ent ton boulanger 
dQaperai&nt de lui cent mille as ; qui te connaît ji'en don- 
nerait pas cent de toi. p 

On n'a guère peint le parasite avec de plus dves couleurs 
que dans ce passage où l'auteur des MénijPjpées^ nous le 
montre fn 3pn repas servi devant lui, couché au haut de la 
tc^ble d'autrui, m regardant pas derrière, ne regardant pas 
devant, et jetant un regard oblique sur le chemin de la. cui- 
sine. » L'indulgent critique n'allait pas jusqu'à regretter le 
temps où le genre humain se contentait d'un peu d'eau claire 
.bue d^os le creux de la main. // est une fiome au pot ^ tel 
est le titre d'une de ses satire^. I<>a .seule loi ^mptuaixe i^u'il 
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réclame est une décente modération. Il veut que, par des 
libations mesurées, on demande de Tesprit au vin et non 
pas qu'on y noie celui qu'on a ; un repas est avant tout, 
pour lui, une compagnie d'amis ou de gens distingués qui 
s'y animent doucement et y passent les heures en aimables 
causeries. 

Aussi exige-t>il qu'un repas compte peu de convives, et 
dans son langage agréablement figuré, il ne veut pas que 
leur nombre « soit moindre que celui des Grâces et dépasse 
celui des Muses, d Avec de telles dispositions, il ne faut pas 
s'étonner que Varron déclare qu'il désiro qu'on arrête les 
repas avant les plats raffinés du second service. Malheureu- 
sement pour Varron et pour le triomphe de l'esprit sur la 
matière, dans les festins, c'était à ceux-là que les Romains 
tenaient surtout et pour lesquels ils auraient donné toutes 
les délices de la conversation. 

Le législateur n'avait pas cessé de lutter contre ce débor- 
dement de sensualité grossière et raffinée. Avait-il pris la voie 
la plus sûre pour en arrêter le cours ? L'insuccès des lois 
somptuaires, dans les temps modernes, comme dans les 
temps anciens, est un fait trop universel et trop éclatant pour 
que la réponse laisse place au doute. On a vu la vieille loi 
Fannia, si souvent invoquée dès l'époque dont nous venons 
de rappeler quelques traits saillants, traitée comme une 
antiquité quelque peu ridicule, tantôt méprisée et violée sans 
la moindre dissimulation, tantôt hypocritement éludée. La 
loi Didia fut rendue dix-neuf ans après, avec ceci de parti- 
culier, qu'elle devait s'appliquer à toute l'Italie, et il est inu- 
tile d'ajouter que son sort ne fut pas plus heureux. Le tribun 
Duronius osa soutenir que de telles lois étalent nécessaire- 
ment impuissantes et en proposer l'abrogation. Il éprouva 
le malheur réservé à ceux qui ont raison trop tôt et fut chassé 

LXXXIY. 7 
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do Sénat. La loi lAcima eut pour auteur Lîcinius Grassus, 
lui-mèmie perdu de luxe et de mollesse. Cette loi réglait pour 
les kalendes et pour les noues la dépense de table à trente as 
paf tête, enviroQ i fc. 50 c, et portait Le maximum à 9 fr. 
lOiei poor les festins de noces. Pour les jours aon désignés, 
elle spéciflait qu'on ne pourrait servir plus de trois livres de 
viande sèehe et une livre de poussons salés. Ne semblait-il 
pas que, par Te^agération de rigueur autant que par Te&i- 
gfiité du maximum Hxé aux dépenses, de pareilles lois allas^ 
sent elles-mêmes au devant du mépris? Nous avons nommé 
ia loi Covneifia^ dtie à Sylla. Elle défendait de dépenser plus 
de trente sesterces par coavive les jours de fêtes, 5 fr. S5 c. 
On ne devait pa» dépasser le dixième de cette somme les 
jours ordinaire». La même U» fixait uq maximum aux pm 
des denrées recherchées par la gourmandise, qui en avait 
démesurément accru la valeur. On ne voit pas que ce maxi* 
mu<m ait mieux réussi que les autres., et que le commerce des 
denrées précieiises et rares servies sur le» tables en ait 
é]>roQvé te plus léger découragement. La rapidité avec 
laquelle ces loi» se succèdent les unes aux autres achève de 
démontrer leur inefTtcacité. La loi Mmiliay portée par 
Lépide, éleva la prétention de régler non-seulement la dé- 
pense, mais encore le genre de mats et jusqu'à la manière 
de les apprêter. Un vertueux tribun, Antius Restio, prêcha 
du moins d'exemple. Il fit porter une loi somptuaire et ne 
tarda pas à se convaincre de son peu de succès II promit de 
n^ jamais souper hors de chez lui, pour n'être pa» témoin 
de la violation de sa loi^ et tint parole (I). 

Nous rencontrerons plus loin d'autres côtés du luxe ro- 
main, moins grossièrement matériels : ces recherches par 

(1) Hacrob. Saturn., ii, 13. 
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exemple, et ces curiosités de l'art qui mettent du moins un 
peu d'élégance dans la corruption. Ne nous y 8ons pas trop 
pourtant. Sans parler des pierres précieuses et des richesses 
de Tameublement, les statues et les tableaux n'ont pas fait 
commettre moins d'excès et de crimes que les murènes et 
les surmulets. L'innocente manie des collections, le goût 
élevé des beaux-arts^ se présentent dans l'histoire du luxe 
pour ainsi dire tachés de sang et souillés par de honteuses 
exactions. Le luxe, non pas le luxe réduit à la mesure 
d'élégance et d'agrément que la civilisation autorise, mais 
le luxe à l'état de passion désordonnéCf a corrompu les 
plus nobles parties de la nature humaine, et c'est par là qu'il 
justifie trop souvent les auathèmes qu'on lui a prodigués. 
Il a, pour ainsi dire, prêté des armes aux déclamations qui 
se sont élevées en haine de ses excès contre les plus utiles 
ou les plus éclat ntsdéveloppementsdelacivilisation. ARome 
les mœurs publiques devaient achever de périr à ce contact 
d'un luxe qui se portait avec un égal emportement vers le 
faste et vers la jouissance. Le besoin d'argent prendra une 
place croissante, même dans la vie publique sur laquelle il 
répand plus d'une fois un triste jour. Les plus sages eux- 
mêmes comme Cîcéron remplissent leurs lettres familières 
de plaintes qui attestent ce besoin à un degré surprenant, et 
César, qui l'éprouvera plus que tout autre, saura en faire à 
son tour un moyen de gouvernement. 

H. BAUDRILLàai. 
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SUR LA 



SPIRITUALITÉ DE L'AME 



Plus on médite les prablèmes de la philosophie, plus on se 
persuade' qu'il n'y a pas de question plus grave et d'un intérêt plus 
général que celle de la nature de l'âme. Elle est la clé de toutes 
les autres. Selon qu'on la résout d'une ou d'autre façon , la meta* 
physique prend un aspect différent, la morale change d'objet, 
peut-être de principes, les sciences de la nature ont une tout 
autre valeur. Plus on fréquente les savants et leurs systèmes, plus 
on demeure convaincu que la science du monde physique, quand 
elle se développe isolément ou seulement en dehors d'une société 
intime avec l'étude du monde moral, conduit facilement ceux qui la 
cultivent, même les meilleurs esprits, à confondre dans une seule 
substance étendue le principe de la pensée et celui des autres fonc- 
tions humaines, et que c'est là, en même temps qu'une grave erreur, 
un grand danger. Enfin, plus on acquiert l'expérience des hommes, 
plus elle nous enseigne que les vérités philosophiques ne peuvent 
se prouver et se faire agréer à tous de la même manière, qu'il faut, 
pour les faire entrer dans les esprits, les leur présenter sous un 
certain jour, et, sans concession qui en altère la substance, se plier 
aux habitudes, sinon aux préjugés de ceux à qui on les propose. 
D'où il résulte que quiconque s'occupe de philosophie ne saurait 
faire une chose inutile, s'il apporter sur la nature de l'âme quelque 
idée réfléchie, quelque considération nouvelle ou nouvellement pré- 
sentée ; qu'il importe de travailler à détourner la science d'une 
tendance funeste, en essayant toutes les manières de lui prouver 
que l'âme est immatérielle ; enfin que, pour avoir quelque chance 
sérieuse de persuader cette vérité à des hommes, de bonne foi 
sans doute, mais accoutumés par les nécessités légitimes de leurs 
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étades à ne chei'cher la réalité et la certitude que dans le cercle 
des faits sensibles, il ne faut pas se contenter de parler le langage 
métaphysique, il faut se placer avec eux sur leur terrain et prendre 
pour point de départ les faits qu'ils aiment et qu'ils connaissent. 

Telle est la raison de ce Mémoire sur nn sujet bien souvent traité ; 
telle est aussi l'excuse de quelques critiques respectueuses que 
l'amour du vrai m'autorisera chemin faisant à adresser à un émi- 
nent psychologue, à un ancien membre de cette Académie. 

Il ^ a plus de trente ans, M. Joufiroy lisait ici même son Méttioire 
ÉUr la légitimité de la dtstinction de la psychologie et deia physûh 
logte, où, après tin examen sévère des preuves données avant Im 
-de la spiritualité de l'âme, il en apportait hii-mème line démonstra- 
tidti nouvelle et qu'il jugeait décisive. Loin de nous la pensée de 
Sr^futer cette belle étude, ou d'en déprécier la valeur, ou de mé- 
connaître les vérités nombreuses et les excellents arguments qu'eHe 
renferme. Mais, durant le quart de siècle qui vient de s'écouler, 
lès scien(iéis de la nature ont fait bien des progrès et les savants 
ont proposé surtout bien des théories spécieuses ou téméraires, 
dont le^ conséquences, au dife de beaucoup d'entre eux, seraient 
loin d'être fevorables à la spiritualité de l'âme humaine. On doit 
l'ecdnnaître aussi que la situation des philosophes, des psychologues, 
des spii^itualistes n'est plus exactement la même aujourd'hui qu'aux 
1eiïit)s de Maine de Biran où de M. Jouffroy. Le spiritualisme n'a 
plus ni les mêmes amis, ni surtout les mêmes adversaires ; on lui 
opposé des arguments nouveaux et cpie l'on croit pérempftoires, 
les esprits qu'il lui faut convaincre sont devenus insensibles aux 
éonsidérations métaphysiques qu'ils déclarent vaines, arbitraii^es et 
surannées. Sans doute la vérité ne change pas avec le temps, mais, 
si le fond même des questions et la valeur absolue des solutions 
sont immuables, les années et les circonstances peuvent amener 
quelques modifications utiles ou nécessaires dans la façon de poser 
les mêmes questions, dans la manière de les traiter et jusque dans 
la valeur relative ou dans l'opportunité des arguments proposés 
pour les résoudre. 

L'argumentation de M. Jouffroy peut se résumer ainsi : « Il y a 
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lieu de dîf^tmgaer dai^s rhomme, d'abord, }a matière du c(»ps qui 
se renou^le et la vitalité qui persiste daBs ce coups cbangeanl; il 
y faut eocove disliogoer deux causes dos effets ou foncl'QDs de Ja 
vtfi, car ^l j a quëlqaes^ns ^de oes foiis «deiriiomme vivant, par 
exemple : peoser, do^l f ai god science, dont je me reconaais^ Fau- 
teur, et d'autres, par exemple : «digéirer, dont ijen'ai|vasconsci«Qoe 
et De me reconnais pas la cause. Gr il est tout natuvol que je ootOf- 
nais% la cause^ moi, c'est-à-^dire la cause «que je >suis, àdenlique 
au sujet qui cotmatt; 'bien plus, il «est déraiâoimatile que cette cause, 
moi, ayant 'la pui&sance de se conimllre, ne connaisse pas ses pvo?- 
près actes. Si donc, douée cooime'^le^est de ia puissance de S6 
connattre, elle ne se reconnatt pas rauteur de-certaiBs faits, û'^esi 
que bien certainement elle n'en est pas la cause et que ces faits 
dérivent de quelque autre principe. J'ai conscience de penser, :c'est 
donc 'mdi qui pense ; je n'ai pas conscience de digérer, donc ce 
n'eât pas moi qui digère, mais quelque cause autre que moi. Ge 
qui équivaut à dire que j'ai directement conscience d^ ma nataie, 
comme profondément différente de celle du corps que je sais n'être 
pas moi, puisque je ne me reconnais pas la cause des faits xocpo- 
rels. n M. Joufiroy était d'autant plus fermement attaché à .cette 
manière d'établir la distinction de l'âme et du corps par la seule et 
infaillible autorité de la conscience, qu'il déclarait infructueuse 
toute tentative de fonder cette distinction sur la comparaison des 
faits psychologiques et physiologiques. « La démonstration de ila 
dualité humaine, disait-il, ne peut sortir de la nature comparée des 
phénomènes (Physiologiques et psychologiques. On aura beau tour- 
menter ces phénomènes, ils ne rendront pas la preuve qu'on y 
cherche. » 

ny a là deux propositions distinctes, de valeurs différentes,. qui 
soulèvent l'une et l'autre quelques observations : !<> la spiritualité 
de l'âme se fonde sur la conscience de l'unité du moi ; ^o 'La com- 
paraison des faits psychologiques et physiologiques est 'impuissante 
à l'établir. 

Cette façon de prouver la spiritualité de l'âme par la conscience 
claire et immédiate de Tunité du moi est excelleiHe aasurément; 
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peutrêtre même cette preuve est-elle la meilleure, comme elle est 
la plus simple qu'il soit possible de produire ; mais peut-être aussi, 
malgré son extrême simplicité, ou plutôt à cause d'elle, n'est-elle 
pas également persuasive pour tous les esprits et dans toutes les 
circonstances. Pour en être touché, n'est-il pas nécessaire d'être 
persuadé de longue main de l'autorité de cette conscience, qu'on 
invoque comme souveraine, d'être habitué à la respecter parce 
qu'on l'a consultée souvent? Aussi, comprend-on que les philosophes, 
surtout les psychologues, accoutumés à s'étudier eux-mêmes, 
soient particulièrement sensibles à cet argument, et que plusieurs 
le déclarent irréfragable. Mais les psychologues et même les philo- 
sophes de notre siècle, si on les distingue ici des savants, sont généra- 
lement des esprits trop bien préparés, qui se prêtent d'eux-mêmes à la 
démonstration que l'on tente, loin de s'y refuser ; la spiritualité de 
'âme est déjà pour eux une vérité soupçonnée, entrevue, probable, 
désirée, et ce qu'ils demandent, c'est moins ce qu'ils doivent croire, 
qu'une raison de leur foi. L'argumentation de M. Jouffi'oy la leur 
donne, mais peut-elle satisfaire également des esprits tout autre- 
ment disposés, par exemple, les savants, habitués à vivre au dehors, 
à voir et à toucher les faits et les êtres, mal préparés par le bruit 
du monde sensible à consulter ou seulement à entendre l'oracle 
intérieur, enclins à révoquer en doute ou à nier la réalité de toute 
substance qui ne tomberait pas sous les sens? Ce sont ceux-là 
pourtant qu'il importe de convaincre ; s'adresser aux psychologues, 
c'est presque prêcher des convertis. Or les savants, ceux-là mêmes 
qui ont le moins de préjugés et le plus de modération, ont bien 
quelque chose à redire à la preuve qu'on leur propose, et quelque 
raison de ne point la juger si concluante ; sans compter que beau- 
coup croient trouver, dans les découvertes les plus belles de la 
science la plus récente, des faits et des lois qui donneraient à la 
conclusion du spiritualisme un démenti formel. 

Nous voulons qu'un psychologue parvienne à avoir une conscience 
si claire de sa nature spirituelle, qu'elle dissipe à ses yeux toutes 
les incertitudes , triomphe de toutes les objections, rejette à l'écart 
comme superflus, imparfaits', laborieux, détournés, tous les argu- 
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ments. Mais une vue si directe et si éclatante de l'âme spirituelle 
n'est pas à la portée de tous ; il faut pour y parvenir avoir accou- 
tumé longtemps ses yeux à regarder et à voir dans l'obscurité ou 
la pénombre ; il faut, comme les prisonniers de l'allégorie platoni- 
cienne, avoir franchi bien des degrés, avant que l'âme se révèle 
ainsi sans intermédiaire. ^Beaucoup de psychologues et des plus 
attentifs déclarent n'avoir jamais joui de cette vue immédiate qui 
les eût enchantés, les Ecossais par exemple et Maine de Biran, 
pour ne citer que les maîtres éi les amis de M. Jouffroy. Mieux 
encore, cette précieuse lumière n'a été pour M. Jouffroy lui-même, 
qu'une révélation bien tardive, puisque jusqu'au Mémoire sur la 
légitimité de la distinction de la psychologie et de la physiologie, il 
professait avec les Ecossais, que la conscience, capable seulement 
de l'observation des faits, est impuissante à percevoir dans son 
essence et même dans son existence la cause qui les produit. Or, 
une conscience que n'a pas tout le monde, pourrait bien être une 
conscience supposée ou systématique. Sans doute la conscience 
s'approfondit et s'éclaire avec la réflexion, mais aussi elle se raffine 
et se subtilise aisément. Dans les profondeurs obscures et silencieuses 
où elle se plonge, la conscience philosophique pourrait bien être 
dupe de quelque illusion, comme le rêveur qui dans le calme de la 
nuit prend un bruit imperceptible pour le fracas du tonnerre, et pour 
l'éclat du jour cette lumière imaginaire dont la mémoire éclaire les 
fictions du sommeil. Au contraire, certains psychologues de l'école 
même de M. Jouffroy, au milieu de ce silence de la réflexion sur 
eux-mêmes, croient percevoir au moins des murmures que le 
maître n'entendait pas, et qui réduiraient à néant, s'ils n'é- 
taient illusoires, cette preuve irréfragable. J'ai conscience, disent-ils, 
conscience sourde, il est vrai, mais positive, des principaux phéno- 
mènes physiologiques qui s'accomplissent dans mon corps, de ces 
mêmes fonctions vitales, dont M. Jouffroy avait conscience de n'être 
point le principe, parce qu'il n'avait conscience, ni de la digestion, 
ni de son organe. 

Admettons que ceux-ci se trompent et que M. Jouffroy seul 
ait raison , totyours est-il, qu'U est au moins très-difficile déjà 
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an iheUleur psycfaokg^ae d'araûver à ce rpdnt ^e "vue de la xkhi<- 
science oà Ton jouit du spectacle de sonàme spirituelle. Maisn'estp- 
il pas enoave plus malaisé d'y amener le regard d'autrai et de le 
faire participer à cette évidence? On tcomppendialars que lese^its 
accoutumés à étudier miimtieusement les faits sensibles et à s'ob- 
serrer sommainsmeni eux-mêmes, disent : Moi, c'est toat rhomme^ 
je pense, je veux, je sens, je me reconttaîs l'auteur de mes 
pmnées et de mes actes ; mais je me promène, je p&^ive, je digère, 
c^est encore moi ; tout ce qui se passe dans rhomflae, c'est à l'homme, 
c'e^ à moi que je le rapporte. On comprend qu'ils déclarent n'avoir 
pas conscience de leur spiritualité et vouloir demeurer dans l'inceF- 
titnde, dans l'incrédulité, jusqu'à ce que la lumière se fasse. 

l4e peut-elle venir d'ailleurs et éclairer d'un jour suffisant, quoique 
emprunté, la nature spirituelle de l'àme ? C'est ici que la doctrine 
de M. Jouffroy semble excessive et même périlleuse pour la vérité 
qu'il voulait établir. Il était si bien >convaincu de lajtoute-puissante 
autorité de la conscience, qu'il oppose une véritable tfin de non-rece- 
voir ià toutiskutre argument par lequel on essaierait de démontrer 
ce que 'la conscience atteste sans ambages et sans intermédiaire. 
Après lavoir invoqué ce témoignage irrécusable, et, comme pour lui 
donner un surcroît de force, il brûle ses vaisseaux derrière lui et 
derrière nous, en "nous interdisant par ex^nple de chercher une 
prouve de la >spiritualité de l'âme dans l'étude des faits psycholo- 
giques -et dans la comparaison de ces faits avec les phénomènes 
physiologiques. Cette interdiction est illégitime et laisserait le spi- 
ritualisme désemparé de tout argument en face de quiconque en 
appellerait de l'auteur du Mémoire ^ur la légilimité de la distinO' 
tion de la pgpekologie st de la physiologie à l'auteur de la préface 
des Esquisses de 'philosophie morale par Dugald Stewart, et décla- 
rerait n'avoir pas, comme le premier, la vue directe de son âme 
spirituelle, miais n'avoir conscience, comme le isecond, que de ces 
faits incontestables dont la ' suite forme lu vie morale de tout 
homme. Or, c'est quand elle est remportée sur le sol ennemi qu'une 
victoire iêst décisive et peut devenir une conquête ; sur son. propre 
t^ritoil?e, ce n^est le iplus souvent qu'une heureufiie défense. De 
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tttèHïè^ c'èsft sur le terrain où se placent ceux qui ^lieM du réToi]iieiit 
en doute la spiritualité de PAAie qa^il importe d'élablk* cette ▼érhé. 
Ce terrain^ c*èst celui des laits ; les faits psydiologHiaes, voilà la 
seule cltosé qUè ne puisse tefosef d'admettre la oesseience knooills 
infléchie qui ne Voit pas au-delà Tâme spiritsette ; les faits physiques 
et phy^oldgiques, voilà pour le savant le point de départ obligé 
de Idùte ^dist^sfsion sérîeuse, de 1ô«rte recherche utile. C'est sur des 
Mts 'qùë se sont appuyés de tons temps ceux qui prétendent que «la 
pensée n'est qu'une vertu supérieure de la matière organisée. Ce 
sont d(^s fafts nouveaux ou nouvellement connus que beaucoup de 
savants de nos jours opposent avec une trop facile confiance, 
comme des prefuves irrécusables, aux arguments abstraits des mé- 
taphysiciens. Naguère on invoquait surtout contre le spiritualisme 
l'étroite union qui existe enire le morfltl et le physique de Thonmie, 
rinfiuence incontestable et continue qu'exercent les organes, les 
fonctions, les accidents de la vie physique, la maladie, Tâge, le 
sexe, le tempérament sur les opérations, les facultés et les faits 
de la vie morale, sur le caractère, sur les passions^ sur les talents, 
isilr les actes. On invoque aujourd'hui des faits moins équivoques 
et des lois plus précises. On montre que les phénomènes physiques 
qui paraissent les plus différents ne sont que les formes variées 
d*un même fait fondamental, que la chaleur, la lumière, l'électricité, 
le magnétisme, ne sont que des transformations du mouvement. 
Convaincu qu'on a surpris le secret de la nature, on conclut qu'elle 
procède en toutes choses et dans tous les êtres, même les plus éle- 
vés, comme on la voit procéder dans les plus humbles, que la vie 
n'est elle-même qu'une transformation de la chaleur et dumoiFre- 
ment, que la sensibilité, ht volonté, la pensée sont à leur tour des 
formes supérieures de la vie, que tous ces faits, toutes ces appa- 
rences, pensée, vie, chaleur, mouvement, senties effets ou les ma- 
nifestations équivalentes et corrélatives de la force qui se cache au 
plus profond de la substance matérielle. C'est en acceptant les 
mieux avérés de ces faits, en les dégageant des interprétations pu- 
rement gratuites ou des inductions téméraires, c'est en prouvant 
l^ar^ux'que la pensée ne saurait ètfe une fonction' organique, qu^on 
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aura le mieux établi, contre ceux qui la nient et non pas seulement 
pour ceux qui l'admettent, la spiritualité de Fâme. 

Trois sortes de faits s'accomplissent dans Thomme : des faits 
physiques, des faits physiologiques ou vitaux, des faits moraux ou 
psychologiques. Distinguer les seconds des premiers et en faire 
l'objet d'une science spéciale n'est pas conclure que les faits physio- 
logiques ne sont pas produits exclusivement par les mêmes principes 
ou les mêmes forces que les faits physiques. La question demeure 
intacte et peut être résolue dans le sens au mécanisme ou dans le 
sens opposé. De même distinguer les derniers des seconds n'est pas 
conclure que le principe des uns et des autres ne soit pas identique; 
la question subsiste entière et peut être résolue dans le sens de 
Descartes ou dans celui de Broussais, en faveur du matérialisme 
aussi bien que du spiritualisme. 

Il n'y a pas lieu de distinguer ici avec plus de précision les faits 
physiques des faits physiologiques, mais il importe, pour essayer 
d'en conclure ce qui en est de l'identité ou de la diversité de l'âme 
pensante et de la matière étendue, de rechercher et de grouper 
attentivement tous les caractères des deux ordres de faits qui 
composent la vie animale et la vie morale de l'homme. 

L'aliment qui entretient dans mon corps la vie et la santé, je 
pui^ le suivre des yeux, depuis l'instant où ma main le saisit et le 
porte à mes lèvres jusqu'à celui où, métamorphosé, usé, hors de 
service, il est sécrété, excrété sous mille formes différentes de mon 
corps qui en a exprimé le suc et les bienfaits. Si dans quelque point 
de son trajet, si dans quelqu'une de ses transformations il échappe à 
la vue, c'est que les parois de mon corps sont opaques, ou que ma 
vue est trop bornée pour suivre sa marche dans l'ombre ou dans 
l'infinie petitesse. Si nos tissus avaient la transparence du verre, 
si nos yeux avaient la puissance du plus parfait microscope, nous 
verrions l'aliment devenir chyme, chyle, sang, chair, os et humeur, 
nous le suivrions à travers l'œsophage, l'estomac, les vaisseaux san- 
guins et lymphatiques, nous verrions s'accomplir la digestion, l'assi- 
milation, l'hématose, l'innervation, toutes les fonctions organiques, 
comme nous voyons nos membres se mouvoir. En un mot, pour 
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connaître ces fonctions ainsi que les parties du corps qui en sont 
les instruments, il faut se servir de ses mains, de ses yeux, de quel- 
qu'un de ses sens. Voilà pourquoi nous sommes naturellement igno* 
rants de ces choses, quand elles ne se passent pas à la surface du 
corps ; elles n'en existent pas moins dans ses profondeurs, sans que 
nous sachions qu'elles existent. Voilà pourquoi il faut que des sa- 
vants ouvrent et consultent les entrailles vivantes des bétes ou la 
dépouille inanimée de nos semblables pour surprendre la vie sur le 
fait et connaître les instruments où elle s'élabore ; voilà pourquoi 
les seuls médecins savent ces choses et pourquoi eux-mêmes ont 
iy^noré jusqu'au xviie siècle que le sang circulât dans ses vaisseaux. 
D en est tout autrement des faits moraux, quand bien même ils 
auraient le même principe organique qae les fonctions vitales. 
Tandis qu'il me faut explorer mon corps ou celui de mon semblable 
avec ma main ou avec mes yeux, ou recevoir cette science d'un 
autre, pour apprendre que j'ai un foie et qu'il secrète de la bile et 
sucre, je n'ai besoin ni de me palper, ni de me regarder dans mon 
image pour savoir que je veux, que je soufire ou que je pense. Les 
yeux, les oreilles fermés, le tronc, les membres immobiles, je sais 
pertinemment que ces faits s'accomplissent en moi. Voilà pour- 
quoi l'ignorant en connaît l'existence aussi bien que le savant, 
pourquoi les anciens les connaissaient aussi bien que les modernes, 
pourquoi l'on ne fait pas de découvertes dans la connaissance de 
soi-même comme dans celle du ciel, de la terre ou du corps humain. 
Avec le temps et la méditation on connaît mieux les mêmes choses, 
on n'en invente pas de nouvelles. Les faits moraux ne sont, ne peu- 
vent être qu'à la condition que nous en sachions l'existence. On ne 
raisonne pas, on ne veut pas, on ne souffre pas sans le savoir ; on 
ne découvre pas un beau jour qu'on pense, qu'on se souvient, 
comme Christophe Colomb l'Amérique, ou Harvey la circulation du 
sang ; penser, c'est penser que l'on pense ; vouloir, soafirir, c'est 
connaître que l'on soufTre et que l'on veut ; accomplir ces fonctions 
psychologiques et savoir qu'on les accomplit, c'est tout un. 

Cette différence dans la manière dont nous acquérons la con- 
naissance des faits morai'x et celle des fonctions arimales, est la 
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oMMéquenee 4'uae ai^re plus jpro^wid^ et pki^ essi^ti^. Q^ 9|i^ 
mlH)fi9 de Fâme, je ne satsi pe3 «acove si ^Vm. nq sQ^t; miji| ^iccoja^ 
pKe», eMuue la reapiratioD oa la diyasAkin.» fyar i^ ^irgane #t^iL 
miné^ k^ dans u^ie c^dftme partie. 4u ço!l)t§> ay^mit uu^ cert^ÂQQ 
fiMpne.el phi& ou ««ai|is étendu; loai^ e^ (V^i^ ^^ tcèsr^^n, q'e$^ 
^'e^ks a!oiit elles-mtoi^ m. c^ulf^jr» çÂ forv^ ^ gr^dei|r^ 
Fûl>*elle) Fœuisre dhœ orgM^ ma- pensée, n-esit vi al],c^e, i4 
eirculaire^ conua» le sang dana $a> ooiupa^i, ellq ^'a 1[^ gi^uçh^ ni 
dirqil», qonune le mmky^meU de moQ pi^, d? bc^ mafia ou d^ me» 
aâ ; fiit^Ue digévée par le cerru^an, eomn^ les alûpp^ts par Tes^ 
tBiiia«, Torgane pensant auroU un li/m^ mais no» pas. la f 391^4^ \ 
l'organe qui (pense sçrail dans la tète, la peo^i^ m s^^ts q^st 
nulle part ; on pourrait Toir à. la rigueur à iv^em m crâne traB&r- 
peicaÉ le cerrean fonctMimQP, sana so«fi$Qi9inQr la fqççitiQii (£a'4 
remplit et sans en voir le vé^uHa^; m le yeirr^iM fuev^er, on nç 
Terrait pas^ ont «e peut voir U peos/ie qu'il pens^, o^^o^u^ on y>^ 
le chykt que febiâque restoma^c 

Ainsi to^t ce ^e mesi jteus, o»es o^na, mes wq se^i^ voie«j^, 
toaeliQi^t, mesurent, suivent dai^ Fe^pace> tpu| cf^ q^ h,^ l^m^ 
édiaype que par sa petitesse dm pwr leur> f^iibless^^ to^ çels^ vc^I^vq 
uicontestabl^ineQt db coifs et de la. Tîe, tout çél^ s'^wvepd m 
s'igBQue, tout cela est Tolyet d'une s(Â9ftçe utito, 1^9^ néc^^re, 
connue labomemseoientde quelqv^; ad^teai» natuii*eU^n^ut iii^oi^^^ 
du {dus, grftnd «ondure, la scianç^du çjo^rps yi^ant, 1a. physieilogiçi. 
Tout €e qua je sais sans k tpuchar, ^^c) Ic^ vç^, s^s. le fu^yip^ 
dan% Fe^paoe du «^gwrd ou loême do Fe^pr^» tQut ce qui échappa 
à^mea ^e«Si» uoist parc^ qu'ils sopi b%fnés^ i^s psgrce q^e cela ^\ 
iAsej[ipU>l(i, tout ce d^t j'iÂ la connaiss^i^oe û^mé^iat^^ Xq^t t^, est 
Foliiiet d'une mei^çe n«^turellQ at néç^si^^gire à ^us ^ua^V^se^ nq- 
tioA$ prinoipaloa, la coQPsûssanc^ de toi-ipâme. 

D'autpea traits, caract^rigant auciora lef; phénomène^ pt^I^iol^^ 
quoft et le^a fait^ mof ai^^ Nou^ distingïKtna nettement le^ pne^ df^^ 
autres; lasfçiiçtiaQS vitalos aUeg sgpl n^m^ e^ réa)ité aépap^^ |e^ 
unaa d^ autffiç ^\ àam le tamp» et dstns Tenace. Q y a entr^elies 
BQliA«iit4» vm^ «d» T^t^? ¥)9Ué, sqo(^^§«ipi) et Qi^ç|is|îi(^eiaent 
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plmM; q^mmm inèissohiblfr. €'esl uM^cIrase pdatnrememt «ûée quQ 
ie dresser un catalogue des léoetmis organiques connues et de 
suivre> hvat ordre- ée»9ueoesBion dami le teiafa. et. de contiguïté dans 
le coif9 : nastiesrtion, dégistition, digestion^ chylificatioA, kéMatosOi 
dMidation db sang, etc. G^a tievt i oe que nous distinguons ma* 
témUement ks- organes gu-mèmes dafu» IcsfMls eBes sfaceosh' 
plissemt) Tisstosiao, le cœur, les artère^ et les. veines, tes poumoBS^ 
les nerfs, etc. Chacune a un ergane ou un? appareil spécial. La soli- 
dtaerHé est assev grande- pour que, la respif ation supprimée, la 
4*îre«iatîoB s'arrête, pour que, lia digestion cessaut, Finnervatien ne 
puisse plHS' s'accomplir ; mais ee n^est pas immédiateniMt : la res* 
piration n'a plus lieu, que le sang circule encere qaelfve temps, 
Uestornse no fonotioone plus, le» autres, evganeii prolongent encore 
leurs- serviees. 

Bkhat a MeK remiirqfaé que la mort n'est pas un. phénomène 
inslaDtané mai» successif, et| ^e les foiietions de la TÎe s'arrêtent 
i€fs imes après les autres dfans^ un ordre» yariabie, mais certain, sui* 
tant celle qui s'est arrôtée la première par incapacité de son 
organe. 

Les difficultés que rencontre quiconque entr^rend une théorie 
àès Iftctiltés de Pâme démontrent au contraire comment la distiii&* 
tioa des opérations ps^o&hologiques est {dutôt idéale que réelle, au 
point que Pon a f» qualifia, avec quelque exagération mais non 
8an& quelque raison^ d'abstraotion gratuite et arbitraire, toute 
théorie des faeuités. Rien n'est plus malaisé qqe de dresser seule* 
ment une liste de ce» puissances, sans que les unes y rentrent dans 
les» autres et que plusieurs y lassent double ou triple emploi. Deum 
csftaiegues ne se resseiy)lent pas plus que les listes des catégories 
d'Aristote et de Kant. Si nous avons déjà de la peine à dislinguev 
par la pensée oe» opérations que nous connaisson» cependant direo- 
teneut et universeHement, il nous est tout à fkk impossible de les 
sépaifor. Elles |ie se juxtaposent point dans l'espace, au moins que 
nous sachions jusqu'à présent, et la succession ea est pins souvent 
logique que chronologique. Le plus souvent elles sont simultanées 
et indissdkd^tip* Le sensualiste confond absQhuneot finiNr et 
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percevoir y et le rationaliste qui les distingne proclame cependant 
que seniir est aussi inséparable de percevoir que percevoir de 
sentir. Au point où nous sommes, nous ne pouvons pas dire que 
ces fonctions n'ont pas d'organes distiocts, mais nous pouvons 
dire au moins que rien ne prouve qu'elles en aient, ni les sup- 
positions de la phrénologie, ni les expériences toutes contradic- 
toires de MM. Flourens, Longet, Parchappe, Gratiolet. Si la physio- 
logie réussissait quelque jour à localiser dans des organes déter- 
minés les fonctions p sycbologiques, nous aurions un moyen indirect 
de séparer les facultés de l'âme ; jusqu'à présent elles semblent 
par leur nature même absolument inséparables et tout au plus 
idéalement distinctes. 

Les fonctions physiologiques, comme l'a remarqué M. Lélut, sont 
si bien attachées à leurs organes déterminés que souvent la struc- 
ture de l'organe en révèle la fonction et réciproquement la fonction 
révèle la structure de l'organe. C'est par la découverte des valvules 
des veines et de leur direction de bas en haut qu'Harvey a décou- 
vert la circulation du sang; la structure de l'estomac, du tube 
digestif, des poumons, indique si bien la fonction qu'ils remplissent 
que, l'organe donné, on sait le genre de vie de l'individu qui 
le possède. La fonction appelle à son tour la forme générale de 
l'organe. Quand bien même il serait prouvé que la pensée n'est , 
elle aussi, que la fonction d'un certain organe^ toujours est-il 
que cet organe ne révèle en rien par sa structure la fonctioa 
qu'il accomplit et que la fonction exige encore moins une struc- 
ture déterminée. Gela peut tenir à notre ignorance ; on a le droit 
de dire que nous ne parlerions peut-être pas ainsi, si nous con- 
naissions mieux la structure des nerfs et du cerveau; toujours 
est-il que les faits aujourd'hui connus n'autorisent pas à établir 
entre l'organe cérébral et les fonctions|variées qu'on lui lait rem- 
plir une correspondance aussi parfaite que celle qui existe manifes- 
tement entre les autres organes et leurs fonctions physiologiques ; 
toujours est-il encore que, si une connaissance du cerveau plus 
profonde, pouvait faire deviner à l'observateur les fonctions dont 
cet organe est capable, l'idée de ces fonctions supposées, penser 
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OU vouloir, n'implique en aucune façon dans notre esprit ni la 
nécessité d'un organe de telle forme plutôt que de telle autre, 
comme l'idée du cours du sang implique la nécessité d'un vaisseau 
ou d'un canal, ni la nécessité d'un organe quelconque. 

On peut accuser Descartes de conclure trop promptement la 
distinction en fait de l'âme et du corps, de cela seul qu'il conçoit 
clairement une chose qui pense, distincte d'une chose étendue ; à 
quoi Locke, qui ne niait pas la réalité de cette distinction, mais qui 
n'en trouvait pas dans l'argument de Descartes une preuve suffi- 
sante , ohjectait la simple possibilité que Dieu eût donné à la 
matière la faculté de peoser. Mais on ne peut nier la justesse de 
cette proposition, que l'idée de pensée ou de volonté n'implique en 
aucune façon Tidée d'élendue, de même que l'idée d'étendue est 
absolument indépendante de celle de jpensée. 

Les fonctions physiologiques ont pour résultat manifeste l'entre- 
tien de la vie et de la santé et la reproduction, c'est-à-dire la conser- 
vation de l'individu et de Tespèce. Les opérations psychologiques ont 
un tout autre objet. Sans nier la nécessité de la vie physique pour le. 
développement de la vie intellectuelle et l'influence de celle-là sur 
celle-ci, sans nier davantage que la raison et la volonté puissent 
être employées par l'homme à l'ent/etien de la vie et ne soient 
guère employées par les animaux à d'autres usages, il faut recon- 
naître au moins que les fonctions nutritives n'ont pas pour résultat 
immédiat et pour objet évident l'entretien de la pensée, et que 
d'autre part penser et vouloir ont le plus souvent chez l'homme un 
tout autre but, soit prochain, soit éloigné, que la conservation de la 
vie physique ou même son embellissement. Aussi, bien que les 
diux vies, végétative et morale, suivent toujours une marche 
parallèle, bien que les accidents de l'une aient dans l'autre leur 
contre-coup nécessabre, chacune obéit dans son cours à des lois 
particulières et se distingue par des traits spéciaux. Les fonctions 
vitales s'accomplissent tous les jours avec une monotonie que rien 
ne diversifie, sinon l'alternative de l'action et du repos, de la veille 
et du sommeil, et malheureusement- de la santé et de la maladie. 
Jeune ou vieux, dans le corps de l'homme, depuis le premier 
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jusqu'au dernier jour le saftg cironle, raliment se digère, les 
humeuTB se sécrètent et s'excrètent, bien on mal, plus vite ou pks 
leateaieiit, mais c'est là tout; point de rariété, point de progrès; 
toujours manger, lotjgours dormir, comme ont fait les premiers 
hommes et comme font les aoîmaux ; Toilà le eerde étemel de la 
vie physique. Pour les opérations psychologiques, pas m jour ne 
ressemble à l'autre ; autres objets de la pensée, autres buts de la 
volonté ; j's^preads, j'acquiers à chaque moment et, soit que l'on 
considère l'individu, soit que l'on envisage l'espèce humaine, en 
quelques années ou en quelques siècles le progrès est immense 
pour le moral et nul pour le physique, quand bien môme on 
admettrait la supposition téméraire de la transfonnatim des es- 
pèces. 

L'accord s'établit aisément entre les physiologistes et les psycho- 
logues quand il ne s'agit que de constater des faits et des carac- 
tères aussi généraux et aussi facilement observables. Car il n'est 
besoin pour cela d'aucune science préalable, d'aucun instrument 
particulier, d'aueuoe méthode spéciale, qu'on peiorrait accuser de 
tromperie comme lies illusions du microscope ou ke subtilités 
d'une couftcience raffînée. If aïs c'est sur l'interprétation des £aits 
et la déduction des conséquences que se produit le désaccord , soit 
entre les savants et les phdosophes, soit parmi les psychologues 
d'une même école. 

Ce parallèle des faits physiologiques et des faits psychologiques 
permet-il de conclure que deux ordres de faits marqués de 
caractères si différents ne peuvent absolument être produits par 
une seule et même cause ? Contre cette eonclusioa s'élèvent, en 
même temps et pour les motifs les plus divei*s, M. Joufficoy, au nom 
de la logique dont elle violerait les lois, et plusieurs savants con- 
temporains, au nom des découvertes les plus importantes et des 
théories les plus spédeuses. M. Jouffroy ne conteste ni l'opposition 
résultant de cette c^ooparaison dont il a indiqué lui-même quelques 
traits, ni la vérité absolue de cette proposition : que les fonctions 
vitales et les faits moraux sont les effets de deux causes profon- 
dément différentes; maîa il condamne l'argument par lequel on 
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prétendrdl de cette of^ositien, œsune prémisse, concliire à cette 
ceaséfueBce. Le rBisonnement serait doublement vicieuk. D'abdrd 
il s'appuierait, eomme sur un aziome auquel il devrait toute sa 
force, sur cette sentence, que des effets différents ne peutent ôtre 
produits par une même cause. Or c'est là une erreur manifeste, 
bien loin d'être une vérité évidente et unîverseile. La cause que 
nous sommes, par exemple, queUe qu'eUe soit, produit ou passe pour 
produire des effets très-différents, comme penser, sentir et vouloir ; 
ainsi la cause de la vie physique accomplit aussi des Icmctions 
diverses, telles que la respiration et la digestion ; de même encore 
on attribue à une seule cause. Dieu, tout ce qui eM, runivcrs sensi- 
ble et le monde spirituel ; de sorte que Ton ae conçoit Tàme, le corps, 
Uieu, que par une contradiction formelle avec Taxiome prétendu. 

il est juste de dévoiler le vice de cet aphorisme menteur et de 
condamner tout argument qui s'appuierait snr cette base fragile. 
Mais il ne l'est pas de prétendre que l'on s'autorise de ce faux 
axiome quand on conclut de l'opposition des faits, physiologiques et 
des faits moraux à la dualité des causes qui les produisent et de 
déclarer en conséquence cette conclusion iUégitime. Autre chose 
est d'avancer qu'une même cause ne peut produire des effets diffé*- 
reakts, autre chose est de dire qu'il y a ou peut y avoir des diffé*' 
rences si profondes, des oppositions si complètes entre certains 
faits, qu'il est absolument impossible à la raison de ae pas rapporter 
à des causes également différentes des effets contradictoires. On 
attribue sans difficulté à une même cause, l'fisne, des opérations 
diverses, comme raisonner et vouloir, à une même cause, le corps 
au la force vitale» les fonctions variées de la vie, parce qu'on ae 
reconnaît pas enlre vouloir et raisonner, entre respirer et digérer^ 
une différence essentielle qui nécessite l'^ttributicin de la volonté à 
une autre cause qu'à celle qui raisonne , l'attribution de la respira- 
tion à un autre principe que celui qui digère. Mais on peut trouver 
qu'entre digérer et penser, entre un fait qui se résout en un mouve* 
ment d'atomes et un autre fait qui n'implique en aucune façon un 
tel mouvement, il n'y a plus seulement cette différence qui constitue 
la spécialité de chaque fonction parmi des fonctiosA analogues et 
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s'efface dans le sein commun d'une cause féconde en effets divers, 
mais un défaut complet d'analogie, une opposition, une répugnance, 
une incompatibilité de nature qui exclut la possibilité que ces faits 
dér ivent d'une source commune. On peut avoir tort de penser ainsi, 
on peut exagérer les différences et creuser des abîmes là où la 
nature n'a tracé que des lignes pour limites, mais on raisonne avec 
rigueur et l'on ne fonde pas son raisonnement sur la base fragile 
d'un faux axiome. Le résultat immédiat de la comparaison des faits 
physiologiques et psychologiques est-il exact; l'opposition est-elle 
assez grande entre ces deux ordres de faits pour qu'on voie légi- 
timement en chacun d'eux le produit d'une cause distincte? C'est là 
une tout autre question qui se formulera tout à l'heure avec la 
force d'une objection scientifique. 

. Selon M. Jouffroy, l'argument pécherait encore d'une autre façon 
contre la logique. Le parallèle qu'on établit entre les faits physio- 
logiques et les faits psychologiques serait vicieux et ne pourrait 
aboutir à aucune conclusion rigoureuse. En effet, on compare la 
pensée par exemple et la circulation du sang; mais, pour comparer 
deux choses avec fruit, pour pouvoir tirer de cette comparaison une 
conséquence aussi grave que celle qu'on prétend tirer ici, pour 
conclure de la diversité des effets à la dualité des causes, il faut bien 
prendre garde de mesurer des choses commensurables, de sou- 
mettre à l'examen des faits, d'ordres différents sans doute, mais du 
moins de même degré, c'est-à-dire qui se trouvent placés sur la 
même ligne, au même échelon, dans la série des causes et des effets, 
et non point des choses incomparables, des effets inégalement éloi- 
gnés de leur cause productrice. Sans quoi l'on ne peut trouver né- 
cessairement que des différences dont il est interdit par la raison 
de tirer la moindre conclusion. Or, les fonctions vitales et les opé- 
rations psychologiques seraient précisément des faits de degrés dif- 
férents dans la série des effets et des causes, que l'on ne peut con- 
ttéquemment placer sur la même ligne, dont il est certain à l'avance 
que la comparaison ne peut donner que des différences sans qu'on 
en doive rien conclure pour ou contre l'unité de la cause produc- 
trice de ces faits. Car penser est un effet immédiat de la cause, 
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là pensée est comme la digestion an mouvement de la matiève on 
même le résultat d'un mouvement de la matière. Selon Broussais, 
par exemple, penser est une fonction du cerveau, comme digérer 
est une fenetion de l'estomac, et, pour Cabanis, la pensée est le ré- 
sultat de la fonction cérébrale, comparable, non pas même à la di- 
gestion stoniaclii<pie, mais au chyle qui en est le produit. Rien n'est 
donc plus légitime que de comparer entre eux les termes que rap- 
proche l'hypothèse matérialiste, la pensée avec la digestion, sinon 
avec son produit brut ou raffiné, le chyle ou le sang. Et, s'il résulte 
de cetle comparaison que la pensée ou tout autre fait psycholo- 
gique qui, dans l'hypothèse, devraknt offrir les mêmes caractères 
que les phénomènes vitaux, s'ils sont comme eux des fonctions de 
quelque organe, en présentent au contraire de si différents, que la 
raison se refuse à voir dans la pensée ou dans la volonté une fonc- 
tion ou le produit d'uiie fonction organique, rien n'est plus légitime 
aussi que d'en conclure que penser et vouloir ^nt les actes d'une 
cause spiritueDe. 

Mais tout l'argunt^t pièche et s^écroule par la base, si les deux 
ordres de faits physii^s et moraux ne sont pas absolument irré- 
ductibles, et ne répugnait pas à être conçus comme les effets divers 
dHine cause unique. Telle serait préciséipent la conséquence de la 
théorie de la transformation ou de l'équivalenoe des forces, qui 
tit>uve ie jour en jour plus de crédit auprès des physiciens et des 
physiologistes, en France comme en Italie, en Angkterre et en Al- 
lemagne, et qui est, sans aucun doute, le phis fort airgument que Ui 
science ait jamais mis au service du matérialisme, malgré la réserve 
phis ingénieuse que rigoureuse de quelques savants cireenspects 
comme sir Herbert Spencer. 

Parce qu'on ne partage point la doctrine matérialiste (je parie du 
matérialisme métaphysique et non du matérialisn^e moral), il n'est 
pas nécessaire de l'anath&matiser ; il est juste au eontraûre, de re- 
connaître qu'elle a pour eUe plus d'une apparence, que ses inten- 
tions sont droites et quelques-una de ses principes, excellents, si ses 
condusimis sqnt fausses, qu'elle n'est inutile ni aux sciences, ni 
mftme à la pbilosûfihie, enfin qu'elle ne. manque pas de celt^ sort» 
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de beauté géoioétrique que doniie la régularité Tiolente à une ligiie 
de fer courant droit devant elle en tranchant les e]»stacl«5. 

En vertu du vieil adage, c il ne faut pas mnltif lier les êtres sans 
nécessité, )» au lieu de dédoubler notre natnre pour en opposer Fune 
à Tautre les deux moitiés.^ on entend faire de rhomme une unité 
indivisible, un corps. Quoi de j^us simple et de plus kannoBieux, 
dit-on, qu'un univers bien komogéne, composé de corps, les uaa 
inorganisés, les autres vivants, les autres pensants, mais rien que 
de corps? A quoi bon inventer autre cbosequede lia matière, quand 
la matière suffit atout? quelle vraisemblance que je ne sois pas ce 
corps que je touche, que je voib, cpii se meut, qui vit^ qû meurt, 
qui me fait jouir et souffrir, mais un je ne saisquioi, sans forme, san» 
consistance, que personne n'a jamais vu et qui né serait nulle part, 
pas même là où je crois être? 

Sans doute, on ne doit pas multiplier les êtres sans nécessité, d^ 
composer l'homme à plaisir en deux éléments différents et emuemis, 
ajouter au monde des corps un monde des âmes, si la matière suffît 
à tout. Mais, si elle ne suffît pas, s'il y a nécessité d'admettre dans 
l'univers autre chose que des corps, dans l'homme autre chose que 
des organes, sera-t-il juste de rapporter à la matière des effetsi^ 
dont elle serait incapable, sous prétexte de simplifier l'homme et 
l'univers ? 

Selon la nouvelle théorie on conçoit sans difficulté que la pensée 
soit une faculté cérébrale, comme la digestion est la fonction d'un 

organe, comme la pesanteur est la propriété de tonte matière. Car 
au fond toutes ces forces sont corrélatives et toutes ces actions- sont 
équivalentes; la forme seule de la manifestation a changé et trompé 
par cette métamorphose l'œil inexpérimenté du philosophe ; mais le 
savant, habitué à suivre les mêmes éléments à travers tontes les con^ 
ditions de l'existence, les reconnaît sous quelqne masque qu'ils se dé- 
guisent. Les forces physiques équivalent les unes aux autres, les 
forces vitales sont é(piivalentes à leur tour aux forées physiques, 
et les forces, nommées intellectuelles et morales, équivalent, elles 
aussi, aux f<Mroes vitales. Les anciens savment tout au plus que Peau 
du ciel ott des Qeuvesi se transforme en giaee et en vapeur; il y a tut 
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demi-siècle seulement, on a découvert que cette glace, cette vapeur, 
cette eau, sont composées de deux gaz en proportions déterminées, 
on sait aujourd'hui que le travail entier de la nature n'est qu'une série 
de métamorphoses, et de métamorphoses réciproques, que le mou- 
vement devient chaleur et que la chaleur redevient mouvement, que 
mouvement ou chaleur devient lumière, électricité, magnétisme, que 
tout cela devient vie et organisation, respiration, hématose, innerva- 
tion, que la vie devient sensibilité, volonté, pensée, raison, mora- 
lité, pour redevenir périodiquement lumière ou ténèbres, mouve- 
ment ou inertie : Pulvis es et in pulverem reverteris. 

Il est superflu de développer ici cette théorie ; il ne s'agit même 
pas de critiquer les faits ou les principes scientifiques sur lesquels 
elle repose. Il suffira de distinguer en elle ce qui est certain ou seu- 
lement très- vraisemblable de ce qui n'est qu'hypothétique, d'exa- 
miner la rigueur des conséquences philosophiques que l'on en tire 
et de montrer que ce qui résulte le plus naturellement des faits, les 
plus positifs sur lesquels elle s'appuie, c'est l'impossibilité de ré- 
duire les phénomènes psychologiques à n'être que des transforma- 
tions des phénomènes physiques ou physiologiques et des effets de 
la même cause qui produit le mouvement dans la matière. 

En effet, il y a tout d'abord deux parts à faire dans la suite de 
ces propositions, l'une et la plus considérable, celle de l'hypothèse 
et de l'induction téméraire, l'autre, beaucoup moindre et qui donne 
à tout le reste une fausse apparence de rigueur et de vérité, celle 
des faits scientifiquement établis. 

Ce qui est certain ou tellement probable qu'il n'appartiendrait 
qu'aux savants les plus compétents d'en contester l'évidence, sinon 
^a vérité, c'est que \i nature et l'homme lui-même, qui commande 
à la nature en obéissant à ses lois, peuvent transformer certaines 
forces ou certains phénomènes en d'autres phénomènes ou en d'au- 
tres forces apparemment très-différentes, le mouvement en chaleur, 
la chaleur en mouvement, le feu en puissance motrice, la force mo- 
trice en travail utile, si exactement, qu'un nombre déterminé de ki- 
logrammes de houille représente un nombre proportionnel de che- 
vaux-vapeur ou de kUogrammètres. En un mot, le principe de la 
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transformation et de l'équivalence des forces est aussi bien établi par 
la science que celui des équivalents chimiques. Mais ce qui demeure 
livré aux caprices et aux abus de Thypothése et ce qui aurait ex- 
pressément besoin d'être ûxé avec précision, c'est l'étendue de ce 
principe. N'y a-t-il pas des limites au-delà desquelles il cesse d'être 
applicable, pu bien embrasse-t-il à la fois dans son domaine infini 
le monde inorganique, le monde vivant et jusqu'au monde moral ? 
Que le principe de l'équivalence des forces s'étende du monde vi- 
vant au mondé moral, que la vie se transforme en pensée ; c'est là 
justement ce qu'il faut démontrer, car c'est là tout le procès entre 
le matérialisme et le spiritualisme. Qu'il s'étende du monde inorga- 
nique au monde vivant, que la chaleur se transforme en vie, c'est 
ce que l'on voudrait avoir démontré pour s'en servir à démontrer ce 
qui précède. Enfin qu'il règne au moins incontestablement sur le 
seul monde inorganique, mais sur ce monde tout entier ; c'est ce 
dont la démonstration est entrevue comme possible ou même pro- 
bable, mais n'est en réalité qu'ébauchée. En effet l'équivalence n'est 

r 

un peu solidement établie, aux yeux même des savants ennemis de 
Thypothèse, que pour un certain nombre des propriétés ou des phé- 
nomènes de la matière, le mouvement, la chaleur, la lumière, le 
son, l'électricité. C'en est assez peut-être pour que, laissant quelque 
marge à l'induction et aux suppositions raisonnables de la science, 
la philosophie considère à son tour comme équivalente à une cer- 
titude acquise l'espérance d'une démonstration à venir et admette 
comme une proposition dont la vraisemblance ne diffère pas sensi- 
blement de la vérité, que dans les limites du monde inorganique 
toutes les forces et tous les phénomènes se transforment les uns 
dans les autres. Mais c'est là tout ce qu'il est possible d'accorder. 
Au-delà, ce ne sont qu'hypothèses, non plus seulement suspectées par 
un certain nombre de philosophes dont elles offensent les préjugés, 
mais repoussées par les plus autorisés d'entre les savants, comme 
-téméraires, erronées, contraires aux faits naturels et aux expérien- 
ces les mieux conduites. Gommé|^t considérerait- on comme une vé- 
rité démontrée ou seulement probable, que le mouvement et la chaleur 
se transforment en organisation et en vie, lorsque le chimiste qui a 
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rènasi i composer dans son laboratoire qttelqiies«*iin& des prûivcîpe^ 
immédiats des corps vivants, qui a proclamé dans sa confiance que 
la science parviendrait avec le temps à composer tous lea autres, ^ 
soigneusement liistingué la matière organique, création de Tindufr^ 
trie humaine, de la matière organisée, création de la seule nature, 
et a déclaré formellement que si le génie de l'homme réussit à b/r 
briquer dans ses creusets de la fibrine ou de la cellulose, ce n'est 
pas une raison pour qu'il puisse jamais avec cette matière organique 
ofganiser la moindre fibre ou la ceUule la plus élémentaire ; lors- 
qu'un autre savant publie et prouve que l'on n'a produit jusqu'à ce 
jour aucun exemple authentique de génération ^ontanée, c'est-à^ 
dire de transformation de la matière inorganique en un être vivaiNt 
du plus bas étage ? Or, s'il était démontré par les faits les plus m-^ 
contestables que la matière brute s'organise spontanément par le seu} 
jeu des forces physiques qui résident en elle, il ne s'ensuivrait en 
aueune façon que la matière est capable de penser. Mais s'il n'eat 
pas possible, ou s'il n'est pas probable, ou si seulement il n'est pas 
certain, que la vie sorte jamais du sein de la matière inorganisée, ce 
n'est plus qu'une opinion gratuite de croire que penser est la fdncr 
tien de quelque organe. Car ce qui pouvait donner quelque vrai" 
sembilanee h cette dernière assertion que la vie se transforme en 
pensée^ c'étaient l'universalité et la continuité non intearrompue des 
métamorphoses des forces et des phénomènes, depuis la manifesta- 
tion la plus grossière de la force brutale dans la pesanteur, iusqu*à 
la forme supérieure de la pensée raisonnable. Or« si cette continuité 
se trouve brisée en quelque endroit^ s'il existe ou paraît exister entre 
la matière inorganique et le monde de la vie un hiatus que ne peuvent 
franchir toutes seules les forces de la première, à. plus forte raison 
peut-il exister une distance aussi infranchissable entre la matière 
vivanjte et le principe de la pensée. 

Cependant il ne suffît pas de repousser comme hypothétique la 
théorie de latran^ormation des forces équivalentes, ou plutôt l'appli- 
cation de cette théorie aux mondes de la vie et de la pensée aussi 
bien qu'au monde inorganique, et le matérialisme qui en est la con* 
clusi((^n; ce serait défeadre le spiritualisme plutôt que le démontrer» 
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et le poser comme une autre hypothèse préférée sans raison déci- 
sive à une hypothèse déplaisante. On peut abonder plus complai- 
samment encore dans le sens de la nouvelle théorie, admettre ses 
inductions les plus hardies, accepter un moment, comme des faits 
avérés, l'équivalence des forces physiques ou chimiques et des forces 
vitales, la transformation spontanée de la matière brute en organi- 
sations vivantes, enfin tout supposer, sans autre réserve que celle 
du point en litige et de la conclusion dernière, l'équivalence de la 
vie et de la pensée. Dans ces conditions extrêmes, livrons notre 
croyance à tous les efforts que Ton tentera pour la conquérir ou la 
surprendre, et, partant des principes qu'on nous propose, suivons la 
méthode de raisonner qui doit conduire au matérialisme. Tôt ou tard 
il vient un moment dans la succession de ces métamorphoses, dans 
la série de ces prétendus équivalents, où la complaisance est à bout, 
où le bon sens et la raison font une telle résistance qu'il devient 
impossible d'admettre une transformation de plus et une nouvelle 
équivalence. Il faut s'arrêter, c'est le point où la théorie de la 
transformation des forces et des phénomènes n^est plus ni probable, 
ni douteuse, ni invraisemblable, mais hnpossible et contradictoire, 
où la matière, nouveau Prêtée, a épuisé toutes les métamorphoses, 
sans trouver une forme équivalente à ce qui est sans forme, et cède 
la place à l'esprit. 

On a bientôt dit : Il n'est pas impossible que la matière organisée 
pense, la matière fait tant de choses si admirables et si différentes, 
elle a même, à l'état brut, tant de propriétés, qui ne sont guère 
matérielles, puisqu'on a longtemps pu faire de la lumière, de la 
chaleur, de l'électricité, des fluides impondérables! Oui, la matière; 
brute ou organisée, a des propriétés nombreuses et produit de mer- 
veilleux effets; oui. Ton peut, sans que l'hypothèse heurte la raison, 
admettre que toutes ces propriétés sont équivalentes^ que tous ces 
effets sont les transformations d'une force unique ; mais c'est qu'il 
n'est pas une de ces propriétés qui n'implique l'étendue, pas un de 
ces effets qui ne puisse se résoudre en un mouvement dans l'espace, 
qui ne rappelle et ne représente par cette condition essentielle l'es- 
sence de là matière étendue dont il est un mode, qui ne manifeste 
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la nature de cette matière dont- il est, dit-on, une manifestation. 
Que deux gaz, en se combinant, produisent le bruit ou la lumière, 
que la chaleur devienne mouvement ou le mouvement chaleur, ce 
sont là des effets admirables et qui étonnent la raison sans la cho- 
quer, comme toutes les métamorphoses, comme Tengrais devient 
froment et le corps humain poussière. G*est la matière qui prend 
une autre forme, puis une autre encore, qui produit un effet, puis 
un autre très-différent, mais c'est toujours la matière, reconnaissable 
dans la rareté du gaz, comme dans la~ densité du solide, dans la 
pesanteur du grave, comme dans la vitesse de la lumière, dans la 
tension da la vapeur, comme dans l'inertie du mobile. Plus la forme 
de la matière varie, plus est évidente la nécessité qu'elle en ait 
une ; plus ses effets se multiplient, s'étendent ou se resserrent, se 
condensent ou se raréûent dans l'espace, sensibles, l'un à la vue, 
l'autre à l'ouïe, au goût, à l'odorat ou au toucher, plus il est mani- 
feste que ces effets conservent sous leur infinie variété les mêmes 
caractères essentiels, la même nature que la cause qui les produit. 
Mais il en est autrement de la pensée que de la chaleur, et de la 
volonté que du mouvement ; il est impossible de reconnaître, soit 
dans la matière étendue la nature invisible des faits intellectuels et 
moraux, soit l'essence palpable du corps dans la pure intelligibilité 
de ces effets intangibles. Plus on prétend s'en rapporter à l'expé- 
rience, moins il est permis d'attribuer à la matière, brute ou oi^- 
nisée, que l'on mesure, que l'on pèse, que l'on touche, des effets 
que l'on connaît sans les voir et à qui l'étendue répugne, quand 
tous les effets incontestés de la matière sont des mouvements dans 
l'espace, visibles et palpables, marqués du sceau de leur provenance. 
Â ce point de vue, il n'est pas absolument impossible de concevoir 
que les forces physiques se transforment en forces vitales, que la 
circulation du sang ne soit qu'une hydraulique supérieure, l'héma- 
tose une chimie plus compliquée, l'innervation une électricité plus 
savante. Toutes ces fonctions commencent ici, finissent là, se résol- 
vent en mouvement, dans l'espace, font œuvre de matière. Matérielles 
dans leurs instruments, elles reçoivent du dehors une matière 
qu'elles façonnent, purifient, décomposent, se transmettent et 
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rendent au dehors sous d'autres apparences, sous un autre volume, 
mais en même quantité et en poids égal. Le changement d'un phé- 
nomène physique en un phénomène physiologique, possible ou im- 
possible pour d'autres raisons, n'implique pas contradiction parce 
que c'est bien un changement de forme. Le changement d'un fait 
physique ou physiologique en un fait intellectuel ou moral ne peut 
plus être appelé une métamorphose ; ce ne serait plus le changement 
d'une apparence en une autre apparence, toujours quoique diffé- 
remment sensible , mais un changement radical de nature et d'es- 
sence. Toute transformation devient [ impossible quand il n'y a pas 
de forme à revêtir. Or la forme ne disparait qu'avec la matière. C'est 
un postulat que le fameux aphorisme : Pas de matière sans force, 
pas de force sans matière. Mais c'est une vérité incontestable que 
cet autre : Pas de forme sans matière, et pas de matière sans forme. 
Donc, tant que les phénomènes se présentent sous une forme, à 
quelque sens qu'elle donne prise, on a le droit de supposer, quitte 
à le démontrer, que tous ces faits sont équivalents, que sous toutes 
ces formes se manifeste une cause unique, la matière; mais la 
théorie des équivalences et le matérialisme expirent là où l'absence 
de forme est une preuve de l'absence de matière. 

Pourtant faisons encore un effort pour nous laisser convaincre que 
la pensée est comme la chaleur, une manifestation de la matière et, 
comme la digestion, la fonction d'un organe. Ce qui rendait la théorie 
des transformations plausible dans les limites du monde inorga- 
nique, possible dans le monde de la vie, inacceptable dans le monde 
de l'intelligence, c*est que l'on conçoit que tous les faits physiques et 
physiologiques, puissent se résoudre en mouvements variés, comme 
cela est acquis désormais pour la lumière, le son et la chaleur, 
tandis qu'on ne saurait comprendre que la pensée se réduise à un 
changement de situation dans l'espace, à un transport de molécules, 
à une vibration quelconque de l'organe le plus subtil. Cependant 
consentons à cette conception contradictoire et, malgré les révoltes 
de la raison, imaginons une chose à la fois étendue et sans forme, 
de la matière qui pense, de la chair qui veut, une âme corporelle : 
que la pensée soit un mouvement de la matière. Désormais la mé- 
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canique règne en maîtresse absolue sur le monde m^ral comme sur 
le monde physique. Or les lois de la mécanique sont inflexibles et 
inviolables ; tout mouvement qui se produit dans la nature, gravitation 
d'un astre, aberration d'une comète, attraction ou répulsio» molé- 
culaire, est conforme à ces lois. Il n'y a pas de phénomène irréigulier 
parce qu'il n'y a pas de mouvement incorrect. 

Qu'est-ce alors que la vérité, et que devient la logique ? Je ne 
demande plus maintenant s'il est possible que le frémissement d'une 
fîbre nerveuse ou un déplacement de molécules, solides ou fluides, 
soit une pensée, mais une pensée vraie : « La terre tourne ; il n'y 
a pas de commune mesure entre le diamètre et la circonférence 
d'un cercle. > Si penser est un mouvement de la matière, que l'on 
conçoive et qu'on nous fasse concevoir comment il peut y avoir des 
pensées fausses; toute pensée est vraie nécessairement, par cela seul 
qu'elle est, comme tout mouvement est nécessairement conforme 
aux lois du mouvement. Les lois de la logique sont abolies. D'où 
viendraient-elles en eflet, à quoi s'appliqueraient-elles , quelle se- 
rait leur autorité ? S'il n'y a plus au monde que de la matière mo- 
bile, la mécanique s'impose et suffit à tout. Il n'y a plus de différence 
entre un syllogisme et un paralogisme ; toutes les pensées se valent, 
tous les raisonnements sont corrects. 

€ La force qui fait mugir la locomotive est une goutte de soleil 
mise en mouvement par la machine, de même que le travail qui 
crée la pensée dans le cerveau du penseur ou qui forge des clous 
par les bras de l'ouvrier. » Soit; comme une goutte d'eau se trans- 
forme en glace étemelle, en neige ou en vapeur, éphémère selon 
les hasards du vent qui pousse le nuage , j'admets un moment avec 
l'hypothèse que cette goutte ou ce rayon de soleil se transforme en 
un tour de roue d'une machine, en une contraction musculaire du 
bras de Fouvrier, en un mouvement du cerveau du penseur, et, quoi 
qu'il m'en coûte, en une idée. Mais du moment qu'elle a revêtu cette 
nature, pourquoi est-elle une idée folle, un jugement erroné, une 
pensée bourgeoise ou une conception de génie? A chaque métamor- 
phose, la forme actuelle ne transmet à la forme suivante que la 
quantité de matière qu'elle a reçue de la forme antérieure. Gomme 
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tiArtes to goatt«6 cfeau m resgêmfaitait, ainsi tondes lei fMttes de 
Boleii et toutes ies pensées sont équivalentes* Si le doigt d*iui ath- 
lète frappe plus fort que le bras d'un enfiuit, c'esft qu'il ^bépense 
plus de Ibrce et de matière pour produire plus de mouvemeat. Si 
le ûerreau d'un fiéyréux en déUre est traversé de pfais d'idées et 
dUnia§es que celui d'im sauvage, d'un idiot ou d'un manœuvre» «'est 
ttussi qu'il tramfwme en pensées phis nombreuses «ne matièi« plus 
abêudante. Mais on n'expliquera jamais , si penser est ua mou- 
vement, comment ma pensée est traie, et fausse ceBe de mon voisin, 
oammenl m vers de l^acine l'emporte sur un vers de Pradon, com- 
ment tel mot de Trissotin est une sottise, et telle pensée de Newton 
une idée subiime. Eût-on démentré la formule célèbre : « sans phos- 
phore point 'de pensée, » en readarait compte tant bien que mal, 
gmiBèrettient ou ingénieusement, du nombre des idées, de Taeti- 
vite du cerveau, enf n de la quantité de la pensée par la ^fuaatité 
de la matière transformée en quantité de pensée équivalente ; mais 
ii tt^y a ni sokil, ni phosphore, ni mouvement» ni matière, qm puisiie 
jamais expliquer ta qualité , c'esl^à-dire, la vérifté de la pensée. La 
matière se pèse, le mouvement se mesure^ ht pensée et la vérité 
qui en est Tessenoe échappent au mètre et à la balance^ 

La scietice se trompe, si elle etoài que ses plus récentes décou- 
vertes aient pfmr conséquence, ou rigoureuse ou seulement possible, 
la nmie du spirhuaUsme, qu'il sait besoin de révoquer en doute des 
faits avérés ou de repousser les indnctions les plus légitimea peur 
d^ndre la spvrilualilé de fftme en danger. Bien loin que ces laits 
«t ces lois foumissest qudque argument décisif en £ave«r du maté- 
lériaMsme, ils ne servent qu'à forlifter la doctrine contraire. €e 
n'est pas en s'inscrivant contre eux, c'est en s'ii^ppuyant sur euK 
que la psychologie maintient la spiritualité du principe de fat pensée, 
n suffit de séparer de ces faits les hypothèses que l'imafinalion de 
quelq|»pes physiciens, aussi nnpatiente et aussi hardie que celle des 
poètes ou des philosophes, sans avoir le privilège d'être plus io- 
faHiyile et plus digne de foi, construit sur eux et pousse jusqu'aux 
f^s aventureuses conséquences. 

Le ftdt, 0*001 qm beattosvip de phénomènes pl^siqaeis que ¥ém 
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avait toiyours considérés comme très-différents les uns des autres 
et rapportés à des causes différentes, sont des transformations ré- 
ciproques et les manifestations équivalentes d'une même force. 
L'induction raisonnable, c'est de croire qu'il en est de même de 
tous les phénomènes physiques. L'hypothèse téméraire, gratuite, 
erronée, c'est d'afiirmer que la même loi s'applique à tous les phé- 
nomènes physiques et physiologiques, intellectuels et moraux. De 
quelque part qu'elle vienne, il ne faut pas nier l'évidence. II est 
évident aujourd'hui que le son, la chaleur, la lumière ne sont que 
des mouvements, sensibles à des appareils divers de notre organi- 
sation corporelle ; mais il ne l'est pas moins que la pensée n'est 
sensible à aucun organe, qu'elle n'a point de dimensions, qu'elle 
est rapide dans h temps, non dans l'espace, qu'elle n'offre pas les 
caractères essentiels et constitutifs du mouvement et de la matière, 
l'étendue et la forme sensible. C'est là une vérité qu'aucun fait ne 
contredit, contre laquelle ne saurait prévaloir la plus ingénieuse 
des hypothèses, la plus savante des théories physiques. Mise en 
lumière par la comparaison des phénomènes physiologiques et psy- 
chologiques, nous croyons cette vérité capable de servir de base à 
une démonstration de la~ spiritualité de l'àme, d'autant plus rigou- 
reuse et opportune qu'elle se prêle complaisamment aux hypothèses 
les plus hardies comme aux demandes les plus légitimes de la 
science et tire toute sa force des faits et des théories mêmes qui 
prétendaient ruiner le spiritualisme. 

Lorsque les physiciens et les chimistes admettaient dans la ma- 
tière plusieurs forces distinctes pour expliquer des phénomènes 
sans "apparente analogie, lorsqu'ils distinguaient des forces méca- 
niques, des forces physiques, des forces chimiques, voire des forces 
vitales, peut-être était-il permis de supposer qu à la même matière 
pouvait appartenir encore une autre force, la pensée. Ce n'était 
qu'une force de plus, ajoutée à bien d'autres, irréductible dans les 
autres, comme les autres étaient irréductibles entre elles. Mais 
aujourd'hui que l'on fait rentrer successivement toutes ces forces 
les unes dans les autres, ou dans une seule d'entre eUes, qu'on 
s'efforce de ramener tous les phénomènes au mouvement, la ques- 
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tion se pose plus nettement que jamais entre le spiritualisme et le 
matérialisme : la pensée est-elle ou n'est-elle pas un mouvement? 
Ainsi posée, elle est résolue ; car, si l'on pouvait croire que la 
pensée avait quelque analogie avec la lumière, avec l'électricité ou 
toute autre propriété de (la matière dont on ignorait Tessence, 
Texistence de la pensée comme une force distincte est évidente, dès 
qu'il n'y a plus à la comparer qu'avec le mouvement dans l'espace. 
En terminant ce Mémoire dont j'ai écarté soigneusement toute 
idée de polémique et toute allusion historique, je ne puis m'empè- 
cher de constater que la science se rapproche singulièrement 
aujourd'hui de la physique cartésienne qui réduisait aussi au mou- 
vement tous les phénomènes physiques, chimiques et vitaux. C'est 
un motif de plus pour lui rappeler que Descartes qui a fait des 
animaux des simples machines, qui a fait rentrer la vie dans la mé- 
canique, qui ne demandait que de l'étendue et du mouvement pour 
construire le monde entier des corps bruts et vivants, est celui de 
tous les philosophes qui a le plus profondément distingué l'âme et 
le corps. Pourquoi ? Précisément à cause de cela, parce que n'ayant 
plus à comparer la pensée qu'avec l'étendue et le mouvement, la 
distinction de l'âme et du corps lui apparaissait dans toute son 
évidence. Physiciens, chimistes, physiologistes, qui renouvelez si 
bien après l'avoir bannie, la physique de Descartes, ne pourriez- 
vous aussi vous souvenir un peu de sa métaphysique? 

Albert LsaioiNE. 
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CHAPITRE V. 



Négociation des mariages à Rome. — Projets de Henri IV. — NonTelle audienee 
accordée à Don Pedro. — Conférences d*UbaIdini avec Yilleroy. — Le roi 
gagne peu à peu le pape et les Espagnols. — Propositions nouvelles de Don 
Pedro et d'Ubatdini. — Le pape vent prendre la direction des négociations. — 
Refns de Henri IV. — Conseils de Jeannin. — Mauvaise situation de Don Pedro 
k la cour. — Imprudence du nonce. -^ Négociations pour la trêve. 



Les premières audiences de Don Pedro avaient tellement 
accru les di£ScuItés de la négociation, qu'il parut des deux 
parts inutile et dangereux de renouveler ces orageuses 
entrevues. Henri IV renvoya Jeannin dans les Pays-Bas, et 
le rogue castillan fût lui-même retourné en Espagne, s'il 
n'avait été retenu par le prudent Ubaldini. Celui-ci servait 
d'intermédiaire au roi et à l'ambassadeur, rapportait de 
l'un à l'autre les demandes et les réponses, en ayant soin 
de modérer les exigences et d'adoucir les rudesses de lan- 
gage (2) ; il le fit avec tant de succès que Henri lY, revenu 

(1) V. t. LXXXII, p. 345, et t. LXXXIII, p. 167 et 379. 

(2) « Don Pedro de Toledo n'a dit mot depuis voslre partement, 
mais il a fait parler le nonce da pape. » (Villeroy à Jeannin, 
20 août 1608. Nég. p. 387). 

9. 
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de soQ emportement, consentit à entretenir de cette affaire 
le souverain pontife Ipi-même. 

C'était la première négociation qu*eût à suivre M. de 
Brèves, qui vQOâit de r^mpUc^r à Qoipe Tiimbassadeur 
d*AIincourt : « Nous espérons beaucoup, » avait dit Paul V, 
en recevant les lettres de créance , « en la bonté et 
« pi^é.4e vp|r« roi,^t -dç voyons ^s (}\ie 1^ chrétienté 
« puisse réavoir plus de bien et de soulagement d'autre 
« prince que de Sa Majesté (4). » Brèves avait trop d'ex- 
périence pour prendre au pied de la lettre ce compliment 
de bienvenue. Frappé des tendances espagnoles que le pape 
laissait paraître (2), il en chercha aussitôt et il en crut 
trouver Texplication. « Sa Sainteté, écrivait-il'un mois plus 
« tard, est continuellement sollicitée de son frère Jehan- 
« Baptiste, qui est du tout espagnol et à qui elle défère 
« infiniment, pour être celui seul qui a des enfants et qui 
« Ta assisté durant sa minorité (3). » Heureusement la 
France pouvait opposer à cet important personnage Scipion 
Caffarelli, cardinal Borghcse, que le pape son oncle avait 
fait secrétaire d'Etal, et à qui, « prenant peu d'appréhen- 
sion des affaires, » il s'en remettait entièrement du soin 
de les conduire. Brèves, en venant à Rome, avait apporté 
au cardinal six mois d'avance d'une pension que Henri IV 
lui faisait, selon l'usage de ce temps-là. 

(1) Brèves, Dép. du 25 juillet 1608. 

(2) « Durant le séjour que M. d'Hâlincourt a faict en ceste cour, 
il a eu tant de soin du service de Vostre Majesté qu'il a contenu le 
pape aux termes de Tonneste, mais soudain après son despart, il 
s'est manifestement congnu que Taffection de Sa Sainteté est plus 
porté au bien des affaires d'Espagne qu'à ceux de Vostre Majesté.» 
(Brèves, Dép. du25 juillet 1608). 

(3) Brèves, Dép. du 21 août 1608. 
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« Il fut tout plein d'excuse, disant qu'il ne la méritoit 
« point, qu'il n'avoit pas rendu assez de services à Votre 
« Majesté pour continuer de la recevoir. » Toutefois, après 
s'en être ainsi défendu, il ajouta « qu'il enverroit un sien 
« confident pour la prendre, qui est Micael Angelo Tonti 
« (plus tard cardinal), auquel Votre Majesté donne aussi 
« une pension. Il me promit qu'il ne se passeroit rien de 
« quoi je ne fusse averti, me faisant beaucoup de protesta- 
« tions de son affection et du désir qu'il a de servir fidè- 
« lement Votre Majesté. » On y pouvait croire dans une 
certaine niesure, car, suivant la nature des choses, « il 
« étoit £ur les termes d entrer en mauvais ménage avec le 
« sieur Jehan-Baptiste Borghese; cela arrivant, il se ran- 
« géra sans doute plus courageusement et ouvertement du 
« parti de Votre Majesté (1). » Bientôt, en effet, il fut « celui 
« de cette maison qui promettoit le plus d'amitié et obéis- 
« sance » à Henri IV. Mais Brèves s'aperçut qu'il ne fallait 
pas trop faire état de ces protestations multipliées, que le 
cardinal-neveu était d'un caractère peu sûr, et que le pape, 
moins espagnol qu'il ne le paraissait, parce qu'il avait 
intérêt à ménager la France, méritait davantage qu'on s'at- 
tachât à lui (2). 

(1) Brèves, Dép. du 25 juillet 1608. 

(2) «: 11 y a plus à profitter de s'attacher à luy que de se fier à 
son nepveu sur l'esprit duquel je recongnois estre difficile d'as- 
seoir jugement. » (Brèves, Dép. du 21 août 1608). 

« C'est la vérité, Sire, qu'à mon abord en ce lieu l'on m'a voulu 
faire croyre que malaysement je pouvois espérer aucun bien de Sa 
Sainteté qui estoit naturellement peu inclinée à aymer le bien et 
advancement de vostre service. Le cardinal Delfin me l'a ainsi dict 
et qu'il n'en falloil espérer rien de bon. J'ay bien congnu de- 
puis qu'il parloit comme Vénitien et non comme François. Et me 
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Paul y n'avait pas attendu qu*on lui parlât des ma- 
riages pour aborder ce sujet avec le nouvel ambassadeur. 
II lui dit, dès sa première audience: 

a Qu'il désiroit cette alliance avec passion et en prloit Dieu 
incessamment, jugeant bien qu'il étoit impossible de voir ja- 
mais une bonne et ferme union avec les princes chrétiens au 
dommage de la monarchie ottomane que cela ne se Ht ; que 
son nonce qu'il tient près Voire Majesté Tavoit averti qu'elle 
désiroit plus le mariage de Madame Ghristiane, avec le second 
fils d'Espagne, que le premier. Je lui répliquai que Votre 
Majesté la vouloit finir pour une fois, coupant le chemin à 
toutes sortes de jalousies ; qu'il falloit que Sa Sainteté con- 
sidérât prudemment ces ouvertures, allant au-devant des ar« 
tifices qui pourroient être mêlés par là dedans, de quoi il me 
dit: Il n'y a que Dieu seul qui puisse juger des volontés, 
mais je crois que tout marche de bon pied, attendu que les 
archiducs souhaitent plus que lesautres l'effet dece mariage... 
Je lui répliquai qu'en ce traité il y avoit trois choses néces- 
saires : lu première, de mettre en considération la minorité 
des princes que l'on prétend marier; la seconde, quand, 
comment et en quelle façon l'on entend de faire ces mariages ; 
la troisième, par quelle voie et manière l'on peut assurer pour 
cette heure et pour l'avenir la séparation des Flandres. Il me 
répliqua qu'il y faudroit trouver de bons moyens; qu'il 
mettoit en avant aux Espagnols les pertes et dommages qu'ils 
avoient retirés et les grandes dépenses qu'ils ont été et seront 
contraints de faire, continuant la guerre des Flandres (1). » 

Lorsque Brèves eut reçu la longue et importante lettre 

semble que Yoslre Majesté ne doibt point tenir le pape pour par- 
tial. Qu'il ne croye en effet la puissance du Roy d'Espagne plus 
grande que celle de Yostre Majesté et qu'il ne vive avec luy àcause 
desËstats qu'il a en Itallie avec plus de retenue, il n'y a point de 
doubte, sire, mais qu^en son âme il ne congnoisse qu'il a besoin de 
se maintenir en auctorité par le moyen de la grandeur de Yostre 
Majesté, cela est. » (Brèves, Dép. du 3 septembre 1608) . 
(1) Brèves, Dép. du ^juillet 1606. 



» 
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chiffrée où le roi lui racontait sa première entrevue avec 
Don Pedro il retourna à Taudience du pape : 

a Lui ayant fait savoir la façon dont il (Don Pedro) avoit en- 
tamé ses premiers discours avec Votre Majesté, et les occasions 
qu'elle eut d'en demeurer bien mal édifiée que je lui fis en- 
tendre de point en point, elle demeura fort étonnée et fâchée 
tout ensemble de ce procédé, n'approuvant aucunement ses 
plaintes qu'il fit au nom de son maître, ains beaucoup les 
raisons desquelles Votre Majesté lui avoit justifiées, et blâmant 
encore plus la présomption du dit Don Pedro de vous avoir 
dit. Sire, que le moyen de parvenir aux mariages dont il se 
traîtoit étoit que Votre Majesté se départît tout à fait de l'ami- 

• 

tié des Etats des Pays-Bas qu'il nommoit rebelles à son roi, 
laquelle dit qu'elle ne vous conseilleroit jamais elle-même 
en cette façon (i). » 

Le pape espérait qu'après avoir si heureusement calmé 
l'irritation du roi et les « dégoûts » de Don Pedro, l'habi* 
leté d'Ubaldini ramènerait au devoir l'ambassadeur espa- 
gnol et rendrait possible une reprise sérieuse des négo- 
ciations (2). Tout ce qu'obtint le nonce, ce fut que Don 
Pedro lui expliquât en particulier comment la cour de 
Madrid entendait la question des mariages. Ces rensei- 
gnements, à peine reçus, étaient aussitôt communiqués au 
roi^ qui les transmettait à Brèves, secours bien nécessaire 

(1) Brèves, dép. du 7 août 1608. 

(2) « Sa Saincleté monstra avoir quelque espérance que ledit 
Dom Pedro estant allé à Paris où son nonce auroit moyen de le 
gouverner, il pourra se remettre à son debvoir, m'asseuranl sur 
cela que son dict nonce ne manqueroit d'y apporter tout ce qui 
luy seroit possible pour l'affection qu'il avoit a vostre service, 
laquelle congnoissant elle l'avoit aussi voulu envoyer vers vous 
pour puis après l'attirer à plus grande dignité. > (Brèves, dép. du 
7 août 19»-) 
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pour suivre avec fruit les pourparlers à Rome^ car les 
Espagnols s'y enveloppaient du même mystère qu'à Paris. 
Leur dessein était, si Henri lY abandonnait les Provinces- 
Unies, de traiter de trois mariages ensemble : 

u A savoir, écrit le Béarnais^ celui de leur prince avec ma 
fille aînée, de mon fils le Daupbin avec Tune de leurs filles 
(ils ne disent pas leur aînée), et celui de leur second ûls 
avec ma seconde fille, à condition celui-ci d'investir lesdits 
mariés des Pays-Bas après la mort des archiducs sans enfants, 
et, par ce moyen, de séparer et désunir pour toujours de la 
couronne d'Espagne, ce qu'ils disent que je dois affectionner 
et désirer le plus, comme un moyen propre pour faire 
cesser les méfiances qu'ils présupposent que j'ai de la gran- 
deur et puissance de la couronne d'Espagne, et que c'est le 
but auquel aspire Sa Sainteté^ d'autant que c'est le moyen 
de rétablir aussi la religion catholique aux dites provinces, 
et rendre perdurable notre amitié au commun bien et avan- 
tage de nos royaumes, pays et sujets, tant pour nous que 
pour nos enfants et successeurs, ajoutant pour favoriser 
leur dite proposition^ que Sa Sainteté leur a fait dire que 
j'avois volonté d'accepter le parti de ladite investiture par 
préférence à toute bonne voisinance. » 

Ainsi, les Espagnols qui n'avaient jusqu'alors admis 
que deux mariages, en ajoutaient un troisième, celui du 
Dauphin avec une infante, malgré les droits éventuels des 
filles à la couronne d'Espagne, et sans parler de renon- 
ciation à ces droits. Bien ne démontre mieux qu'ils étaient 
prêts à tous les sacrifices pour détacher Henri lY des 
Hollandais. Mais le roi, sur ce point, demeurait inébran- 
lable : 

« J'ai toujours déclaré que cedevoit être le fondement le plus 
certain sur lequel nous pouvions bâtir telles amitiés et caofé* 



dératioDfi^ et faire cesser entièrement nos outrages, n*dyant 
oncques pensé de me départir des dits Etats et les abandonner 
pour aucun avantage particulier^ spécialement depuis avoir 
promis d'aider à ladite paix. Par ainsi, comme lesdits Espa- 
gnols prétendent fonder lesdits mariages sur ma séparation 
d'avec les dits Etats, pour en ce faisant me leur faire manquer 
honteusement de foi au préjudice irréparable de ma réputation 
et de mes afTaires, je dirai au contraire que s'il faut que nous 
contractions ensemble telles alliances, il est nécessaire que 
telle paix les précède. Maisj'ajouteencore que je suis contraint 
d'aider à en faciliter et avancer la Conclusion h conditions to- 
lérables et justes, autant que mon crédit et pouvoir envers 
eux s'étendra. Mais lesdits Espagnols font contenance d'avoir 
aussi peu d'envie de tenir ce chemin et parfaire la paix que 
j'ai vdonté de trahir lesdits Etats; partant nous nous trou- 
vons appointés contrairement: ils ont leiirs raisons et j'aî 
aussi les miennes, qui sont conjointes à ne rien départir^ 
quoi qu'il puisse succéder (t). • 

Ces prétentions contradictoires ôtaient au nonce tout 
espoir d'un accord, tant que la nécessité d'aller de Tun à 
l'autre éterniserait la négociation. A force d'instances, il 
obtint de l'ambassadeur qu'il solliciterait, et du roi qu'il 
donnerait une nouvelle audience (2). Elle eut lieu le 
9 août (3), en la présence d'Ubaldini, laquelle avait paru 
nécessaire pour prévenir le retour de trop vives et trop 
aigres discussions. Il paraît que les deux interlocuteurs 
demeurèrent calmes, moins, toutefois, par égard pour la 
personne tierce qui assistait à l'entrevue, qu'à cause de 
l'habileté infinie dont le nonce fit preuve, en expliquant, 



(1) Lettres missives, 23 juillet 1606, t. VU. 

(2) Ubaldlni, dép. du 23 juillet 1608. 

(3) Vilieroy à iesmnin, 10 août 1608. iV^^., p. 38H. 
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en atténuant les paroles qui échappèrent des deux parts, 
et qui pouvaient rompre brusquement l'entretien (1). 

Ni Henri lY ni Ubaldini ne nous font connaître les dé- 
tails de cette conférence, et Yilleroy n*en révèle que le 
résultat : 

« Sa Majesté désiroit que le traité de la paix fût continué sur 
le fondement qu'il a été commencé, afin de la conclure, si 
faire se pouvoit, offrant d'y contribuer tout ce qui dépendoit 
d'elle comme elle avoit fait jusques à présent très sincère- 
ment pour aider à accommoder les points qui étoient encore 
en débat. Sa dite Majesté reconnut avoir fait faire par ledit 
nonce ladite réponse. Quoi fait, ledit Don Pedro lui déclara 
que le roi son maître suivroit donc cet ordre et l'archiduc 
aussi, donnant charge à leurs députés de poursuivre ladite 
négociation^ accepta les offres de Sa Majesté d'y aider et la 
supplia d'en faire recevoir les effets auxdits princes. Sa 
Majesté lui dit qu'elle vous renvoyoit en Hollande avec ce com- 
mandement, et l'assurance que vous en feriez votre devoir. 
De quoi il baisa les mains de Sa Majesté, puis il se retira, 
et sadite Majesté m'a commandé de vous faire ce discours, 
afin que vous sachiez en quels termes est ledit Don Pedro (2). » 

Le résultat était donc peu considérable. Après comme 
avant l'audience, le laconique Don Pedro restait fort ré- 
servé sur les mariages, et Henri lY, se repentant d avoir 
trop parlé, s'étudiait à ne rien dire. Il résistait aux repré- 
sentations d'Ubaldini, et celui-ci ne pouvait exposer dans 
tout leur développement ses idées qu'à Yilleroy, son égal, 
dont les sentiments religieux lui inspiraient, d'ailleurs, 

(1) In questa audienza assai dolce, benche sia bisognuto dopo 
che io sia servito par interprète ad alcune cose e che dall' una e 
dair altra parte non erano state ben dette o intese. a» (Ubaldini, 
dép. du 19 août 1608.) 

(3) Villeroy à Jeannin, 10 août 1608. Nég., p. 386. 
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toute confiance. Son dessein était d*obtenir une sorte de 
disjonction entre les deux affaires. Il était convenable, à 
son avis, tandis que les négociations de la trêve se pour- 
suivaient en Hollande, d^avancer à Paris celles des ma* 
riages : 

« Quoique les Français s'obstinent, écrit-il, à ne pas vouloir 
qu*on traite d'autre chose avec le seigneur Don Pedro, tant 
que le traité de paix ne sera pas conclu ou rompu entièrement, 
je n'ai pas voulu néanmoins négliger de tenter toutes les 
voies, tous les moyens pour les amener à prêter Toreille à la 
négociation des mariages, sachant que le dessein de Sa Sain- 
teté était qu'en quelque manière on fît quelque' chose, et qu'on 
ne dénouât pas tout le fil de ces pratiques, malgré les échecs 
que j'avais essuyés plusieurs fois en faisant cette proposition. 
Je m'y essayai donc de nouveau, il y a deux jours, avec M. de 
Villeroy, lui représentant avec toute la chaleur possible 
combien il devait me paraître étrange qu'ils évitassent main- 
tenant de parler des premiers mariages, entre le prince d'Es- 
pagne et Madame, l'infante et le Dauphin, lesquels n'em- 
Portent avec eux aucune obligation, mais faciliteraient, on ne 
peut le nier, toute autre négociation de bien réciproque, entre 
les deux couronnes. Je m'échauffai beaucoup là-dessus en lui 
rappelant toutes les espérances qu'autrefois il m'en avait 
données^ m'ayant toujours dit que ces mariages ne souffri- 
raient pas de difficultés, pourvu que les Espagnols les vou- 
lussent, et tout le mal qui résulterait de s'y montrer main- 
tenant opposé, dans le temps où les Espagnols avaient envoyé 
une ambassade si grave à cet effet, et quelle occasion ils au- 
raient de ne plus croire, à l'avenir, ù aucun office de Notre 
Seigneur en cette matière et de tenir pour certain que Sa 
Majesté très chrétienne ne veut plus d'amitié avec eux. Il me 
répondit en disant que sans accommoder les choses de Flandre 
il était trop préjudiciable à la France de faire maintenant des 
alliances avec l'Espagne, parce qu'elles mettraient les Hollan- 
dais en soupçon contre le roi, et le roi contre les Espagnols, 
à cause du grand profit qu'ils en tireraient. Je lui répliquai 
que si le roi^ comme il le dit, veut la paix, je n'espère pas 
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voîr de meilleur moyen de la conclare que de faire ces ma- 
riagesi parce que, en accordant ce qu'il dit, que les Hollandais 
verraient avec jalousie les deux rois s'entendre ensemble, ils 
penseraient à leurs affaires, et devenant timides d'insolents 
qu'ils sont, ils condescendraient à la raison et accepteraient 
la paix comme la leur proposent les Espagnols. Villeroy ré- 
pondit que ce qui s'en suivrait, ce serait la guerre et non la 
paix, parce que les Hollandais désespérés se jetteraient dans 
les bras des Anglais ou des Allemands, à la honte du roi qui 
les aurait abandonnés. Je répliquai de nouveau qu'il savait 
bien que les Anglais n'étaient pas en état de les aider, com- 
bien peu ils pouvaient espérer d'Allemagne, et qu'ils savaient 
bien que si l'épaule de la France venait à leur manquer, ils 
étaient perdus ; quant à l'honneur du roi, que Sa Majesté 
même m'avait dit souvent qu'elle avait aidé les Hollandais non 
parce qu'elle estimait leur cause juste, mais parce qu'il im- 
portait trop à son royaume qu'ils ne tombassent pas aux 
mains des Espagnols ; à cause de quoi elle ne devait pas avoir 
honte de les abandonner, si elle pouvait, en s'accommodant 
avec les Espagnols ou par d'autre moyens, pourvoir à la 
sûreté de ses Etats et abandonner la protection d'hérétiques 
rebelles, d'autant plus qu'ils ne voulaient pas écouter la rai- 
son ni accepter la paix à des conditions si honnêtes et si 
justes... Je réchauffai Villeroy en lui disant que j<*. craignais 
beaucoup qu'il ne vînt d'un jour à l'autre une réponse à 
Don Pedro et qu'il ne s'en retournât; que si cet homme s'en 
allait de cette manière, je ne pouvais pas imaginer de rupture 
plus formelle, et qu'on espérerait en vain de renouer dans 
la suite le fil de ces pratiques; que je jugeais nécessaire de 
retenir Don Pedro par quelque proposition, et que j'espérais 
que ces deux premiers mariages seraient accueillis volontiers 
en Espagne. » 

A ce langage, qu'il trouvait conforme à ses propres sen- 
timents, Villeroy n'avait point d'objections; mais n'ayant 
aucun droit d'engager son maître, il se bornait à lui rap- 
porter ces discours, et Henri lY les écoutait sans mot dire. 
Ubaldioi fut donc réduii à saisir l'occasion de su première 
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audience pour parler ouvertement; il lui fut répoqdu qu'il 

devrait traiter ce sujet avec Yillerpy. C'était un qerple, et 

il semblait impossible d'en sortir [i], 

La faute eu était peut-être à Ubaldini, qui se rendait 

suspect par e^^çès de zèl^ : Henri lY 3f^vait p^r Brèv«^ le 

pape plus disposé que ne l'avouait son nonce à donner tort 

aux Espagnols, Conclure les mariages, comme moyc^n 

d'am^n^r U paix ou la trêve des Flandres, telle était la 

politique obstinément conseillée par Ubaldini. Paul Y se 

laissait gagner davantage aux raisons du roi, présentées 

par son amba^sacleur : 

« Ce fut alors, écrit Brèves, que Sa Sainteté me déclara esti- 
mer inflniment votœ dessein de ne prêter l'oreille à tel parti 
qu'après la paix de Flandre accomplie, qui étoit le fondement 
sur lequel elle jugeoit que se dévoient bâtir telles amitiés et 
confédérations, me donnant charge néanmoins de prier de 
sa part Yotre Majesté d'aider à en faciliter la conclusion 
autant que son crédit se pourroit étendre... Sa Sainteté dit 
que pour vous en donner plus de moyen, elle feroit office de 
nouveau auprès du roi d'Espagne et les archiducs, aBn qu'ils 
procèdent en ce sujet avec la sincérité qui se doit en chose si 
juste et importante, et sans vouloir retraiter Tarlicle de la 
souveraineté, puisqu'il avoit déjà été accordé entre eux, 
pourvu né^nmoin^ que ce qui est de la religion fût observé 
comme elle a toujours requis, laissant le fait de la navigation 
des Indes à Yotre Majesté, pour en faire telle instance avec 
eux comme bon lui sembleroit (2). » 

C'est par sa constance à ^soutenir ses propositions pré- 
cédentes qoe Henri lY y gagnait insensiblement le pape et 
les Espagnols même. Que ceux-ci reconnussent la souve- 
raineté des Provinces-Unies, et il se faisait fort d'obtenir 

(1) Ubaldini, dép. du 19 août 1606. 

(2) Brèves, dép. du 7 aqât 16Û6. 
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d'elles noD-seulement l'abandon du commerce des Indes, 
mais encore quelques concessions sur le libre exercice de 
la religion. En cas de refus de la part des Etats, il con- 
sentait à les abandonner. Sur un seul point ses vues parais- 
saient modifiées, mais au profit de sa dignité. 

« Afin, écrivait-il à Brèves, que le roi d'Espagne n'estime 
pas que je suis mû h ce fait de mes intérêts privés et non 
des considérations publiques, vous direz à Sa Sainteté que je 
n'insisterai pas davantage sur la séparation desdits Pays-Bas 
de la couronne d'Espagne, comme il a été proposé en faisant 
le mariage de madite fille Chrétienne avec le second fils 
d'Espagne, puisque le roi d'Espagne tient cette ouverture si 
chère qu'il prétend que je la dois acheter au prix de ma foi 
et réputation. Je l'ai dit audit nonce, afin qu'il en détrompe 
ledit Don Pedro et qu'il en éclaircisse aussi Sa Sainteté, 
comme vous ferez aussi de votre part. Et néanmoins, si nous 
faisons ladite paix, vous direz à Sa Sainteté que j'entendrai 
volontiers aux autres conditions et ouvertures d'alliance avec 
ledit roi, par le moyen de nos enfants, qui seront proposées 
de sa part ; car je reconnois que je ne les puis marier plus 
honorablement ni utilement qu'en cet endroit, et sais aussi 
que mon alliance ne sera désavantageuse ni utile audit roi 
ni à ses enfants, non plus que notre coi^onction et bonne 
intelligence le sera à la république chrétienne (1). » 

Ces mêmes paroles que Henri IV écrivait à Rome, ses 
ministres les répétaient à Don Pedro, qui en faisait son 
profit, et, par prudence, laissait provisoirement dans 
l'ombre le mariage flamand (2). Il entretenait Yilleroy des 
deux autres, et, afin d'en assurer l'efiet, proposait pour la 
première fois une renonciation éventuelle du Dauphin a 
tous droits sur la couronne d'Espagne. Mais Yilleroy ayant 

(1) Lettres missives^ 33 juiUet 1606. 

(2) Yilleroy à Jeannin, 28 août 1608. Nég., p. 395. 
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répondu que jamais son maître ne coosentirait à une clause 
si « honteuse, » le castillan se rattachait de nouveau au 
mariage de Madame Chrétienne. II faisait la concession de 
Tajourner jusqu'à la signature de la trêve des Flandres, 
demandant qu'en retour le roi s'engageât, dès l'instant et 
par écrit, à joindre son crédit et pouvoir à celui de Sa 
Majesté catholique pour contraindre les Etats, au bout de 
la trêve, de se remettre sous l'obéissance de l'archiduc, 
et, après sa mort, sous celle des nouveaux mariés. Plu- 
sieurs membres du Conseil étaient d'avis d'accepter ces 
conditions : « Il ne faut être consciencieux disaient-ils, 
pourvu que l'on obtienne que l'Espagnol sorte, dès à pré- 
sent de la Flandre (1). » Mais Villeroy les rejetait par 
ordre de son maître. Henri IV ne voulait pas qu'on pût 

(1) < Ce mesme ministre continua de parler de la part de son 
maistre des alliances que vous scavez et principalement en cas de 
trefve, de celle qui tire après soy l'investiture qui a esté proposée , 
mais il entend, ce faisant, que le Roy promette dès à présent 
toutefois secrètement et neantmoins par escrit que Sa Majesté 
joindra son crédit et pouvoir à celui de la royne d'Espagne pour 
contraindre les Estats au bout de la dite trefve de se remettre sous 
Fobéissance de Tarchiduc, et après luy, des nouveaux mariez, 
chose que j'ay du tout rejettée. Toutefois aucuns ont opinion qu'il 
ne faut estre consciencieux, pourveu que Ton obtienne que les 
Espagnols sortent dès à présent de la Flandre ; de quoy ceux-là 
disent qu'il faut faire toute instance, soit que l'on fasse la paix ou 
la.trefve, n'augurant que toute tromperie et desavantage quoy que 
l'on résolve, si cette article n'est accordé. Et certes je croy qu'il 
seroit très-utile, mais je n'ay pas opinion que l'Espagne le presse... 
L'on dit que dans cette promesse du roy l'on ne fera la dite inves- 
titure a préjudice de l'Espagne ny par conséquent le dit mariage, 
mais qu'on est content d'entendre aux deux antres, sçavoir est du 
prince d'Espagne avec Madame Isabelle et de M. le Dauphin avec 
l'Infante d'Espagne, à la charge que cellui-cy renoncera à la succès 
sion, condition que je trouve encore honteuse. » (Villeroy à 
Jfeannin, 20 août 1606. Nég., p. 3Ô5.) 
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douter « de la j[>ro!fessioD de franchise et probité qu^il ayait 
faite jusqu'alors (<)• ^ f^Q^re ces préieolioDs contradic- 
toires, il ne restait plup qu'à « ne rien précipiter et à 
avoir leç orjBille^ plus ouvertes que la boucbe (St).^ UtMil- 
dini, juge du c^iupi voyait bien que» de p^t et 4*wtro, 
en subordonnait toutes négociations à cetlles de la 
trêve (3). 

Mais il avait pris tellement à coeur la médiation dont il 
était le principal organe, qu'il s épuisait en efforts ppur 
imaginer des combinaisons nouvelles. 11 passait pour être 
l'instrument de Doq Pedro, quoique, en réalité, lui seul 
eût de l'initiative, et que l'ambassadeur espagnol se bor- 
nât d'ordinaire à donner ou à refuser son assentiment (4). 
Le nonce proposa d'abord de décider le mariage du Daupbin 
avec une infante, et celui de Madame Elisabeth avec le prince 
d'Espagne, sous condition qu'ils n'auraient lieu que si la 
paix réussissait aux Pays-Bas, et qu'on fixerait sur le champ 
l'époque où se ferait l'échange des deux princesses à ma- 
rier. Comme cet expédient ne levait, dans l'opinion du roi 



(1) Lettres misaivest 23 juillet 1608. 

(2) Villeroy à Jeannin, 20 août 1606. 

(3) Dair esito dunque délia paoe dipende quelle délia veauta 
de! aiguor Dom Pietro, il quale noa traitera d'altro pripoa che si 
compongbiiio che si rompino affatto coteste pratiche... Benehè 
stiano anche forsi li Francesi in non volere si tratti altro colsignor 
Dom Pietro finehe non si conoluda e non si rompa affatto il trattato 
di pace. (Ubaldini, dép. du 19 août 1608.) 

(4) « Je vous ay escrit le 20 de ce mois les discours di| nonce 
du pape : il les a redoublé, pousaé à nostre advis de Dom Pedro 
de Toledo, lequel se sert du miqistère d^ Tautre pour mesnager 
son sociego, selon le style ordinaire du pais. » (Villeroy à Jeanoifii 
28 août 1608. Nég.. p. 395). 
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et de ses ministres, aucune des difficultés pendantes (1], 
Ubaldini revint au mariage des Flandres, en le subordon- 
nant à une trêve à longues années, mais avec l'addition 
de cette clause importante et toute nouvelle, que le roi de 
France ne s'engagerait à unir ses armes à celles des Espa- 
gnols pour réduire les Provinces-Unies, que dans le cas 
où les princes investis auraient des enfants. Par ce moyen 
devait tomber Téternelle objection de Henri lY : il ne 
pourrait plus dire que pour l'avantage incertain d'enlever 
les Flandres à TEspagne, il s'exposait au mal certain de 
sacrifier les Hollandais. L'intérêt qu'aurait le roi à réunir 
les Pays-Bas protestants aux provinces catholiques où 
régnerait sa fille, pourrait être considéré comme une ga- 
rantie suffisante de sa parole. 

Ubaldini se résignait à payer cher le succès. Il accep- 
tait la trêve à longues années, à la condition de recon- 
naître provisoirement la souveraineté des Etats, et de leur 
concéder, s'ils l'exigeaient, le commerce des Indes. Nonce 
apostolique, il abandonnait le point si délicat de la religion, 
et se contentait de la vague promesse qu'offrait le roi, d'y 
faire, après la ratification du traité, ce qu'il pourrait. 
Malgré ces sacrifices, l'espoir de réussir était traversé de 
bien des inquiétudes : Don Pedro pouvait être rappelé, 
Henri lY pouvait préférer l'avantage de son royaume à la 

(1) « Tout cela ne nous esmeut plus que de raison, car nous 
voyons bien que les Espagnols tendent à désacréditer le roy en 
Hollande, et mesme en Ajdgleterre et ailleurs. C'est un advantage 
présent qu'ils espèrent tirer des dits mariages, les accomplisse- 
ments desquels estans remis au futur, seront sujets à toute incerti- 
tade, quelque précaution que Ton y apporte. » (Yilleroy à Jeannin, 
28 août 1608. Nég,, p. 395.) 

Lxxxiy. 10 
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paix commune des nations chrétiennes. « Plaise à Dieu, 
« écrivait le nonce en son énergique langage^ que pour 
« penser trop à leur intérêt, ils ne gâtent et le leur propre 
« et celui des autres, et qu'ils n'engagent la chrétienté 
« dans un incendie de guerre qui ne se puisse éteindre 
« avec un déluge de notre sang (4 ] I » 

(1) Voici quelques passages de cette importante dépêche : 
Benchè çtiano anco fort! Il Francesi in uon volere si tratti altro 
col sig. D. Pietro finchè non si concluda o non si rompa affatto il 
trattato di pace, io uon ho voluto per questo lasciare di tentar ogni 
mezzo et ogni via per farli porgere Torecchio a trattare de' spon- 
sali sapendo questa essere la mente di Sua Santità che in qualche 
modo si faccia qualche cosa e non si stacchi mai tutto il filo di 
qneste prattiche; benche io habbi dunque più volte havutarepulsa 
muovendo questo proposito. Io mi riprovai di nqovo due giorni 
sono col sig. di Villeroy con ogni caldezza rimostrandoli quanto 
doveva parermi strano che fuggissero hora di parlare dei primi 
spoBsali tra i principi di Spagna e questa Madama e deil' Infante 
e del Delfino, li quali non portano seco obligo alcuno, ne pu5 ne- 
garsi che faciliterebhero ogn' altra trattatione di reciproco bene 
tra le due corone, e riscaldandomi insopra questo assai ricordan- 
dogli quanto aile altre volte me ne havesse data speranza, haveu- 
domi sempre detto che questi non havevano diffîcoltà pur che gli 
Spagnoli havessero voluto loro, è quanto maie partorjrebbe il mos- 
trarsene hora alieno in tempo che havevano mosso gli Spagnuoli 
un' ambascieria si grave a quest' effetto, e quanta occasione hâve- 
rèbbero li Spagnuoli di non credere per l'avvenire ad uffîcio alcuno 
di nostro signore in questa màteria, e tener per fermo che S. M. 
Xm& non vuole amicitia con loro. Egli mi risposa che senza 
accomodare le cose délia Fiandra è troppo pregiuditio della 
Francia il far hor parentadi Con la Spagna, per chènon Oprarebbero 
altro che mettere in sospetto il Re degl' Olandesi per renderlo 
diffîdènte, di ëhe cavarebbero gli Spagnti^li gran profitlo. Io li 
replicai che se il Re, corne dice, vuol la pace, non spero di veder 
migitor mododi conclnderla chefare questi sponsali, per che con- 
cedenâo quel che egli dii^e, che gl' Olandesi entrerebbero in gelosia 
che i due Re se Tintendessero insieme, pensarebbero a cose loro, e 
divenendo timidi dlnsolenti che sono, condescenderebbero alla 
ragione et accettarebbero la pace corne glielo propongono li 
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Pour surcroît de contrariété, peu s'en fallut que 1b con- 
duite de cette négociation ne fut enlevée à Ubaldinî, malgré 
l'industrie et ta patience dont, chaqpie jour, il faisait 
preuve. Irrité de voir stériles tarit de pourparlers éhtre son 
nonce, Henri IV et Don Pedro, le pape s'était plaint à la 
cour d'Espagne des procédés de cet ambassadeur, et avait 

Spagnuoli. dispose Vîlleroy e sogiunse a ^uesto che Aon segairebbe 
la pace ma la guerra, perçbè disperarôbbero gV Olandesî e si 
getterebbero in mano de gl* Inglesi o Âlemanni, ma passerebbero 
senza vergogna dél Re 11 quale apparîrebbeche gli havesse àbbando- 
nati. Replicai di nuovo che egli sapeva benissimo che gV Inglesi non 
erano in stato di agiatarli e quanto poco potevano sperare d'AIe- 
magna, e che sanno gl' Olandesi benissimo che mancanddli'la spalla 
di Francia che essi sono persi, e quanto ail' honore del Re che 
S. M. medesima mi haveva detto più vol te che non haveva agiu- 
tato gV Olandesi perché stimasse giusta la loro causa, ma che im- 
portava troppo al suo regno che cadessero in mano delli Spagnoli 
per il che non doveva temer vergogna in abbandonarli quando 
accomodandosi con li Spagnuoli per altri versi provedevà însieme 
air indennità de' suoi stati e lasciava la protettione di eretici e di 
ribelli, tanto più non yolendo essi ridursi a ragione ne accettare 
la pace con conditioni tanto honeste e giuste. Con qaest' occasionô 
entrai a discorrere dei secondi partiti i quali, facendosi una perpé- 
tua separatione délia Fiandra dalla Spagna, accomodarebbero 
tutto, egli mi concluse che da poi che io instavo tanto per i prîmi 
sponsali in nome di Sua Santità, che havrehbe differito al Re quest 
propositi, che io di nuovo li tenevo... Io mossi quest' istesso dis- 
corsocon il Re suIF audienza ultima, ma m'imterrompë S. M. coi 
dirmi che io parlassi col sig. di Villeroy .. Perquello io cavo da 
D. Pietro farebbero volenlieri li Spagnoli qnesti due sponsali primi 
per chô stimano che si alienarébbero gl' Olandesi dalla Francia, 
farebbero ancora volentieri li secondi e si contentarebbero di sepa- 
rare in perpetuo la Fiandra dalla Spagna perché potessero gl' 
Olandesi ridursi sotto Tubedienza délia casa d'Âustria con l'agiuto 
di Francia. Li Francesi dall' altra banda vorrebbero li parentadi, 
ma senza perdere gV Olandesi, ne si assicnrano ddia separatione di 
Fiandra, per chè la giudicano difficilissima nell' essecutione. Io 
bo pensato, rotta che sarà la prattica délia pace, che il migiior 
modo di accomodar tutto sia il far con gi' Olandesi ubalunga tre- 

10. 
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iDutilement demandé qu'on lui en imposât de plus doux. 
D*autre pari, il croyait, malgré l'affirmation contraire de 
Brèves, qu'en ajournant la négociation des mariages à la 
conclusion de la paix, le roi de France n'avait d'autre 

gaa, e conclusa questa fare li sponsali tra il secondo genito di Spa- 
gna e questa seconda madama con l'investi tura dei Paesi-Bassi con 
obligare il Re di Francia, che quando questi prencipi investit! ha- 
vessero figlioli, movesse insieme con il Re cattolico Tarmi contro 
gr Olandesi per ridurli alF obedienza loro quando per aura via non 
si potesse ; li Spagnuoli non si ritirerebbero da questo partito et io 
ne bo trattato con D. Pietro. Li Francesi non si dovrebbero riti- 
rare, per chè in quel caso la separatione délia Fiandra sarebbe 
certa, et essi non si obligherebbero di ridurre air obedienza gii 
Olandesi, se non in tempo che la Fiandra fosse fuori di mano delli 
Spagnuoli e sottoposta ad una figliuola di Francia, e verrebbe 
reparata la difficoltà che fanno al présente dicendo che questa se- 
paratione è incerta e futura, et il lasciar perdere gl' Olandesi è 
certo e présente se in questo modo non si fa qualche cosa non veggo 
che si pq^sa far altro, non seguendo la pace; veggo che ci saranno 
gran difficoltà si in fare la tregua rispetto agi' Olandesi che l'ha- 
vranno per sospetta e pretenderanno forsi voler essere dichiarati 
per quel tempo sovrani enon lascieranno il commercio dell' Indie, 
si in fare obligare li Francesi a far loro la guerra senza gran eau- 
tela e sicurezza, che la Fiandra in alcan tempo non possa ricon- 
giungersi con la Spagna. In che possono cadere grand' intoppi, 
perô l'ho per meno difficile partito d'ogn' altro. In tanto finche 
pende il traltato di pace io premerô quanto posso per li primi spon- 
sali, per li quali potrebbe S. S. parlare con il sig. di Rreves con 
ogni caldezza, et in caso venisse di Spagna a D. Pietro di partire, 
io procurerô con ogni potere di cavar di qua qualche proposito per 
poterlo fermare, ma non ardisco già promettermi cosa alcuna per 
esperienza che io ho di questi consigli. Tengono queste materie 
molto penoso il Re et i ministri i quali fanno lunghissimi consigli 
et apprendono per grandissima et importantissima risolutione 
quella che piglieranno e considerano molto bene le conseguenze. 
Piaccia a Dio che per pensar troppo ai loro interesse non guastino 
et i proprii e quei de gl' altri e non s'implichi la Gristianità in un 
incendio di guerra che non si possa estinguere con un diluvio del 
nostro sangue. Gonfido nella bontà e nella fortuna di Sua Santità. 
(Ubaldini, dép. du 19 août 1608.) 
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dessein que d*opposer une défaite aux instances dont il 
était poursuivi. Paul V en conçut le projet de traiter lui- 
même cette affaire avec les ambassadeurs d'Espagne et de 
France : «Procurez, disait-il à Brèves, comme nous ferons 
« de notre part, que si maintenant il ne se peut rien con* 
« dure, Sa Majesté se contente que le traité des mariages 
« soit remis à vous et à l'ambassadeur d'Espagne qui 
« réside près de nous, et nous nous emploierons de façon 
« en cette négociation, que nous nous promettons de la 
« faire réussir à l'honneur de Dieu et au contentement de 
« Tune at l'autre Majesté (4). » 

Si Paul y n'était pas un grand politique. Brèves était 
d'une habileté éprouvée; en outre l'ambassadeur d'Espagne 
à Rome, qui appartenait à l'illustre maison de Moncade, 
avait le mérite^ rare dans sa nation, d'être exempt de vanité; 
et la fidélité qu'il devait au roi son maître mise à part, il n'y 
avait rien, disait-il^ qu'il ne voulut faire pour le service 
du roi de France (2). Les négociations pouvaient donc, 
sans trop d'inconvénients, être poursuivies directement 
auprès du Saint-Siège, et Ubaldini, quoique à contre-cœur, 
en avait du transmettre la proposition à Henri IV. Quelle 
ne fut pas sa joie de la voir. nettement repoussée I Loin 
d'abandonner à personne un soin qu'il pouvait prendre 
lui-même, le Béarnais chargea Villeroy de répondre au 
nonce, et Brèves au Saint-Père qu'il fallait d'abord attendre 
rissue des conférences de La Haye, où l'on traitait de la 
paix. Si elles n'étaient pas vaines, on pourrait reprendre 
plus tard avec Don Pedro, qui était muni de pouvoirs 

(1) Brèves, dép. du 3 septembre 1608. 

(2) Jd. 
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sufiSsants, la négociation des premiers mariages, c*est-à^ 
dire du Dauphin avec i*infante et de Mudame Elisabeth 
a^vec le prince d'Espagne. Quant aux seconds mariages (oo 
entendait par là celui de Madame Chrétienne avec Tia- 
fant Don Carlos investi des Flandres), comme ils ne pou- 
vaient venir qu'après les premiers, il fallait tout attendre 
du temps. Lorsque l'heure serait venue, il n'y aurait au- 
cun obstacle à charger Brèves de cette négociation, pour 
profiter des avantages qu'y procurerait la pnésence de Sa 
Sainteté (1). 

Les pourparlers continuèrent donc à Paris sur les ma- 
riages, mais avec une circonspection et une lenteur ex« 
trêmes, car des deux parts on se réglait sur les progrès 
insensibles que faisait à La Haye la négociation de la trêve. 
Jeannin minutieusement informé de tous les propos 
échangés sur les alliances matrimoniales entre les deux 
couronnes, s'autorisait de cette confiance pour donner son 
avis. Il pensait, comme le roi, que les maris^es ne de- 
vaient être conclus qu'à la paix, si l'on ne voulait perdre 
tout crédit sur les États ; il conseillait de profiter du désir 
que l'Espagnol laissait paraître de nouer ces alliances, 

(1) lo parlai al signer di Villeroy conforme air ordine che ne 
ho da V. S, m. che haverebbe stimato bene Sua Santità che il Re 
mandasse facoUà costi al signer di Brèves per trattare e concludere 
le pratiche de' sponsali. Egli mi rispose che bisogna aspettar Tesito 
délia treguaper chè prima S. M. non pool far niente deili sponsali» 
che facendosi essa tregua si potranno i primi concludere subito 
con D. Pietro che ne ha la facoltà suffîciente, e qtianto ai secondi 
partiti non si pu6 per hora pensare come si potrebbe dopo i primi, 
e dopo baver portato il tempo qualche vantaggio, nel quai caso 
mostrô egli non dispiacerli che se ne desse facoltà al sig. di Brè- 
ves, conoscendo il vantaggio che ne richiederebbe Tautoritli. délia 
presenza di S. S. (Ubaldini, dép. du 17 septembre 1606.) 
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pour obteoir aux Hollandais de meilleures cooditioDs. 
Tout ce qu'ils demandaient leur devait être accordé, car 
ils se vantaient de pouvoir entretenir encore, outre leur 
équipage de mer, quarante mille hommes de pied et deux 
mille cinq cents chevaux, durant au moins trente années, 
c'est-à-dire assez longtemps pour épuiser les finances de 
l'Espagne et la réduire à concéder ce qu'elle refusait. 
Quand la paix serait conclue et les mariages en bonne 
voie, Sa Majesté pourrait procurer la réunion de toutes le$ 
provinces des Pays-Bas, en menaçant, au besoin, les Etats 
de les abandonner, s'ils y contredisaient; mais il fallait 
éviter de prendre par écrit un engagement que divulgue- 
rait aussitôt l'imprudence française ou l'indiscrétion cal- 
culée des Espagnols. 

Jamais le président Jeannin n'avait approuvé les ma- 
riages : il n'y voyait que des <c chimères à cause du bas 
âge des enfants, » qu'une négociation malheureuse, pro- 
pre à mettre ta France entre Charybde et Scylla. Conclus, 
même après la trêve, ils ne pouvaient que détacher du 
roi les Provinces-Unies et les jeter dans les bras de 
TAngleterre. Abandonnés après de si longs pourparlers, 
ils rapprocheraient les Espagnols des Anglais, et tout le 
profit, dans les deux cas, serait pour le roi Jacques, si 
follement animé, envers la France, de sentiments jaloux. 
Le moyen de sortir d'embarras n'était plus de renoncer a 
ces malencontreux mariages, désormais inévitables; il 
fallait en détruire l'effet par d'autres alliances contractées 
en Angleterre. «Dieu, disait Jeannin, nous ayant assez 
donné pour y fournir, » ne pouvait-on éviter par là au 
Dauphin l'humiliation de renoncer à tous droits sUr ta 
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couronne d'Espagne? II serait « aussi bien avec la fille 
« aînée du roi d'Angleterre. Et quand on ne le voudroit 
€ faire sans le noariage du prince de Galles avec la nôtre, 
« il nous en resteroit encore une pour la marier avec le 
« fils d'Espagne auquel on donneroit les Flandres. » 

Ces arrangements n'étaient point une vaine imagination 
de Jeannin. Ils paraissaient si naturels et si profitables 
que dans le même temps qu'il les proposait de La Haye, 
on en parlait à Paris. Villeroy les discutait dans une lettre 
antérieure d'un jour à celle du président, et où parait la 
crainte qu'éprouvait Henri lY de se laisser « donner la loi 
et gehenner (1). » Il était permis de croire que les Anglais 
seraient de composition facile, car ils montraient un 
extrême désir d'entraver la négociation des mariages es- 
pagnols (2). 

Jeannin poursuivait avec énergie : 

« Et à la vérité quand je me représente avec quelles con- 
ditions le nonce, ministre en cette action du roi d'Espagne 
plutôt que médiateur, propose le mariage de Mgr le Dauphin, 
et le dernier aussi par le moyen duquel on prétend faire cette 

(1) c Toutefois je serois d'avis de ne laisser rAngleterre en ar- 
rière tout à fait, car il est à craindre si le sergent (Henri IV) et le 
Poulain (roi d'Espagne) s'accommodent, qu'enfin le roy d'Angle- 
terre ou après luyle prince de Galles ne deviennent chets absolus 
de toute la faction contraire à celle du pape qui n'est pas petite ny 
faible, et avec laquelle ils pourroient un jour donner de la peine à 
la France mesme après le déceds du roy, et lors je ne sçay quelle 
assistance on recevroil d'Espagne. » (Villeroy à Jeannin, 28 août 
1608. Nég., p. 296.) , 

(2) Le cardinal Borghese « me dict que le nonce que Sa Sainteté 
tenoit en Espagne l'advisoit que l'ambassadeur d'Angleterre qui 
est près le roy d'Espagne faisoit tout son possible pour empescher 
les traictez de mariage proposez. » (Brèves, dép. du 3 septembre 
1608.) 
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séparation des Pays-Bas, je n'y trouve que de la honte sans 
proût, car au premier, qui pourroit conseiller à Sa Majesté le 
mariage de Mgr le Dauphin avec la renonciation qu'on re- 
quiert, il vaudroit mieux se contenter de la seconde ûlle, plus 
éloignée des successions qu'on craint qui nous puissent arri- 
ver par le moyen de ce mariage, pourvu que cette renon- 
'ciation n'y soit point mise, et si on ne veut faire ni l'un ni 
l'auire sans cela, s'en abstenir du tout. Les princes font bieu 
quelquefois des choses honteuses qu'on ne peut blâmer 
quand elles sont utiles à leurs Etats, car la honte étant cou- 
verte par le profit, on la nomme sagesse, comme au contraire 
si le profit n'y est point, elle est tenue pour lâcheté au 
prince ou bien pour quelque foiblesse qu'il reconnoit eu 
son État. » 

Or la France était trop florissante, suivant Jeannin, 
pour être réduite à un « conseil si abject. » Il trouvait 
aussi de la honte au dernier mariage, puisqu'on exigeait 
que le roi prît l'engagement secret non-seulement d'aban- 
donner les Etats, mais encore de les contraindre par les 
armes à la réunion projetée, dès que la trêve aurait expiré, 
c'est-à-dire en un temps où ils trouveraient le prince de 
Galles, devenu roi, plus disposé que n'était son père à leur 
venir en aide^ Cependant, comme il fallait faire de néces- 
sité vertu, Jeannin conseillait à Henri IV de se résigner, 
pour le mariage de Madame Chrétienne, à un traité secret. 
Un des articles aurait confirmé le traité de Vervins, qui 
interdisait à chacune des deux couronnes d'assister et 
secourir les ennemis de l'autre. Par ce moyen, la France 
se serait implicitement obligée à abandonner les Etats, 
s'ils n'acceptaient la réunion à des conditions raisonnables. 
Jeannin n'admettait pas que son maître pût s'engager à 
employer les armes contre les Hollandais. On devait seu- 
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lement dire que, ralliance effectuée, Sa Biajesté serait inté^ 
ressée à le faire, le cas échéant (1). 

Voila pourtaut comment parlait le sage magistrat que 
l'histoire a trop accusé de servir les intérêts de l'Espagne. 
Il complétait ces considérations par quelques conseils pt*a- 
tiques où l'on voit Thomme d*Etat s'accommoder d*utte 
situation mauvaise, et, par d*ingénieux expédients, tout 
faire pour l'améliorer. Afin de mieux cacher aux Etats les- 
accords qui seraient conclus avec l'Espagne, il voulait que 
Don Pedro se retirât auprès des archiducs et feignît ainsi 
une brouille complète avec la France, tandis que le nonce, 
instruit par lui de sa véritable intention, achèverait les 
traités. En outre, comme le refus que Don Pedro faisait de 
se mêler de la trêve laissait croire qu'il n'était venu en 
France que pour « tromper et nous séparer de nos amis, » 
Jeannin recommandait de « réchauffer les poursuites d'An- 
ge gleterre et accepter la ligue défensive aVec eux, car 
« encore qu'aucune mention n'y soit faite du secours des 
« États, les deux rois pourroient par un traité secret à 
« part se promettre aide l'un à l'autre, au cas que la paix 
« ou trêve n'étant pas faite, et eux venus à les secourir, 
« le roi d'Espagne voulût entreprendre guerre contre l'un 
« d'eux. Le moindre avantage de cette ligue défensive 
« n'était pas de pousser les Anglois dans la trêve et d'y 
« mieux disposer l'Espagne (2). » 

Cette défiance qu'inspirait Don Pedro était universelle à 
la cour, et même exagérée. Henri IV l'appelait « un grand 

(1) Jeannin à Villeroy, 29 août 1608. Nég,, p. 397, 401. - Gf.' 
du même au même, 10 septembre 1608. Nég^^ p. 405. 

(2) Jeannin à Vilieroy, 10 septembre 1608. Nèg., p. 405. 
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ignorant en matière, de négociations, un idiot solennel (1);» 
il était le bouc émissaire de toutes les perfidies qu*ont eût 
plus justement reprochées au conseil de Madrid (2). Son 
roalkeur voulut qu'au moment où il venait d'irriter le roi par 
l'orgueilleuse brutalité de son langage, la nouvelle arrivât 
de La Haye que toute espérance de paix était perdue, et 
qu'il faudrait se contenter d'une trêve, à supposer qu'on 
la pût obtenir. De ce mécompte on accusait l'Espagne : 
elle n'avait eu d'autre but que de se reposer deux ans, 
pour reprendre la guerre à son heure. Ne lui sufBsait^il 
pas, pour le moment, de rétablir sur quelques points le 
catholicisme^ qui se propa^rait ensuite avec la vertu partie 
eu Hère à la vraie religion? Que ne suivait-elle l'avis du 
pape, qui jugeait, en sa qualité de médiateur, qu'elle de- 
vait reconnaître les Seigneurs des États pour libres et 
princes souverains (3] ? Afin de combattre ces dispositions, 
qui pouvaient amener une rupture entre les deux cou* 
ronnes, Ubaldini crut à propos de rejeter sur Henri lY et 
sur ses négociateurs la responsabilité du fait dont ils se 

(1) Siri, Mem. recond., t. I, p. 538. 

(2) « Havendo trovato Sua Haestà in opinione cbe la venuta 
qua di Dom Pîetro noB sia stato ad altro fine cbe di render sos- 
petta Sua Maealà alli Stati e air Inghilterra, e che per l'iatesso 
fine habbiano procurato li Spagnuoli cbe s'intromettesse Sua 
UttesUt sul traUato delta tregua. » (Ubaldini, dép. du 14 octobre 
1608.) 

(3) Brèves, dép. du 23 septembre 1608. — « Rien ne tonche 
Sa Sainteté que i'interest de la religion Elle se promect, ceste paix 
arrivant, de veoir finir les alliances proposées entre Votre Majesté 
et le roy d'Espagne... Si elle est creue, le roy d'Espagne ne fera 
point de difficulté pour avoir ]a paix, de recongnoistre les seigneurs 
des Estats pour libres et princes souverains » (Brèves, dép. du 
30 octobre 1606.) 
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plaignaient si vivement. Le pape croirait, osa-t-il dire, que 
le monde chrétien se voyait déçu dans ses vœux par la 
faute de Sa Majesté. Moi aussi, ajouta-t-il, je finirai par 
penser de même, car le roi a assez d'autorité sur les Hol- 
landais pour les amener où il veut. Henri lY répondit non 
sans amertume que Sa Sainteté ne pouvait avoir chargé 
son nonce de tenir un pareil langage, bien étonnant dans la 
bouche d'un prélat témoin de tant d'efforts, pour assurer 
aux peuples les bienfaits de la concorde. Ubaldini ne tarda 
pas sans doute à reconnaître son imprudence, car il n'en 
dit mot dans ses dépêches, et elle n'est connue que par le 
récit qu'en fit à son maître M. Chabod de Jacob, ambassa- 
deur de Savoie (1). 

Mais c'était peu de la cacher au pape, si elle n'était aus- 
sitôt réparée. Le nonce s'entendit avec Don Pedro pour 
qu*il dissipât les soupçons qui pesaient sur l'Espagne, en 
proposant de renouer sans retard les négociations, en vue 
d'une trêve. Tous les deux la voulaient de cinq ou six 
années, persuadés qu'ainsi restreinte, elle achèverait de 
ruiner les Provinces-Unies, et ils pensaient que Henri IV 
agréerait cette combinaison (2). Ce prince les tira brus- 
quement de leurs illusions, en opposant au chiffre indiqué 
celui de douze ou quinze années, à peine suffisant « pour 
qu'on eût le temps de se reconnoître et d'établir une bonq^ 

(1) Siri, Mem. recoud, t. I, p. 537. 

(2) « Non mi promette io che siano per aj^iutarla, per chè la 
yerità è che la tregua tende alla rovina de gli Olandesi e per 
questo la desiderano gli Spagnuoli oltre modo. Tuttavia Dom 
Pietro è d'opinione che sebbene li Francesi non la favoriscono, 
debba riuscire ail' arciduca di conclnderla. » (Ubaldini, dép. du 
12 septembre 1608.) 
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forme de vivre entre les parties (1). » Inébranlable sur ce 
point, le roi l'était moins sur les autres. Quoiqu'il jugeât 
« que tout ce qu'il avoit fait pour les États demeureroit 
enseveli s'ils n'étoient souverains pour toujours (2), » il 
déclarait au nonce qui voyait une « insolence bestiale » 
dans cette prétention des États (3), qu'il voulait que les 
Hollandais se contentassent d'être traités de gens libres, 
sans qu'il fût fait mention, dans le traité, de la souverai- 
neté à toujours. Il n'estimait pas raisonnable, en effet, 
qu'ils rompissent plutôt que d'abandonner cette préten- 
tion, ni que, pour la soutenir, il fût obligé de « danser 
avec eux et pour eux (4). » Mais s'ils cédaient à cet égard, 
il était bien résolu à ne les abandonner jamais, « y étant 
obligé par raison d'État et pour la foi qu'il leur avpit pro- 
mise (5). » 

Jeannin aurait préféré une trêve de vingt années ; mais, 
eu somme, il croyait ces conditions acceptables, car «après 
avoir vécu quarante-deux ans en guerre, sans reconnoîlre 
aucun seigneur, » quinze années pouvaient paraître suffi-' 
santés « pour conserver le titre et la possession de leur 
liberté. » Il craignait cependant « que les États, parlia- 
lisés comme ils étoient, ne fussent pas capables de prendre 
ce conseil (6], > et que le parti de la guerre, qui n'osait 
avouer son désir de reprendre les armes, ne soutînt la 
mention de la souveraineté, pour avoir le prétexte d'une 

(1) Henri IV à Jeannin, 30 septembre 1608. Nég., p. 424. 

(2) Jeannin à Villeroy, 10 septembre 1608. Nég., p. 404. 

(3) Dbaldini, dép. du 30 septembre 1608. 

(4) Villeroy à Jeannin, 18 septembre 1608. Nég., p. 418. 

(5) Henri IV à Jeannin, 18 septembre 1608. Nég,, p. 417. 

(6) Jeannin \ Sully, 30 septembre 1608. Nég., p. 410. 
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rupture (f ). De l'Espagne on devait s'attendre à plus de 
résistance encore. Plutôt que de reconnaître, même impli- 
citement» la liberté de ses sujets rebelles, elle aurait 
accordé une trêve de vingt ou yingt*cinq années. Elle ne 
donnait à ses négociateurs que des instructions condition- 
nelles, de sorte qu'ils étaient réduits à en référer à Kadrid 
pour les moindres détails (2). Le temps que demandaient 
ces longs voyages n'était rien encore au priic des délais 
qu'entraînaient les délibérations lentes et compassées du 
conseil de Castille. On eut ainsi tout loisir de renouveler, 
de part et d'autre, des accusations déjà anciennes, mais 
qui, dans des esprits prévenus et aigiis, trouvaient toujours 
créance. Pour donner un autre cours aux pensées et les 
ramener à une négociation qui lui était chère, Ubaldini, 
profitant de ces semaines perdues^ reprit les pourparlers 
au sujet des mariages. 

(1) Jeannin à Yilleroy, 30 août 1608. Nég., p. 381. 

(2) Je ne croy pas que Don Pedro ait pouvoir de résoudre ce 
point (la déclaration). Il faudra qu'ils consultent en Espagne ou 
encore qu'ils ayent besoin et désir de sortir de cette guerre, ils sont 
néantmoins si glorieux et fastueux qu'ils lascheront mal volontiers 
cette parole, principalement au nom de leur roy. » (Henri IV à 
Jeannin, 18 septembre 1608. Nég,y p. 417.) 

F.-T. Perrens. 

La suite h la procàmne livraùon. 
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RAPPORT VËRRAL 

SUR 

LA COliSESPOMNCE ET £A VIE P41KIIIESTM 

DE LÉON FAUCHER CD. 



H. Wof.awâKi : -^ l'ai llioniiettr de déposer sur le bnreAD d<e 
rAcadéiBie deux valmnes des (Buvres de*M. Léon Faucher, que sa 
yeuve, accomplissant on pieux devoir, vient de publier. 

Le premier rolume eotuient la correspondance de H. Léon 
Faocher, d'Bpurs ses plusjeunes anaées jusqu'à la fin de sa camère. 

Le second vdhime reproduit les nombreux diseours proireneés 
par lui à la Chambre des députés avant 1848, et, depuis cette 
époque, à l'Assemblée constituante et h l'Assemblée législative. 

L'Académie comprendra la réserve que je garderai en parlant 
d'Un homme auquel j'étais uni par les liens de l'affection et de ia 
famille; qu'il me soit cependant permis d'ajouter quelques mots. 

Le talent véritable n'est pas chose commune, mais le caractère 
est chose encore plus rare et. chacun l'a reconnu , chez Léon 
Faucher un caractère fortement trempé fut toujours au niveau de 
circonstances difficiles et d'un talent élevé. 

Après avoir soutenu une lutte courageuse contre l'adversité, et 
conquis par un travail persévérant une itifllience légitime, Léon 
Faucher, écrivain diàtingué, économiste habile, penseur éminent, 
se trouva, au milieu d'une époque agitée, appelé à remplir un 
grand rôle dans la vie publique. 

On oublie vite chez nous un passé dont vingt années nous sé- 
parent à peine, et la génération nouvelle ne sait peut-être pas me- 
surer les services rendus abrs aux difficultés qu'il fallait 
dominer. Durant cette époque, dont le souvenir semble trop s'ef- 
facer, Léon Faucher fut appelé au maniement des affaires pu- 
bliques ; 'l'atitationï était grande et le péril pressant. Il sut faire 
preuve d'un égal dévouement à la cause de la liberté et à celle de 
l'ordre ; il unissait au sentiment profond de l'autorité la fidélité 
scrupuleuse avec laquelle il défendait les progrès accomplis dans 
les voies libérales. 

(1) 2 vol. in-8', Amyot, éditeur, 6, rue de la Paix. 
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Pour ne parler que des questions du domaine de l'Académie, il 
en est peu parmi celles soulevées de nos jours, que Léon Faucher 
n'ait abordées et essayé de résoudre ; tour à tour occupé du régime 
pénitentiaire, de la liberté commerciale, des salaires, du travail 
des enfants dans les manufactures, des grèves, des associations, des 
banques, des chemins de fer, il était toujours sur la brèche .pour 
défendre les principes qui font la vie et la grandeur des sociétés 
modernes. Il dut surtout déployer un talent vigoureux lorsqu'il 
fallut faire triompher de sages et saines doctrines, à l'Assemblée 
constituante et à l'Assemblée législative. On étudiera encore au- 
jourd'hui avec fruit les discours prononcés par Léon Faucher 
pour arriver à la solution de graves problèmes de politique, de 
morale, et d'économie politique. 

Léon Faucher a rendu en 1848 un grand service à la science, 
lorsqu'il protesta contre la suppression violente de la chaire d'é- 
conomie politique au Collège de France; l'énergie de sa dé- 
monstration et la puissance de sa parole déterminèrent F Assemblée 
constituante à rétablir la chaire supprimée. 

La correspondance de Léon Faucher présente le reflet de sa 
vie : on y voit passer, jour par jour, avec la fidélité d'une sorte de 
daguerréotype moral, les impressions que lui faisait éprouver le 
cours mobile des événements. L'unité remarquable de la pensée et 
de l'action se dégage sans peine de la diversité des circonstances ; 
elle imprime à ce recueil de lettres intimes un caractère particu- 
lier de grandeur unie à la simplicité. On peut ne pas partager 
toutes les convictions de Léon Faucher, mais on ne saurait refuser 
l'estime due à celui qui n'a reculé devant aucun effort, devant 
aucun péril, ni devant aucun sacrifice pour accomplir ce qu'il re- 
gardait comme le devoir. 

L'Académie me pardonnera l'émotion que j'éprouve ; j'ai essayé 
de la dominer afin de rappeler le souvenir d'un de ses membres, 
qui a toujours placé très-haut Thonneur de lui appartenir; cet 
honneur, il s'en est constamment montré digne par son dévouement 
aux études sérieuses et par la fermeté de ses convictions. 

L. WOLOWSKI. 

Le gérant responsable, 
Gh. Vergé. 



LES IIONS ODf BIÈRES EN ÂllETERRE 



AD POINT DE VUE CRIMINEL. 



Dans la mémoire que j*ai lu devant rAcadémie, touchaut 
les coalitions formées par les unions ouvrières, j*ai eu prin- 
cipalement en vue de constater le résultat économique de 
ces coalitions, d'étudier leur influence sur Téiévation ou 
l'abaissement des salaires (1). 

De récentes révélations, en faisant connaître que ces 
unions, pour arriver à leurs fins, avaient organisé la ter- 
reur et pratiqué l'assassinat, ont excité la surprise et ré- 
pandu de justes alarmes dans les classes élevées et 
moyennes aussi bien de l'Angleterre que de la France et de 
l'Europe entière. Je crois en conséquence, Revoir compléter 
ce que j'ai déjà dit à l'Académie sur ces unions, par 
un exposé succinct de ce qui les concerne au point de 
-vue criminel ; je répondrai ainsi au vœu d'un membre 
distingué de l'Académie qui m'avait reproché en efiet 
d'avoir négligé ce point de vue dans mon précédent mé- 
moire. Mais mon excuse était d'abord dans la longueur 
même de ce premier travail, et ensuite dans une certaine 
répugnance à aborder un pareil sujet. 

J'ai dit, dans mon précédent mémoire, que je n'avais 
pas examiné la question des unions, spécialement. J'au- 
rais dû dire que je n'en avais pas fait l'objet d'une étude 
récente et distincte. Aujourd'hui, pour faire mieux com- 

(1) V. tome LXXXI, p. 279. 
Lxxxiy. 11 



prendre ce sujel, au point de ? ue criminel, je l'exposerai 
tel que j'ai eu l'occasion de l'examiner, il y a quelques 
années, dans le cours de mes enquêtes ofScielles sur les 
principes de l'organisation et de l'action d'un système de 
police générale. 

Un des chefs des unions ouvrières de SheflSeld, Broad" 
head, accusé d'avoir pris part à des actes de terrorisme^ 
tels que des blessures faites à des ouvriers étrangers aux 
associations et des assassinats commis contre eux, s'est 
écrié avec surprise : « Quel est donc tout ce bruit ? comme 
si c'était là quelque chose de nouveau, » et il a affirmé que 
durant toute sa vie il avait vu faire ce qu'on lui reprochait, 
qu'on avait toujours « rattenned » c'est-à-dire agi par la 
terreur contre ceux qui refusaient d'obéir aux unionistes. 
Il manifesta toutefois, par pudeur, son horreur des assas* 
sinats, .quoiqu'il fût prouvé qu'il les avait dirigés. Cet 
homme disait vrai sur le point principal, c'est-à-dire sur 
Tancienneté de semblables pratiques. 

J'ai toujours été convaincu qu'un bon système général 
de police est le complément nécessaire de toute bonne 
institution destinée à secourir les malheureux et à prévenir 
la mendicité. 

Je rappellerai à l'Académie que sur ma proposition, Lord 
John Russel, institua en 1838 une commission composée 
de sir Charles Rowan, commissaire de la police métropo- 
litaine, de l'ancien Président de la chambre des commu- 
nes, aujourd'hui Lord Eversley , et de moi , à l'efiet de 
rechercher les causes de l'accroissement des crimes, et les 
moyens de les réprimer. J'étais préparé à prendre une part 
importante à cette enquête, par mes étodes spéciales sur 
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la furisprudeoce péoale et par un travail sur la « police 
ppéifûotive » que j'avais publié eu 4827, et qui m*avait 
Yftiu Taniitié de sîr Jéréiaie Bentbaro. Daas cette com- 
mission nous examinâmes spécialement et en détail les 
att^inies portées ^ la liberté 4e Tindustrie maoufacturière, 
par Içs crimes des m^mbrea des unions ouvrières et par la 
terreur qu'ils inspiraient* Tous les faits révélés récemment 
par la commission d'enquête, nous furent auasi attestés 
dès cette époque comme exititant déjà, ainsi que plusieurs 
autres qui ne sont pas encore signalés quoiqu'ils existent, 
et âe^t il faudra qu'on s'occupe. 

Kotre examen porto surtout sur les pratiques criminelles, 
en usage alore dane le Laocasbire^ à Glasgow et à Morwich. 
Elles s'exerçaient surtout dans cette dernière ville, qui 
était peut--etre le siège le plus important de la fatbrication 
des soieries et» Angleterre^ et leinr e09i fut de paralyser 
ei de ruiuer presque cette industrie. Les actes de violence 
étaienl, dans ce temps-là, dirigés surtout contre les patrons 
dapt U vie avait érté Créquemment menacée. Quelques-uns 
avaient été blessés par du vitriol qu'on avait jeté sur eux. 
Un des fabricants qui déposait devant nous, avait perdu un 
ceil à la suite d'une attaqye de ce genre. Or^ ce qui se fai- 
sait en ce temps«-là, a cointinué de se laLre de diverses 
manièfes, 4aAs différents lieux du royaume, en attirant 
plus ou moins Tattention, suivant le degré de violence des 
««tes. C'«st tantôt du vitriol qu'on jeiUe au visage d.es non- 
unionistes» comme à Criaagow et à Norwidb; tantôt des 
aiguilles qu'ion mêle à Targile da» briquetiers pour les 
blesser peo4ant leur travail, comme dans le La4;icashire ; 

(M tôt de la poudre à canon qu'on place dans les meules 

11. 
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des remouleurs, pour faire éclater leurs outils daûs leurs 
mains, comme dans le Yorkshire; on jette des bombes 
dans les maisons pour les faire sauter, on incendie, on 
mutile les bestiaux, on détruit les outils. 

C'est en usant de semblables moyens qu'on est arrivé à 
dominer par la terreur un grand nombre d'ouvriers, et si 
l'on n'est pas toujours allé jusqu'à l'assassinat, c'est que 
la plus abjecte soumission le rendait inutile. 

A l'appui de ce que j'avance, je citerai l'exposé suivant 
fait par sir Alison Archibald, il y a trois ans, et dans lequel 
il indique les principaux moyens d'intimidation qui étaient 
employés de son temps, et ont continué de l'être, dans un 
lieu ou dans unaulre, jusqu'au jouroùacommencé l'enquête 
de Sheffield. Les faits relatés par sir Archibald, se passaient 
à l'époque où il était juge en Ecosse. 

« C'est en 1827 dit-il, que j'eus à m'occuper pour la 
première fois des unions ouvrières. Il s'agit d'abord d'un 
procès, dans lequel un individu était poursuivi pour avoir 
jeté du vitriol à la figure d'une jeune femme, ce qui 
l'avait rendue aveugle pour la vie. 

« £n i 828, un second procès amena en ma présence un 
jeune homme qui, ayant refusé de se soumettre aux ordres 
des unions ouvrières, avait reçu du vitriol au visage. Ses 
vêtements produits à la cour, étaient réduits en cendres par 
l'action du liquide qni les avait inondés. Une troisième af- 
faire très remarquable fut celle-ci. Un homme agonisant 
fut apporté devant la cour, sur un brancard, par un dé- 
légué du comité des unions ouvrières, qui venait assister à 
la confrontation de la victime et de son meurtrier. En 
1837, eut lieu la condamnation des assassins fileurs de 
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coton. Dans ce procès, il fut clairement prouvé que les ou* 
vriers de trente-neuf manufactures à Glasgow nommaient 
un comité secret, que ce comité se réunissait dans une 
chambre, sans lumières, avec des assassins achetés, et que 
là ils dressaient la liste des patrons de Glasgow qui de- 
vaient être frappés à mort. La première victime de ce com- 
plot, fut un ouvrier qu'une balle atteignit dans le dos et qui 
succomba à sa blessure; c'est même ce fait qui amena la 
découverte des assassins et donna lieu à ces débats qui 
firent^une si grande impression en Angleterre, et furent 
d'une si grande utilité pour la sûreté générale. 

« Un autre procès occupa la justice en 4 842... Ce fut celui 
des charbonniers II devint l'occasion d'une véritable insur- 
rection delà populace, et pendant plusieurs mois on vit des 
bandes de cinquante à soixante individus, parcourant la 
campagne et se livrant au pillage. Ce fléau ne fut arrêté qu'à 
grand'peine à l'aide de l'autorité militaire. » 

La Revue d'Edimbourg, dans ses commentaires sur les 
révélations amenées par la dernière enquête à laquelle les 
crimes de ShefiSeld ont donné lieu^ s'exprime en ces termes : 
« Si un étranger, critiquant nos usages et nos coutumes 
eût osé affirmer que dans certaines parties de l'Angleterre, 
i)n pouvait louer un assassin pour quelques livres sterling, 
et que la loi du pays était assez faible, la sympathie pour 
les criminels assez forte pour soustraire aux poursuites de 
la justice les meurtriers aussi bien que ceux qui les paient, 
nous aurions repoussé cette accusation comme une mépri- 
sable injure faite à notre pays. » Ce qui prouve combien les 
grands personnages et les écrivains eux-mêmes, qui trai- 
tent des affaires publiques et les jugent, sont ignorants de 
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certaines conditions de layiedans les grandes villes. Je oir 
terai encore comme un exemple du pen de profondeur dos 
connaissances économiques en général, oolite opinion d'un 
rédacleur de revue qui dit : « On no peut douter» Je pense» 
qu'en fait, le système des unions n'agisse sur le taux das 
salaires et n'ait pour effet de relever. » 

Le mémoire que j'ai récemment communiqué à l'Acie 
demie, a du montrer ce qu'il en est. 

Ce qui fait la puissance des Broadheads^ des ebels des 
unions, c'est la croyance erronée dans laquelle sont \e%W' 
vriers, qu'à moins d'entrer dans ces associations^ de p^u^ttr- 
ciper à leurs souscriptions, d'appuyer leurs aeies, ils per- 
dront les moyens de gagner lenr vie. S'il en était aînsi, h 
situation serait grave et difficile. Hais nous savons qu'il 
n'y arien de fondé dans une pareille crainte. Qu'il meseîft 
permis d'ajouter, que depuis mon dernier mémoire à TAos*- 
démie, j'ai appelé de nouveau l'attention sur oelieopinifw 
erronée, qui prévaut dans le monde et que tes déclarations 
de Broadhead confirmeraient si elles ne trouvaient pas de 
contradicteur. Il résulte de ces déclaratiena en effet» q^ 
l'assassinat et la violation de la propriété sont les seuls 
moyens de « protéger le travail c'est-à-^dire le $alaire 4^ 
ouvriers. » C'est l'Alderman Jackson président de lacbaotH^e 
de commerce et le principal manufacturier de Sboffieldt 
qui se charge de répondre à cette allégation.. Il fait remar- 
quer que l'assertion dont il s'agit ne peut avoir aucw 
poids, auprès des personnes qui connaissent les véritables 
conditions du travail. Il ajoute : a Si nous n'evioi^s pei^ 
eu des unions ouvrières à Sbeffield, si les ouvriers euSisent 
été libres, ils auraient reçu des sajaims aussi élev4» qMe 
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ceux qu'ils teuct^eat aujourd'hui, ils siuraient de plus mené 
UB6 vie pies tranquille, plus aisée, el ils seraient devenus 
de meilleurs eitoy^s. La population de la viile a aug^ 
meule de 77 pour cent, pendant les dix années de 48S5 
à 4665, et durant cette période, les ou?riers des anciennes 
manufactures de soieries parmi lesquels le système de^ 
unions domine, n*ont augmenté en nombre que de 20 ou 
30 peur oenl, tandis que dans certaines industries, telle 
que la fabrication de Facier, où il n'y a pas éPuniêns^ )e 
nombre des ouvriers s^esl accru de SOO pour cent. » A 
ee témoignage j'en puis joindre d'autres qui le confirment. 
J'ai demandé au docteur John Watts de Manchester, qui 
a fait de la condition des elasses ouvrières et des moyens 
de l'améliorer, l'objet spécial de ses études, jusqu^à quel 
point était vraie de notre temps encore et d'après ses 
récentes observations dans le domaine de ia science 
économique, la conclusion de mon rapport de 1899, 
par laquelle je déclarais que les unions ouvrières ne fai- 
saient pas augmenter les salaires. Il a répondu que cette 
conclusion était également juste de nos jours. Il affirme 
que loin d'être dans la dépendance du capitaliste, l'ouvrier 
habile, industrieux, persévérant, économe, est et a été de 
tout temps le membre le plus indépendant de la société. 
J'ajouterai comme exemple, de ^ignorance des gens du 
monde sur d'autres pointe de la science économique. Tin- 
terèt qu'ils ont récemment manifesté au sujet des coutu- 
rières, dont le mince salaire, disaient-ils avait encore été 
réduit par Tusage des machines à coudre. Notre représen- 
tant à TExposition chaîné de rendre compte des machines à 
coudre, m'ayant demandé des renseignements à ce sujet. 
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j*ai eu ToccasioD d*appreDdre à Londres que ces machines 
n'avaient rien changea la condition des ouvrières inhabiles, 
tandis qu'elles avaient déterminé une plus grande demande 
de couturières habiles. Un fabricant de chemises m*a appris 
qu'il est maintena^it obligé de payer 1 5 shillings par semaine 
pour avoir de bonnes couturières tandis que le salaire des 
femmes travaillant à la mécanique (il en emploie environ 
une centaine), varie de 16 à 25 shillings et même plus par 
semaine. £n moyenne le salaire de ses ouvrières est de 
20 shillings par semaine. Il pense que chez les autres ma- 
nufacturiers, les choses se passent de même. Son contre- 
maître a reconnu que les ouvrières qui touchent le plus 
haut salaire dans ce travail à la pièce^ sont celles qui pro- 
curent le plus de profit au patron, aussi se montre-t-il 
sévère pour celles qui gagnent le moins et leur demande-t-il 
avec reproches pourquoi elles ont « gagné si peu. » Suppo- 
sons que dans cet état des choses, une union ouvrière s'or- 
ganise et que, le vitriol aidant, elle arrive à imposer l'ar- 
ticle capital de ses règlements, c'est-à-dire, l'interdiction 
du travail à la tâche. L'effet inévitable de cette interdiction 
sera de faire descendre la rémunération du travail à son 
niveau le plus bas, c'est-à-dire à seize shillings, d'amener 
l'augmentation des prix de vente, d'entraver par conséquent 
la demande et de réduire en définitive le revenu net des 
ouvriers, à moins qu'ils n'échappent à ces conséquences, 
soit en violant par des subterfuges toujours immoraux, la 
loi de l'union, soit en résistant péril leusement aux ma- 
nœuvres du terrorisme. Il y aura augmentation du salaire, 
par rapport au consommateur, et c'est ce résultat trompeur 
qui égare bien des gens; il pourra même se faire que pen« 
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dant quelque temps le salaire hebdomadaire soit plu8 
élevé, mais le revenu net de toute l'année se trouvera 
réduit. 

Aux exemples que j'ai déjà donnés pour prouver que 
l'augmentation des salaires ne dépend pas des unions ou- 
vrières, j'aurais pu ajouter celui des ouvriers agriculteurs 
dont les salaires se sont élevés de plus de 25 pour cent. 
En effet, Adam Smith de son temps, avait évalué ces 
salaires en Ecosse, à 8 deniers anglais; aujourd'hui, 
dans le même pays, ils égalent et dépassent même trois 
fois et demie cette somme. 

Les classes ouvrières qui composent les unions sont 
pour la plupart dans une profonde ignorance qui les expose 
à être égarées et entraînées jusqu'aux plus violents empor- 
tements. La plupart de ces hommes, comme avait coutume 
de le dire le grand philanthrope Bentham, sont dans une 
condition telle qu'il faudrait les traiter comme des enfants, 
pour leur être utile, et se mettre en garde contre eux, 
comme contre des ennemis, pour assurej* sa propre sécurité. 

La Revue d'Edimbourg prétend que la loi est sans force 
contre les attentats des unions ouvrières. Je suis fondé à 
croire au contraire que la loi est assez puissante sur tous 
les points; ce qui lui manque, ce sont des moyens efScaces 
d'exécution. Ces attentats ne sont pas d'ailleurs les seuls 
actes coupables, qu'on doive, à notre avis, attribuer à 
l'impuissance des moyens d'eiécution, tant au point de vue 
répressif que préventif. 

Et ici le cas spécial de la sécurité et de la liberté des 
classes ouvrières, ainsi que de la liberté dans l'échange 
des services, est lié à l'organisation générale d'une force 
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da police ol à aoa action ginmU, im% d^iv$^ \^ (^ uxSh 
nairoft de délili qw oQitre (oute^^ 1^^ c(^(égorie$ 4e délin- 
quants. De ceux-ci il y a toujours eu et il y a encorf^ d^Nlv^ 
169 pri^OQ» une armée d'enviroe vinf^t quille quQ d'in- 
cessante» reoruea ont de tout temps «aaintaau à peu prè^ h 
OB «biffre, el ces recrues sont tiréo^ ellesTinêinest à^mud 
armée Uen ^ua graiide> eneoret composée do ptas de c^t 
mille iiiâividus y compm lea mandMtnU qçi circulont 
libremeat» et vivent sur le public en violant Ift loi d'ui^ 
nottièro ou d'uM autre. Or 11 est purfaiiemeat possible d^ 
se délivrer de cette armée par df» moyena adwÂQi^tratifç 
partieMiUera. Le prineipol de ces moyoQi) serait Torgani- 
satioo Gonvapablo d'une police générale. 

(a police eommupale est généreJ^ment et néces3aireQpoî^t 
ma) ofganiaée. Même là oiielle suffit pour le service ordi- 
naire, elle est tout à fait insnflBsante pour les caaextraor^ 
dlfiaires. Outra que son organisation est défeetueuso, ss 
direction Test aussi, souvent même cette direction est abr 
solument mauvaise. Elle est commandée par des magisr 
trats locaux élus par le conseil municipal électif lui-même, 
ou par un comité de ce conseil. 

Or, dans une grande partie des cas qui se ptésentent 
dans les villes mianufacturières, pendant )es grèves, par 
exemple, ces magistrats, manufacturiers eux-mêmes, wi 
à diriger la force municipale contre des ouvriers qui peu-r 
vent être les leurs, mais aussi ceux d'autres manufactu- 
riers leurs rivaux qu'ils sont alors appelés à protégea. Or 
il est arrivé, nous en avons les preuves en main, que des 
fabricants avaient acheté des chefs d'unions ouvrières et 
des ouvriers pour les lancer contre les établissements de 
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leur» rÎTiux es indaslm. N'ayanl pas le tempi d'enlfMr 
daoB 18$ ëélailt As oeUe partie du sujet» bous ne formu*- 
lames aocune aoeiisatioB contre ces fabricante qui, dans 
TexeMiee de leur magistrature, se montraient hoatilea à 
d'autres fabricants ; mais ces faits nous raoatrèveni eom^ 
bien dans Ice villes noanufscturières, les fonctions des ma- 
gistrats de police sont incompatibles avec la qualité de 
fabricant Chargé de préparer des mesures législatives po«r 
la protection des enfonU emplou^s dafts les fabriques, j'ii^ 
sistai oo^jointranent avec mes colièguss, sur la nécessité 
d*é(ablip« pour surveiller l'exécution rigoureuse de la loi 
et remplir les Jonctions de ministère public en cas d*in«- 
fraction^ des inspecteurs nelevanl du gouvernement et in- 
dépendants des influences et des autorités locales. C*eat à 
cette ppoeaniion qu*est dû en grande partie le succès de 
l'importante loi sur le travail des enfonts dans les fabri** 
quea. Sans elle, la loi eut été sans effet; et les inspecteurs 
chargés de la faire exécuter se sont plaint à moi du pe9 
de zèle qu'ils Fencontraient, comme il fallait s'y att^dre 
d'ailleurs, 6\x^z tes magistrats manufacturiers, et du p«M 
de déikateise qu'ils apportaient dans leurs procédés teutfs 
les fois qu'un intérêt de leur classe était enjeu Un de OQS 
inspecteurs, feu Léonard Boroefi dont le nom est can«iii 
dans la science, ayant montré une très-grande fermeté dans 
l'eKécmicai de la loi» indisposa tellement les magistrats 
manufactoriers qu'ils demandèrent, en leur qualité de ma- 
gistrats, l'éloigaeipent de cet honorable fonctionnaire, La 
fermeté à faire appliquer la loi les choquait ; mais ils ne 
réussirent point dans leur démarche. 
L'exercice de fonotiona judietaires oonfiées -gratuitement 
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à des fabricants ou à des commerçants dans des villes ma- 
nufacturières, n*est pas soumis uniquement à Tinfluence 
d'intérêts commerciaux ; il peut également se ressentir des 
passions politiques. C'est ainsi que récemment à Belfast 
on a pu accuser des magistrats orangistes d'avoir manqué 
d'énergie pour protéger des catholiques romains contre 
des orangistes. Cet exemple vient à l'appui de cette grande 
thèse que soutient M. Dupont*White, qu'une administra- 
tion devrait avoir l'intelligence sans la passion, cette qua- 
lité du législateur qui à la distance où il est des personnes 
et des localités, étranger à leurs passions, froid comme un 
chiffre, appartient tout entier au bien public et à l'attrait 
naturel de ce qui est juste. Or la discipline, la sanction de 
tout progrès sera centrale ou sera nulle. He pas faire de 
lois ou en faire dont l'exécution soit éparse et irresponsable 
envers le législateur est tout un (1). 

Mais même en supposant les intentions les plus pures, 
la direction la plus habile, la police communale indépen- 
dante sera toujours trop faible, manquera d'appui, en* 
présence de désordres populaires. A Sheffield, par exemple, 
dont la population est d'environ deux cent cinquante mille 
émes, il y a de deux à trois cents hommes de police. Je ne 
prétends pas que ce nombre soit insuffisant pour le service 
ordinaire du district. Mais qu'une grève de deux ou trois 
mille ouvriers ait lieu, la police disponible sera infiniment 
trop faible pour se mesurer avec une aussi grande masse. 
D'après notre proposition, au contraire, le corps de police 
générale pour la Grande-Bretagne compterait environ vingl- 

(1) Dapont-White, la Centralisation, ch. i. 
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sept mille soldats (de police) ; au premier signal, ud, deux, 
trois mille de ces soldats seraient envoyés sur les lieux 
où leur présence serait nécessaire et pourraient tenir tête 
aux masses populaires anglaises les plus fortes. 

Une des conséquences du trop grand éparpillement et de 
la faiblesse de la police est la nécessité d'employer la force 
militaire, soit pour l'aider, soit pour la suppléer. Ce ser- 
vice répugne beaucoup aux officiers de l'armée, parce qu'il 
est soumis à certaines formes légales qu'ils ne connaissent 
qu'imparfaitement et pour la violation desquelles il leur 
arrive souvent d*être cités devant l'autorité civile. — Ou 
les soldats font usage de leurs armes chargées seulement à 
poudre, ce qui n'est pas très-efficace contre les mutins, ou 
bien ils tirent au-dessus des têtes de la foule, et leurs 
balles vont alors frapper les curieux, les habitants paisibles 
qui de leurs fenêtres regardent ce qui se passe dans la rue 
et sont innocents de toute participation au tumulte. Le 
coroner fait alors une enquête et les malheureux officiers 
en butte aux injures de la populace, sont encore poursuivis 
comme meurtriers et pour avoir fait mourir illégalement 
et avec cruauté des citoyens innocents. 

Aussi les soldats et les magistrats éprouvent-ils une 
répugnance extrême à agir, et ils ne s'y décident que 
lorsque l'impunité entraînant la foule aux actes les plus 
sauvages, d'irréparables malheurs sont arrivés. C'est à une 
pareille hésitation qu'il faut attribuer l'incendie de deux 
villes. 

Les choses se passent autrement, en face de la police, 
lorsque, comme la nôtre,-elle n'a pour armes qu'un bâton. 
Les soldats sont tenus de n'agir qu'en masse, en silence, 
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par la balie et la baïonnette. Le policemen au ooniraîre ast 
obligé i des raénageoients. Il a le droit d'interroger 6t 
d*apostropiier ton adversaire, les coups qu'il lui porte 
sont en quelque sorte de salutaires avis, et les blessuros 
qu'il peut lui iaîre t'amènent à de sages réflexions. Aela- 
tivemeet aux imoyeas employés par Tannée, le bâlon a 
quelque chose de paternel. Il m'est arrivé dp uroir Ja poUoe 
se jeter au milieu de la foule, d'une meio prendre les 
meneurs au collet, les entraîner en les faisant toamer sur 
eux-mêmes pour s'en servir eomme d'un bouclier oMitre 
les projectiles, tandis que de l'autre nmin, elle s'escrimait 
avec son bâton contre ks assaillants irrités. Quand il 
devient nécessaire de charger, la police n'ké$ite pas. La 
populaoe est rudement bâtonnée, et des meneufs conduite 
eo prison, deviennent de meilleurs isujets. 

Il làut reconaaatre que la pepulace en|^o«<axonne in 'est 
pas satnguinaire, et son î|caractère n'est pas asesi féroce 
que pourraient le faire croire les procédés employés par 
lee ichefs des unions ouvrièree. L'inetinot de «os foules, 
>ose il'a(ffifmer,.ne les porte pas à attenter à la vie d'aulnii; 
elles lancent des pierres, «e iservent de ieurs gourdins, 
nurement elles vont au-delà* il sui&t donc de le»r opposer 
une arme dont les effets ne sont pas mortels, le bâton qui 
est de m bon jeu^ » iximme elles disent. 

Les attaques dirigées cootre la police par des lénians 
anoés, le meurtre réoenl d'îun jergent de police dans l'ac- 
complissement de son devoir, sont considérés par notre 
population angle^saxo^ne comme des acies de Jâcbeté; 
et je jegude comme une cir constance profondément regret- 
table l'emploi JEsit récemment par les iénians ^l'Irlande» 



d'armes ttieurtrières oonire la police, qui devra oécedtai'^ 
reme&t à ravenir se défendre par les mêmes moyens. 

L'uQÎté de la forte est en elle-même préventive et effi«> 
oBce^ parce qu'elle pennel une action pl04i exempte de pas^ 
sioA) que œlle des forcefi locales sépapées. J'en ai fait 
robeervation pratique et Texpérience dans mon admioiB'» 
tration de la loi des pauvres. Lors de la publicâlion àa la 
nouvelle loi qui interdisait les paiements de supplément 
de salaires^ paiement dont le chiffre s'élevait à deux miU 
lions sterling (60,000,000 fr.) par an, cette mesure qui 
avait pour but et qui a eu pour effet de faire haus^r le* 
salaires, était r^ésentée, par ceui qui avaient tetiré tout 
le pcoût de la taxe, comme devant réduire les salaires 
d'une manière permanente; et à la suite de leurs exci- 
tations plusieurs émeutes eurent lieu. Des of&ciers locaux 
du nouveau Board of Guardicms arrivèrent à Londres 
très-alarmés, pour représenter que leurs forces loeâlee 
étaient insuffisantes; ils demandèrent le secours de l'armée 
pour faîne respecter la loi. Nous leur envoyâmes au lien 
des soldats demandés, de petits détachemienl» bien exercés 
àt la^ police ménropolitaine qui se jeièrent immédiâftement 
sur les émeotiers, ou bien arrêtèrent les memeurs dans 
leurs lits pendant la nuit et les conduisirent en prison ; ils 
rétablirent ainsi la tranquillité. Si l'on avait emplojii lu 
force armée, il j aurait m An sang vereé> et peut-être une 
grande conflagration politique eeraii^elle sortie ^e cette 
liifte. 

La cause principale de IVfficadlé des «ecours portés parles 
petits détacbemenl», consiste en ce qu'ils étaient sans pas- 
sion el par conséquent plus re^eotés que ta police Idéale. 
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D'ailleurs faisant partie d*un corps puissant et placé loin» 
les agitateurs les redoutaient bien plus que les forces locales 
dont ils avaient pu calculer la résistance et prévoir la 
défaite; ils savaient que s'il arrivait qu'ils eussent le dessus 
sur ces détachements, ils ne tarderaient pas à avoir affaire 
au corps entier de la police métropolitaine et à succom- 
ber sous elle. 

Nous avons prouvé qu'une police générale pourrait être 
entretenue sans plus de frais que les constables de paroisse 
actuels dont les secours sont sans efficacité. Nous avons 
énuméré les différents besoins auxquels répondrait la 
création de cette force ; elle porterait secours en cas d'acci- 

» 

dents, dincendies, de naufrages; elle veillerait à la libre 
circulation sur les routes dans les district^ commerciaux 
où Taffluence des marchandises est trop grande. C'est ainsi 
que dans la métropole la police rend des services impor- 
tants pour l'exécution des mesures sanitaires; c'est elle 
qui veille à l'enlèvement des immondices; elle assiste les 
malades, et, à tout prendre, elle a quelques caractères 
d'une police générale. 

A New-York on a essayé de l'imiter. Au surplus cette 
force constitue pour nous une économie de force militaire 
dans les cas de révoltes, et bien que le bâton nous paraisse 
suffisant et même préférable à d'autres armes pour les 
occasions ordinaires, bien que nous ne permettions pas à 
nos policemens de porter des armes à feu ni des épées. 
nous pensons néanmoins qu'ils pourraient et devraient 
être organisés militairement. Comme déjà, par la nature 
de leur service, ce sont des hommes choisis, puisque les 
premiers d'entre eux sont pris dans les rangs de l'armée. 
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ils formeraient un corps excellent comparable à une divi- 
sion d'une armée composée entièrement d'officiers sans 
brevets. Le sujet de cette tbèse spéciale se rattache à un 
système d'organisation d'une force générale de police, qui 
amènerait une véritable réduction de la force militaire 
employée contre les ennemis, tant intérieurs qu'extérieurs. 
En effet, d'après ce système, la police formerait un corps 
d'élite propre à agir de concert avec notre admirable 
armée de volontaires. Une partie de la police générale est 
à cheval et n'est chargée de rendre que des services ci- 
vils; on devrait lui donner des armes à feu, on devrait 
l'exercer au maniement de ces armes, et mettre dans ses 
mains une artillerie légère mais puissante comme celle 
qu'a inventée Whitworth. Si la police d'Irlande était or- 
ganisée ainsi , je ne craindrais nullement d'abandonner 
une émeute féniane à la seule force de la police. 

Je trouve que le système de procédure criminelle suivi en 
Angteterre favorise les lenteurs, qu'il est vexatoire, incer- 
tain, dispendieux pour le public et favorable aux délin- 
quants. Il est même si défectueux que peu d'entre ceux 
qui ont été volés une fois et sont allés en justice, se dé- 
cident à entreprendre une nouvelle enquête et à encourir 
les ennuis et les frais d'une seconde poursuite. Nous 
n'avons pas d'action publique organisée, et ce n'est que 
dans des cas très-rares que le gouvernement poursuit de 
son propre chef. Quant aux particuliers, nous avons re- 
marqué qu'ils évitent autant que possible de donner des 
renseignements à la police pour ne pas encourir U déran- 
gement et l'ennui d être appelés en témoignage, ou pour 
iie pas s'engager dans des poursuites. Nous avons trouvé, 

LXXXIV. 12 
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par voie d'enquête, qu'un voleur de la catégorie des pick- 
pockets peut compter au moins sur cinq années de liberté 
avant d'être pris et séquestré de la société par une con- 
damnation de longue durée aux travaux forcés, et que 
pendant ce temps de liberté ses profits sont doubles des 
salaires ordinaires que lui procurerait une industrie honnête. 

J'ai appris des délinquants eux-mêmes qu'ils cotnptalent 
sur deux chances pour rester impunis : d'abord la chance 
de n'être pas découverts ; puis s'ils étaient découverts, celle 
de n'être pas poursuivis en rendant les objets volés, la 
plupart des personnes se contentant de cette réparation et 
ne se souciant pas d'informer la police et d'entreprendre 
une action en justice. Il paraît que les mêmes chances favo- 
rables existent pour les ouvriers unis qui violent la loi, et 
ce mal' a sa source dans les vices de la procédure crimi- 
nelle et les imperfections de l'administration de la justice. . 

Quittant ce sujet de l'organisation d'une police préven- 
tive et de son action générale, pour s'occuper de son ac- 
tion spéciale en ce qui concerne la protection de la liberté 
individuelle, et de la liberté des échanges des services, 
voici dans quels termes nous présentions nos conclusions 
relatives aux districts manufacturiers. 

« Après avoir spécialement étudié l'état de la sécurité pu- 
blique, en présence des perturbateurs de la paix, dans les 
districts manufacturiers, nous sommes d'avis : 

« 4° Que le libre emploi des capitaux, le travail des 
ouvriers et les progrès de l'industrie manufacturière sont 
entravés et compromis par les coalitions ; que ces coalitions 
procèdent par la violence, qu'elles ont recours au meurtre, 
que leurs chefs, pour atteindre le but qu'ils poursuivent, 
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usent des menaces de meurtre, d'incendie et de mauvais 
traitements. 

« V Que pour empêcher les troubles dans certains dis- 
tricts et prévenir généralement toutes les perturbations de 
la paix publique au sein de populations toujours nouvelles 
et croissantes, nous ne disposons que d'une force efficace, 
la force militaire. 

« 3^ Que cette force ne peut servir à atteindre la fin qu'on 
se propose, c'est-à-dire, prévenir les désordres ; et que 
même pour la répression on s'en sert rarement et alors 
seulement que le mal est déjà grand, parce qu'on répugne 
à s'en servir. 

« Nous trouvons en outre que faute d'une force qu'on 
puisse appliquer avec efficacité à prévenir les troubles pu- 
blics, la prospérité manufacturière est exposée à de graves 
dangers. » 

Nous en avons un exemple dans une grève générale qui 
a eu lieu dans le Lancashire, en 1842^ et qui ne manqua 
son but que par l'ignorance de ses chefs et leur peu de 
puissance réelle pour faire mouvoir les masses qu'ils avaient 
soulevées. Aujourd'hui à cause des mouvements des 
fénians, l'inquiétude est grande en Angleterre, et ce n'est 
pas sans raison. Connaissant comme ils la connaissent la 
faiblesse des organisations locales, et leur isolement, ils 
pourraient faire supporter à l'Angleterre les plus grands 
désastres, n'étaient l'ignorance, l'incapacité de leurs chefs 
et la coupable folie de leurs prétentions. La police de l'Ir- 
lande est comparativement bien organisée [trop militaire- 
ment peut-être à un certain point de vue]; aussi est-ce prin- 
cipalement cette police qui en Irlande a défait les fénians. 

Î2. 
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Si, eo Angleterre, la sécurité des villes dépendait udI- 
quement de la force civile, il n'y a pas une seule ville ma- 
nufacturière qui ne pût être surprise et dominée quelque 
temps par les unions ouvrières ou les fénians. Manchester 
avec une population de 50,000 Irlandais environ et 600 
hommes de police mal organisés et placés sous la direction 
du Conseil municipal^ Liverpool qui compte encore plus 
d'Irlandais et n'a pas plus de 100 policemens, obéissant 
aussi au Conseil municipal, et privés de tout appui civil, 
de tout moyen de se renforcer en cas de besoin, ces villes 
dis-je, seraient à la merci de tous les perturbateurs, si la 
force militaire n'était pas là. Et pourtant il y a dans cette 
seule contrée, mais dispersés, environ 3,000 hommes de 
police. Si, suivant nos projets, une bonne partie de cette 
force était mobile, l'emploi de la force militaire devien- 
drait superflu dans tous les cas ordinaires. 

La lettre du magistrat de Sheffield peint très-bien^ je 
crois, ce qui est résulté pour notre industrie manufactu- 
rière et pour la condition des classes salariées du défaut des 
mesures protectrices que nous avions proposées et qu'on 
n'a pas adoptées. Ces mesures eussent empêché ces actes 
de violence et d'intimidation, dont les meneurs des unions 
déclarent ne pouvoir se passer. Nos plus grands progrès en 
matière de manufacture ont été réalisés dans d'autres dis- 
tricts, et dans de nouvelles branches de fabrication, res- 
tées étrangères au régime des unions. Les faibles progrès 
réalisés dans les industries soumises à ce régime sont prin- 
cipalement l'effet, il est facile de s'en convaincre, de la 
violation ou du relâchement des règlements des uDions, 
ainsi que je l'ai montré dans mon précédent mémoire; ils 



. UNIONS OUVRIÈRES EN ANGLETERRE. 181 

sont dus, pour la plupart, à des patrons peu aisés, auda- 
cieux et poussés en quelque sorte parler désespoir, à braver 
rintimidation, à affronter la violence. 

Nous avons eu devant nos yeux les preuves qu'un grand 
nombre de fabricants deNorwich avaient été réduits par les 
associations ouvrières à travailler clandestinement, comme 
des contrebandiers. Il était de notre devoir de recomman- 
der les mesures que nous jugions utiles, sans nous préoc- 
cuper des chances toujours variables et décevantes, que 
pouvaient avoir nos propositions d'être accueillies par le 
parlement. 

Lord Russell, pour faire passer la mesure générale que 
nous proposions, ne se sentit pas assez fort contre les grands 
propriétaires investis des pouvoirs locaux; il proposa seu- 
lement et fit passer une mesure qui donnait aux comtés 
et aux communes la faculé de s'imposer, et de créer telle 
force de police séparée qu'ils jugeraient convenable. Hais 
les forces créées à la suite de cette permission furent si ma- 
nifestement insuffisantes, qu'une loi ultérieure rendit obli- 
gatoire ce qui n'était que facultatif; on n'en a pas moins 
eu des forces sans aucun lien entre elles, indépendantes 
les unes des autres, bien qu'elles soient entretenues par 
le produit d'une taxe égale au quart de toute l'imposition 
de la contrée qu'elles sont appelées à protéger. 

A mon avis, il n'y a pas plus de raison financière 
pour entretenir la force de police au moyen d'une sub- 
vention locale, qu'il n'y en a pour pourvoir aux dépenses 
de Tarmée par ce même mojfen dont l'effet serait de 
laisser la direction de l'armée entre les mains de l'autorité 
locale. 
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Ed certains points, Tefficacité de la force de police locale 
a été augmentée ; mais son organisation actuelle n'est pas 
meilleure que celle d'une force armée qui serait disse- 
minée sur tout le pays, en petits détachements indépen* 
dants les uns des autres, n'obéissant chacun qu'à son chef, 
tandis qu'elle aurait à combattre un ennemi centralisant 
et déplaçant à son gré ses moyens d'attaque. 

On a fait récemment la funeste expérience des défauts 
d'une pareille organisation. Dans deux grandes villes, à 
Oxford et à Exeter, et dans deux autres villes plus petites, 
les forces isolées et indépendantes de la police ont été re- 
poussées par des émeutiers demandant du pain,' lesquels, 
jusqu'à l'arrivée de l'armée, ont pillé les boutiques des 
boulangers abandonnées à leur merci. 

Néanmoins, on me deniandera peut-être pourquoi l'état 
des choses étant tel que nous l'avions décrit, les mesures 
que nous proposions ne furent pas adoptées. 

Voici ce que je répondrai. Les résultats de notre enquête 
n'attirèrent pas l'attention publique, malgré les éloges qui 
nous furent donnés de diverses parts à l'occasion de nos 
travaux. Lord Russel l'a dit lui-même : <( Il faut un quart 
de siècle pour faire entrer une idée simple dans l'esprit 
du peuple anglais, y^ Et c'est vrai lorsque les choses suivent 
leur cours ordinaire. Cette idée que par l'unité dans l'or- 
ganisatip^ de la police on arrivera à rendre celle force effi- 
cace tout en réalisant des économies, sera-telle-prise en 
considération et prévaudra-t-elle contre le régime des orga- 
nisations locales et séparées, cause d'impuissance, de con- 
flits et d'excessives dépenses ? C'est ce qu'on ne saurait dire, 
etjusqu'ici cette idée simple n'a pu pénétrer dans laChamlire 
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des commuaes. Les fauteurs de désordres et de crimes cen- 
tralisent de plus en plus leurs moyens d'action ; mais on 
n'a fait aucun pas dans l'organisation de la police pour 
parçr à ce danger. Citons un exemple. L'antique cité de 
Londres qui ne compte guère plus de 120,000 habitants sur 
les 3,000,000 de la capitale, dont la superficie n'est que le 
vingtième de la superficie totale de Londres, a une police 
particulière et indépendante au centre même de la juridic- 
tion de la police gouvernementale, dont elle gêne l'action ; 
sans compter que pour les services insu£Ssants qu'elle 
rend, les habitants de la cité ont un supplément de dé- 
pense à payer. 

Un jour de grande foule, à l'occasion dlune entrée solen- 
nelle dans la métropole, cent personnes furent blessées, la 
plupart dans lacitQ^proprementdite. Ces accidents avaient 
pour cause le U'op petit nombre des agents de police et le 
défaut de mesures protectrices. Ni cet événement, ni d'autres 
du même genre, résultats évidents, pour ceux qui entendent 
quelque chose à ces matières, de la mauvaise organisation 
de la police, ne déterminèrent aucun essai d'amélioration. 
Les enquêtes ont prouvé que dans les grandes villes de 
province, ceux qui tiennent des maisons de divertissement 
tels que les brasseurs, les distillateurs, ainsi que les pro- 
priétaires de ces maisons, tous ensemble intéressés à la 
vente des boissons, se font élire, ordinairement à l'aide de 
la corruption, dans les Conseils municipaux pour passer de 
là dans les comités de surveillance chargés du contrôle de 
la police. Mes renseignements particuliers, résultant des 
plaintes que j'ai recueillies de la bouche des officiers de 
police, me permettent de dire que dans presque toutes les 
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villes, ces comités, composés d*individus dont les industries 
sont soumises au contrôle de la police, se livrent sans dé- 
guisements aux manœuvres les plus scandaleuses. Ces 
mêmes hommes, ces entrepreneurs de divertissements pu- 
blics, ces marchands de vins, ces liquoristes ont une in- 
fluence considérable dans les élections des membres du 
parlement, et, dans les petites communes on doit s*attendre 
à peu d*appui de leur part si Ton ne soutient pas les inté- 
rêts de leur commerce. 

Dans les districts ruraux où dominent les intérêts fon- 
ciers, l'aristocratie est parvenue à obtenir une subvention 
pour Tentretien d'une police imparfaite, placée sous sa di- 
rection et sous son contrôle, et qu'elle emploie surtout à 
réprimer le braconnage, comme on devait s'y attendre. 
Mais ces polices, particulières ne rendent que des services 
insuiSsants, et leur impuissance durera tant que durera 
leur isolement, tant que les villes, véritables repaires de 
braconniers, seront comme des fortereses imprenables 
d'où sortent et se répandent dans les terres d'alentour des 
bandes organisées. A mon dernier voyage à Sheffield j'ap- 
pris qu'il y avait eu d'abord dans celte ville une meute 
de chiens, puis deux, enfin trois, tenues par des unionistes 
ou par d'autres personnes de la classe salariée qui se 
livraient à la chasse dans les campagnes environnantes. 
Ils le firent d'abord avec une sorte de bravade qui finit 
par décider les propriétaires fonciers du voisinage à leur 
accorder une permission dont ils savaient se passer. Quant 
aux voleurs ordinaires, l'aristocratie est peu exposée à 
leurs attaques, protégée qu'elle est par un nombreux per- 
sonnel de domestiques qui forme autour d'elle comme un e 
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sorte de police privée. Ces voleurs n'exercent guère leurs 
méfaits que sur le bas peuple, et les membres de Taris- 
tocratie n'en ont point connaissance, si ce n'est lorsqu'une 
plainte est portée devant eux en leur qualité de magis- 
trats; dans tous les cas ils sont peu émus de ces actes cou- 
pables qui ne les atteignent que rarement, grâce à la bonne 
garde qui se fait autour d'eux. Voilà pourquoi l'aristocratie 
foncière pense qu'il n'y a pas lieu de faire grande attention 
à un projet de police générale qui d'ailleurs la priverait 
de ses privilèges et de ses droits de patronage. 

C'est dans les villes et invariablement dans les villes que 
s'élèvent et se sont toujours élevées les réclamations en 
faveur du « self-government local, » c'est-à-dire de cette 
déplorable organisation de la police répressive que j'ai 
signalée et que je voudrais voir remplacée par l'établisse* 
ment d'une police générale. 

Dans le monde politique, des chefs de parti m'ont ap- 
pelé « purist, » et parmi le peuple on s'efforce de me 
représenter comme le promoteur d'une centralisation et 
d'une police qui sont devenues des instruments de despo- 
tisnne à l'étranger. Nous avions piévu ces clameurs, et dans 
notre rapport nous y répondions d'avance en ces termes : 

« Nous n'avons pu trouver aucune base solide à cette 
allégation souvent formulée que le grand nombre des actes 
criminels est un mal nécessaire, inhérent aux conditions 
actuelles de la société, et que les efforts d'une adminis- 
tration habilement organisée pour prévenir ou réprimer 
ces actes, ne sauraient empêcher les membres les plus 
ignorants et les plus pervers de la communauté, de se 
jouer de la justice. 
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«'L'organisation d'Une i force particulière, spécialement 
destinée à préTonir et àrépriweij les. crin^ea, a ;SQiji,yiçi)Jl|; 
éveillé la crainte qu'une, pareille Xoroe n6.pû(.êtr0.epip^p);ég, 
contre: la liberté* politique des cilojrens. 

« S'il en était ainsi, s'il était vrai que^ la, création, 
d'une force de police, efficace; fût une, dimin^(ioO|, plutôt, 
qu'une augmeotation de la. liberté politique des citoyens, 
nous tserions prêts à démontrer que Iqs maux, qui désplep^ 
certains districts, que l'abjecte! soumisstion dq, pQ^ple à \^^ 
volonté des unionsv que cet eaclavage de la terreur doqfr 
DOQs avons parlé plus haut, font aux individus une con- 
dition* pim qu'aucune de celles que pourrait leur imposer 
un gouvernement quelconque dans notre pays e^, en l'état 
actiuel de nos mœurs. Les opposais néanmoins, aiment 
mieux rester* dans cette condition par la crainte ip^l fondée 
de perdre la liberté politique en acceptant I4. miçsure q^e 
nms proposons. 

« Nous n'imaginons pas en effet qu'eu Angleterre il fût 
* possible à un gouvernement d'exister ^'il voulait sou- 
mettre le peuple à des attaques domiciliaires, repverser et 
piller les maisons, obliger une grande pçirtie de la popu- 
lation à ne pas voyager la nuit saos escorte^ sous pei^e 
d'être détroussée par des geus armés , s'il permettait à ses 
agents de dépouiller et de maltraiter les naufragés, en un 
mot , s'il infligeait à la nation tous les maux que l^i font 
supporter aujourd'hui plus de 40,000 voleurs organisés 
en bandes et contre lesquels, dans presque toutes les p^rr 
ties du royaume, les honnêtes gens $ont réduits à se pro- 
léger eux-mêmes. 

« Mous ne voyons pas non plus par que)^ iWQtifs, d^en^çs 
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jours 1 un j^ouvernëmeût pourrait être amené' à violer la- 
liberté d'aune commune industrielle quelcoâlque, comme le 
font en ce moment les unions, à Norwicfa et dans d'autres 
parties' du royaume, en usant des moyens les piusillé- 
gauxetles plus criminels. 

« Nous ne croyons pas davantage qu'un gouvernement^ 
quelque abus'quMl fit de son pouvoir , pin t se servir des 
moyens qu^emploient ces comités secrets dans les districts 
manufacturiers, {lour forcer les gens honnêtes et paisibles, 
à fabriquer suivaht dès procédés qui les ruinent. Ces 
moyeiis,' on les connsiît, sobt le meurtre^ les metiacesde 
mort, de blessures, d*incendie, et le (Village, comme Ofi 
Ta vu lors dé Tincendie de la cité à' Bristol. »' 

Sans doute, sbusqaélquesgouvérneihents il arrive qu'à les 
forces dites de police sont employées i^urtout au' profit de la 
classe peu ùon'ibreuse dés gouvernants, tandis q'u'elles de- 

* 

vraieht au contraire, si elles étaient bien organisées et bien 
dirigées, avoir pour principale mission de protéger la masse 
des gouvernés. Mais notre police métropolitaine, et plu- 
sieurs polices locales sont considérées à juste titre comme 
remplissant cette mission, aussi leur popularité est*elle 
graiide pariiii Isl foule. Les délinquants qui ont affaire i 
elles, sont les seuls à en médire. A Foccasion de ces grands 
meetings qui ont été tenus récemment par les classes sala- 
riées hostiles au gouvernement, on s*est plaint de l'insuf- 
fisance de la force de police qui était présente tant pour 
maintenir Tordre que pour empêcher les déprédations. Je 
crois que si notre projet d'établir une police générale à !a 
place des polices séparées obéissant aux autorités locales, 
pouVait êtt^e présenté purement et Sirà'plemelit an peuple, 
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et qu'on lui demandât de Tadopter par un plébiscite, je 
crois, dis-je, que ce projet aurait pour lui la grande ma- 
jorité des suffrages. 

La liberté du commerce, la liberté de réchange des mar- 
chandises témoigne sans doute d*un grand progrès écono- 
mique ; mais il est douteux que ce progrès soit aussi impor- 
tant que celui qui serait réalisé par la complète liberté de 
l'échange des services. C*est l'opinion que j'ai déjà exposée 
à l'Académie dans un de mes précédents mémoires. Des 
observations postérieures à mes premières enquêtes offi- 
cielles m'ont confirmé encore dans l'opinion qu'il faut 
prendre des mesures pour compléter cette liberté, dans l'in- 
térêt exclusif du grand corps des salariés lui-même. Mais, 
en Angleterre du moins, il n'est pas nécessaire de faire une 
loi nouvelle et fondamentale à ce sujet. Aucune loi ne sera 
plus efficace que celle qui existe déjà, si toutefois. Ton 
pourvoit à la création d'une force indépendante , habile et 
digne de confiance , c'est-a-dire d'une police qui surveille 
et garantisse la régulière exécution de cette loi, et s'assure 
par là la faveur de l'opinion publique. 

Les conditions dans lesquelles se trouve actuellement 
la police donnent à penser que notre projet sera adopté 
tôt ou tard, et lorsque l'expérience aura montré tous les 
inconvénients qui résultent de la dispersion des forces 
municipales. Jusqu'alors tout retard n'en est pas moins 
regrettable car il rend possible la perpétration de cette 
quantité effrayante de crimes ordinaires qui occupent nos 
tribunaux criminels, qui peuplent nos vastes prisons sur 
toute la surface du royaume, crimes que, suivant notre 
conviction, il serait facile de prévenir. Dans notre premier 
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rapport nous exposions les principes de l'organisation 
d'une police préventive, principes que nous croyons dignes 
des méditations des administrateurs de la justice crimi- 
nelle. Nous avons réuni les matériaux d'un second rapport 
dans lequel seront exposés les principes d'organisation et 
définie la sphère légitime d'action d'une police à la fois 
préventive et répressive; nous déterminerons dans ce rap- 
port 00 qu'il sera permis, ce qu'il sera défendu de faire à 
cette force; ce qui doit rester dans le domaine de l'atïtivité 
privée, dans le domaine du public, ce qu'on doit attendre 
de l'éducation, ce qu'il faut demander à la société. Par la 
répression légale, un criminel peut être arrêté dans sa car- 
rière dès le début, s'il devient l'objet d'une surveillance 
sérieuse et d'une active poursuite. Or, ma ferme opinion 
est que, par une poursuite bien dirigée, en employant des 
moyens légaux, et surtout en recourant au fil électrique 
qui double la force de la police, on peut aussi prompte- 
ment fermer la carrière aux classes dangereuses qu'on la 
ferme à des individus isolés. 

Mon collègue, sir Charles Ro^an, est mort et je ne sais 
si je serai capable, à moi seul, de compléter ce rapport 
qui touche à une branche de l'administration pénale. 

Qu'on me permette, avant de terminer, de m'écarter un 
peu du sujet principal de ce mémoire, et de signaler deux 
grandes classes de mesures préventives dans lesquelles la 
police n'aurait qu'un rôle collatéral et secondaire. L'une 
de ces mesures est de l'ordre moral, l'autre de l'ordre phy- 
sique. 

Les mendiants et les jeunes délinquants forment en 
quelque sorte la pépinière, d'où sort notre population 
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criminelle^ Des individus arrêtés et jetés en prison, le plus 
grand i^ombre se compose d'orphelins, d*enfants délaissés 
,ou d'apprentis ayant fui Ts^telier. Dans une enquête qui fut 

, {^itet sur . ce qu'étaient devenus les) enfants élevés dans 

, .les écoles paroissijajes d^pen,dsmtes de l'antique administra- 
tion ég^tliçopentpaifoissiale, on trouva que le tiers seulenient 

,d6 ces enfants avait une occupation honnête et productive ; 
les deux autres tiers couraient les champs, mendiants 
ou voleurs, et en définitive ils arrivaient à la prison. C'est 
dans ce lieu qu'on interroge^ les apprentis déserteurs, et ils 

.. indiquèrent comme, les causes de leur chute, l'excès de 
travail manuel qu'on leur avait imposé^ et la cruauté des 
. trs^itQiQçnts qu'ils avaient subis. Et leurs plaintes étaient 
fondées. Par un travail journalier trop prolongé et toujours 
sédentaire ils étaient déjà physiquement et moralement 
déchus, et, deivenus inqapables de tout travail manuel pro- 
ductif. En réformant l'administration de l'éducation et en 
traitant les enfants au point de vue physique et moral, 
comme dans le système du demi-temps d'école^ afin de dé- 

. velopper chçz eux les forces physiques en même temps que 
les sientiments moraux, on est arrivé à des résultats tout 
différ^nt^, e^ les orphelins ainsi élevés, lors fnême qu'ils 

; sont d'uue constitution délicate, sont recherchés et préférés 
à.d^autresplus robustes. D'autre part, lorsqu'on veille sur 
eux et qu'oj}, parvient ^ les détourner des lieux de corrup- 

. .tion, il eçjl fort rare qu'ils se pervertissent. La vieille maxime 
.hébraïque : f( Si tu n'ppprends pas un métier à tes en- 
fants, tu leur apprends à être voleurs, » est toujours vraie. 
En l'observant rigoureusement, en débarrassant les rues 
des enfants .Qiendiants., en les plaçant dans des établisse- 
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ments tels que eeiix dont je viens de parler, en les soumet- 
tant à une éducation à la fois physique et morale, on peut 
'^jotiper à la racine le mal de la mendicité héréditaire, el du 
inême co^p^tédUire 'dans une grande proportion tes délits 
el'^les crimes des adultes. >Là où vousi reoeontnerez des 
"petits -mendiantsi enfents de mendiants, courant les ^ru es 
et les chemins, vous pourrez dire,< sans ¥0U8 tromper, que 
le pays a une potice^mal organisée^} qu'il est mal admi- 
^ tiistré, et que le criâne y est en progrès. 

Par mes observations j'ai reconnu de bonne heure que 
dans les épidémies qui frappent ies classes salariées de 
Y)os villes; le mal sévit avec sa plus grande intensité préci- 
sément sur les poifits où se trouve concentre le désordre et 
le crime, dans les quartiers où se réfugient les maliaîteurs.. 
L'action énervante d'un air vicié et stagnant dans. des. rues 
étroites et sales, entraîne les ouvriers à abuser des bois- 
sons alcooliques. Je me suis convaincu que ces mêmes ou- 
vriers^ transplantés dans des lieux plus salubres, au milieu 
d'un air plus pur, buvaient moins etsie livraient plus rare- 
ment aux désordres et aux crimes qu'entraîne l'ivresse. 
Jf'ai prié le chapelain d'une de nos prisons ooonmunales^ de 
marquer sur une carte géographique les <}uartiers qui four- 
nissaient le contingent le plus' fort à la population, de sa 
prison '; j'ai prié ensuite un médecin de m'indiquersur une 
carte du même district urbain, les peints où la. mortalité 
s'élévâit au plus haut chiffré, etd'où arrivaient le plus grand 
nombre' de demandes d'assistance médicale. Or, les indi- 
cations du chapelain et du nvédecin ont porté:, exactement 
sur les mêmes points, ce que d'ailleurs mes expériences 
antérieures ne me permettaient pas de mettre en. doute. 
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Arrêté dans les efforts que j*ai faits pour obtenir réta- 
blissement d'une police générale préventive , je n'en ai 
pas moins saisi toutes les occasions d'étudier les mesures 
qui devraient constituer le service de cette police, en pré- 
venant indirectement, il est vrai, les crimes et les roala* 
dies dans des proportions beaucoup plus grandes qu'on 
ne le pense d'ordinaire. 

Le résultat de mes travaux et de mes longues observa- 
tions sur ce sujet, a été mon rapport sur la condition sani- 
taire des classes ouvrières dans la Grande* Bretagire, en 1 842, 
rapport qui a été cité récemment dans les discussions du 
jury international sur les habitations des ouvriers, et qui 
m'a valu l'honneur inattendu d'une médaille, parce qu'il a 
commencé en Angleterre le mouvement en faveur de l'amé- 
lioration des conditions sanitaires dans lesquelles vivent 
les classes salariées. 

En général, je constaterai, qu'en parcourant un district 
urbain occupé par des ouvriers, le sens de l'odorat suffit 
pour faire connaître si ce district est bien ou mal organisé. 
On peut juger de l'état de la police, et en définitive de 
l'état d'un gouvernement, par le degré de méphitisme d'une 
contrée quelconque. 

Je vais indiquer quelques-uns des effets que produisent 
les mauvaises conditions sanitaires sur le développement 
des classes salariées. 

J'ai beaucoup de respect et d'estime pour nos vieux et 

habiles artisans et pour les ouvriers que l'expérience a 

mûris. Souvent je les ai trouvés pleins de bon sens el je 

me suis plu à les consulter, à les interroger au sujet des 

questions de législation qui avaient trait à leur condition ; 
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j'étais même embarrassé lorsqu'il ne m'avait pas été pos- 
sible de me procurer leurs avis. Je crois enfin avoir plus 
que personne usé de ce mode d'information. C'est ainsi qu'à 
l'occasion des grèvan, je demandais à des ouvriers tels que 
ceux dont je viens de parler^ comment ils avaient pu, eux 
qui paraissaient jouir d'une intelligence si nette , donner 
leur adhésion à des actes si déraisonnables , si évidemment 
absurdes et dont les effets leur étaient si funestes. Ils me 
répondirent qu'ils étaient parfaitement d'accord avec moi 
sur les désastreux effets des grèves, mais qu'ils étaient do- 
minés par la majorité presque toute composée de jeunes 
gens sans expérience. En effet, si l'on jette les yeux sur une 
foule mutinée, si l'on en voit les meneurs influents et re- 
doutés, on remarque que la grande majorité de ces rassem* 
'blements se compose d'hommes qui sont presque des 
enfants, et que les hommes mûrs ou âgés, s'y trouvent en 
très-petit nombre. En regardant ainsi les choses de près , 
il est devenu évident pour moi que les mauvaises condi- 
tions hygiéniques dans lesquelles vivent les ouvriers, 
malgré des salaires élevés, que le manque d'air dans 
les ateliers où ils sont entassés^ l'abus des liqueurs 
fortes, l'influence délétère de l'air empesté qu'ils respirent, 
et comme effet de toutes ces causes, les épidémies meur- 
trières qui les déciment, ne permettent qu'à un petit 
nombre d'entr'eux d'arriver à la vieillesse et même à 
l'âge mûr. Cette classe se trouve donc presque entière- 
ment privée de l'expérience qui ne s'acquiert qu'avec le 
temps, de la modération , du calme, de la circonspection , 
qui sont des qualités apportées par l'âge, et, manquant 
de force contre l'exaltation passionnée de la jeunesse qui 

LXXXIV. 18 
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domine dans son sein » elle se trouve eAti:aiivéaà:dûs actes 
irréfléchis. 

Ce, ulest pa3 là: malheuiieuseinenk le. seid efiC^des, mau- 
vaises coaditions hygiéniques queje.vieosde rappeler* La 
Irop manifeste brièveté de la vie (dans les di&tricu. manu'-^ 
facturiers, la moyenne de la vie est inférieure, de 40 pour 
cent, à celle, qu'on acoAstolée pour les populations miraleâ»i 
laquelle est déjà bien faible) , cet(9> brièjKeté de la viei 
dis^je^ amènei un élat d*e^prit aûalogUieÀ celui qu'on a Ob'- 
serve dana les temps die grandes pestes^. dau3 les villes as- 
siégées, et parmi les soldats à la veille d-une Lutte déses^ 
pérée; elle fait naître le désir avide, des joui&sances 
immédiates. J'en ai vu. des exemples à Sheffîeld. Il y. a. 
quelques années» daus le cours de mes» mela^pcbes. sur; les 
conditions de salubrité, du travail des^ classes salariées, je. 
remarquai qu'une grande partie des ouvriers oGcupés mx 
travaux qu'oa. appelle métiers, pommier euûp^.l^màcam 
par exemple» mouraient diS maladÂss detpoitrine. Dans cette 
catégorie, il faut, ranger les rémoulem^ de GOjttlieaux> etran 
soirs. à Sheffield, pour lesquels la moyenne de la via, ne 
dépasse pas 36 auâ. Je fus ameaé àxroire, et^avecraisoDy 
que ces ouvriecs seraient notablement protégea; contre Tia- 
halation de lapoussière, en portaat une barbe épaisse*. Je 
publiai cette opinion qui est de moi> et j'écrivis à. mes aiaîa. 
parmi les médecins, pour qu'ils la fissent partagent uuol 
persoBtfies adonnées aux mélms poussier etut^ emieur r^ 
présentant que s'ils coupaient leurs moustaches, ils se pri- 
vaief)i'd'pn appareil préservateur, d'ua respirateur fourni 
pav la nature. Mon ami, feu le docteur Pultney Alison, 
adofs àJaitête. de l'école de médecinB.d'Edimbourg^ réussit 



à persuader quelques ouvriers maçons de cette ville, de 
laisser pousser leurs barbes. C'est à cette époque que coin- 
iBOBoa le mouvement' qu'on a appelé « l'agitation des 
barb&$j » et qui du Nord s'est s'étendu sur une grande 
partie de TAngleterre^ Hais mon correspondant médecin de 
Sheffield; m'a appris que les rémovileurs de rasoirs decette 
ville ne voulaient point porter la barbe, de même qu'ils 
avaient refusé de se servir des respirateurs et d'autres: 
moyens préservateurs inventés exprès pour eux. La raison 
dé ces refus était celle-ci: « c'est que s'ils diminuaient les 
dangers de letrr métier, d'antres qu'eux s'y adonneraient et 
lès salaires baisseraient. Ils aimaient mieux courte vie et 
bon salitffre qiie le coiHraire. » 

Je ne sais* si les meurtriers unionistes, pour conserver la 
haute pare, ont trouvé pluis doux de (uer les autres que de 
sacrifier leur propre vie, comme font les rémouleurs. Tou- 
jours est*il que leur mobile est le même, l'attrait des jouis- 
san>cés excessives, de la débauche, des boissons, et que cette 
disposition d'es(H'itest générale aujourd'hui parmi les ou- 
vriers. 

Un ensemble de mesures et particulièrement une police 
sanitaire aussi bien que protectrice par la force, paraissent 
donc nécessaires contre* la génération actuelle. Pour la géné- 
ration nouvelle, l'éducation est appelée à rendre de grands 
services ; sa puissance est considérable en effet, et j'ai eu 
l'occasion d'entretenir déjà l'Académie de ce sujet, dans 
mon mémoire sur « le demi-temp^ d'école, t» 

Les observations que j'ai faites moi-même sur le carac- 
tère des ouvriers parvenus à la vieillesse ou à l'âge mur, et 
façonnés par l'éducation, et celles que j'ai recueillies de la 

13. 
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bouche de ces mêmes ouvriers, sur le caractère des jeunes 
gens de leur classe, s'accordent d'une manière frappante 
avec ce que disait Aristote, il y a 2,000 ans, des vieillards, 
des hommes mûrs et des jeunes gens. Qu'il me soit permis 
de citer les jugements de ce philosophe, sur cette jeune po- 
pulation qui veut commander et à laquelle on a imprudem- 
ment accordé de nos jours, une si large part dans le gouver- 
nement, tandis qu'elle se montre incapable de se gouverner 
elle-même (1). 

« Les jeunes gens sont inconstants dans leurs désirs et 
prompts à se dégoûter. Ils désirent avec ardeur, mais ils 
se lassent bientôt ; car leur volonté, semblable à la faim et 
à la soif des malades, a plus de vivacité que de force. Ils 
sont colères, emportés, et, s'abandonnant à leur fougue, ils 
ne peuvent se rendre maîtres de leur colère ;... ils ne sont 
pas méchants, mais simples et candides, parce qu'ils n'ont 
pas encore eu le spectacle de nombreuses perversités ; con- 
fiants, parce qu'ils n'ont pas été trompés souvent; — pleins 
d'espérance, parce que leur nature bouillante ressemble à 
l'ivresse du vin, et que d'ailleurs ils n'ont pas encore 
, éprouvé beaucoup de mécomptes. Le plus souvent ils 
vivent d'espérance, car l'espérance appartient à l'avenir, 
comme le souvenir au passé. Pour les jeunes gens l'avenir 
est long et le passé court; car, au matin de la vie, on croit 
n'avoir à se souvenir de rien, mais au contraire tout à 
espérer; et par là même ils se laissent facilement tromper, 
car ils espèrent facilement. Dans la jeunesse, on a plus de 

(1) Arislote, Rhetor., liv. II, eh. ii, § 2, traduction de M. Nor- 
bert-Bonafous, p. 207. 
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courage, parce qu'on est porté à la colère et à l'espérance : 
la première fait que nous ne craignons pas ; la seconde, 
que nous avons* confiance ; en effet, dans la colère on ne 
sraint pas, et l'espérance d'un bien inspire la confiance... 
Toutes les fois qu'ils pèchent, c'est par excès et par ardeur; 
ils ne suivent pas la maxime de Chilon, car ils font tout 
avec excès. Il y a excès dans leur amitié, dans leur haine 
et dans tout le reste également. Ils croient tout savoir^ et 
a£Srment avec force, ce qui est la cause de l'excès qu'ils 
mettent en tout. S'ils font mal, c'est par envie d'offenser, 
et non par méchanceté, i» 

A l'appui de ces jugements du philosophe (qui s'ap- 
pliquent exactement au temps présent^ pour chaque caté- 
gorie d'individus) , et de bien d'autres encore qu'il 
porte sur le caractère des populations , je pourrais 
citer de nombreux faits contemporains, appartenant à 
l'histoire de l'Angleterre. Mais je me bornerai à signaler 
une conclusion générale qu'on en peut tirer. Il faut 
s'efforcer de développer l'intelligence, d'améliorer les sen- 
timents des masses par l'éducation la plus complète pos- 
sible; c'est ce que nous faisons et les classes gouvernantes 
en Angleterre, commencent à en sentir les effets. Ces classes 
doivent néanmoins s'attendre encore à de violentes érup- 
tions du tempérament de la jeunesse, laquelle est en majorité 
dans les masses; elles doivent donc nous prémunir contre 
ces violences, avant tout par une police forte, bienfaisante 
et populaire. Puis, en se plaçant à un point de vue plus 
élevé, il faudra chercher à augmenter la durée moyenne de 
la vie parmi les classes ouvrières, en améliorant par des 
mesures sanitaires, les conditions physiques au milieu 
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(lesquelles ces classes se développent. C'est TElat, qui a 
plus qu'on ne pense les moyens et le devoir de prendre ces 
mesures, dont Teffet sera d'augmenter et de conserver dans 
les masses le nombre des hommes, rassis et doués du juge- 
ment et de l'expérience que l'âge seul peut donner. Une 
nation chez laquelle la durée de la vie de la population 
serait très-courte, resterait toujours jeune, et existât elle 
pendant des milliers de siècles, on trouverait toujours 
chez elle l'inexpérience et les passions de la jeunesse avec 
les dangers qu'elles font courir. 

En terminant ce mémoire, je prierai l'Académie de me 
pardonner ces détails peut-être excessifs^ dans lesquels je 
suis entré. Ce défaut vient d'une bal)itude que j'ai con- 
tractée en développant des théories devant des assemblées, 
moins perspicaces que celle qui m'entend. Les principes, 
en effet ne sont compris de certains auditeurs qu'à travers 
des détails, des preuves, des exemples variés, et dans 
quelques esprits la lumière ne se fait souvent qu'à l'aide 
d'une anecdote piquante et caractéristique. Toutes les fois 
notamment que j'ai eu à exposer des principes de législation, 
j'ai reconnu qu'il était absolument nécessaire de soutenir 
chaque proposition de preuve^ irréfragables. D'ailleurs, si 
cette méthode ralentit l'exposition, el le a l'avantage de mettre 
un obstacle aux généralisations trop hâtives de l'orateur. 

Edwin Chadwigk. 
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Un an après son arrivée à Athènes, notre petit groupe de 
professeurs français qui avait déjà visité le Péloponèise et 
TAttique, entreprit le voyage de Delphes. Les deux prenhiers 
jours de marche furent consacrés à étudier les vestiges 
considérables de Platée et à constater autant que possible 
les points où furent autrefois Coronée et flaliarte. Le troi- 
sième jour, à midi, par un éclatant soleil de mars, la 
troupe joyeuse faisait sou entrée à Livadie précédée de 
son courrier et suivie de six chevaux de transport, chargés 
de nos mobiles pénates. Au bruit de cette cavalcade un 
gendarme grec en veste bleue et coiffé d'une casquette aux 
armos du roi, vint amicalement à nous ; il ne nous de- 
manda point nos passe-ports et s'offrit à nous montrer les 
antiquités du lieu, pendant que le courrier et le guide 
réunissaient leurs efforts pour créer un déjeuner aux 
effendiSj comme ils nous appelaient. On se dirigea donc 
vers la rivière de THercyne, qui descend en murmurant le 
long du flanc septentrional de THélicon, et recueille au 
passage les eaux de deux sources jadis sacrées, qui por- 
taient les noms de Léthé et de Muémosyne. En ces lieux 
remplis de mystérieux souvenirs, la curiosilé d'en voyageur 
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un peu instruit cherche avant tout le fameux antre de Tro- 
phonius. L'honnête gendarme nous conduisit devant une 
ouverture carrée, creusée de main d'homme dans le roc et 
par où, d'après lui, on pénétrait jusqu'à la caverne fati- 
dique. Il était impossible d'entrer dans ce trou autrement 
qu'en rampant. Personne ne s'y résigna. Était-ce bien d'ail- 
leurs l'antre de Tancien oracle? J'en doutais, et je quittai 
bientôt ce rocher qui n'avait eu pour moi qu'un mérite, 
celui de me rappeler deux antiques traités : l'un sur le 
Démon de Socrate, l'autre sur la Cessation des oracles, 
écrits par ce Plutarque dans la patrie duquel je devais pas- 
ser la soirée et la nuit. 

Vers deux heures, en effet, après le repas et la sieste, on 
se remit en marche dans la direction du lac Copais. Les 
chevaux cheminaient dans le lit même de THercyne, parmi 
les jardins fertiles de Livadie, à l'ombre des bois d'oliviers. 
Un peu plus loin, il fallut quitter ce sentier frais et odorant 
et gravir une route turque, espèce de chaussée escarpée et 
raboteuse, où les rayons obliques du soleil nous dévoraient 
et où nos montures trébuchaient à chaque pas. Parvenus 
enfin au sommet de la colline, une vue admirable se dé- 
ploya devant nous. A nos pieds s'étendait la plaine de Ché- 
ronée, au nord miroitaient les eaux dormantes du lac 
Copaïs ; à l'ouest, le Parnasse dressait son front couvert 
d'un manteau de neige éblouissante; au sud, l'Hélicon, 
couronné de pins et de chênes, allongeait sa masse d'un 
noir bleuâtre. Je restai un instant en contemplation devant 
ce spectacle grandiose; puis, d'un temps de galop, je 
m'élançai vers le centre même de la plaine^ à l'endroit où 
se voient épars et brisés les membres de ce colosse de 
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pierre que Ton nomme encore aujourd'hui le lion de Ché- 
ronée. Je rois pied à terre, et, laissant mon cheval paître en 
liberté, je dessinai cette ruine imposante, monument d'une 
lutte terrible et suprême où succomba l'indépendance de la 
Grèce. 

Dans ce désert tout me parlait de Plutarque, de ce Plu- 
tarque, dis-je, qui a écrit les Vies des hommes illustres et 
dans lequel l'instinct français aime à rencontrer l'historien 
des mâles vertus patriotiques et militaires. C'est le biographe 
de Pélopidas, de Démosthène et d'Alexandre, qui nous a 
conservé le souvenir des épisodes les plus émouvants de 
cette bataille que les Grecs auraient gagnée si l'intelligence 
des généraux avait égalé l'héroïsme des soldats. Pendant 
que Philippe, à la tête de son aile droite, engageait, avec 
les Athéniens un combat longtemps indécis, Alexandre, à 
l'aile gauche, chargeait le bataillon sacré des Thébains. En ce 
lieu où j'étais assi.<%, cette troupe d'élite, composée de trois 
cents amis, périt tout entière en s'achamant à briser la 
phalange macédonienne. « Après la bataille, dit Plutarque, 
Philippe parcourant le champ du carnage, s'arrêta à l'en- 
droit où gisaient les trois cents : tous avaient la poitrine 
percée de coups de pique ; et c*était un monceau confus 
d'armes et de corps réunis et serrés. » Il contempla cette 
scène avec stupeur : et apprenant que c'était là le bataillon 
sacré des amis, il leur donna une larme et dit ce mot : 
«( Périssent misérablement ceux qui soupçonneraient de 
tels hommes d'avoir fait ou enduré rien de contraire à 
rhonneuri » Le colosse de pierre dont je dessinais les dé- 
bris marque la place de leur tombeau. On en a la preuve 
dans un texte où l'impassible Pausanias semble s'être 
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j^resque attendri : «k £a approchant de Cbéronée, od trouve 
la tombe coo^muDe àts Thébains morts en combattent 
oo0tre Philippe* On n'y a pas inscrit d'épitaphe, mats oû y 
a placé un lion, afin de rappeler la valeur de tei tiéros; et 
si répilaphe manque, c'est, je crois, parce que la dirâriilé 
nefécompensa «pas leur audace. » Peadaint q^e j'essayais 
d'évoquer Tima^ des soldats ense^v^Fis à mes pieds et que 
f 'y réussissais ptresque, tant est puissante la magie des sou- 
venirs excités à l'aspect des lieux mémoraètes, la Biâi 
avançait à grands pas^ Je me levai et je gagnai Chéi'oQée 
oii m'attendaient mes conupagnons. En ice moment et sons 
l'impression qui me dominait, pour moi, comme pour h 
fdupart des personnes lettrées plutôt qne savantes, il û'y 
avait qu'un Plutarqoe : l'hisèorien des grands hommes de 
l'antiquité. Il y en a pourtant un autre, duquel à tfai dire 
procède le premier. Ce Piu!tarque, moiïis cotmu, moins 
populaire, quoique Amyot l'ait aussi traduit, cet auteur des 
Œuvres morales, si curieux à lire, si intéressant à étudier, 
ne tarda pas à m'être rappelé dès que j'entrai dans la pai- 
sible et patriarcale Chéronée d'aujourd'hui. A la faveur de 
ce clair crépuscule qui souvent en Grèce est plûB lumi- 
neuse que la plupart de nos journées occidentales, je me 
hâtai d'aller voir, dans la partie antique de la ville, tes 
restes d'un théâtre spacieux creusé dans le roc et dont 
l'acbèvement en maçonnerie subsistait encore çà et là. le fis 
le tour des fortifications en ruine, et je notai m descen- 
dant de l'acropole les débris d'un petit Temple, et près de 
là, dans le mur d'une maison, un chapiteau ionique i^tme 
grande élégance, qu'on avait employé comme moellon. Au 
milieu de ces pierres disperses ou croulantes, j'avais oublié 
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Plutarque, dont elles me paclaieot peu, lorsqu'il me fut 
remis en mémoire par son successeur dans les fonctions de 
premier magistrat municipal. Le Démarque, en effet, -c'est- 
àTdi-re le maire, nous aborda au détour d*une rue, et, après 
Dous avoif demandé cordialement des nouvelles de la 
Fraaee, il nous invita à aa$ister le soir à un bal de noces. 
C'en fut assez : aussitôt défilèrent devant mon esprit les 
tilres dû tous ceis excellents écrits de morale domestique que 
Pliatarque a composés sur les préceptes du mariage , 
l'amour des parents pour leurs enfants, l'amour fraternel 
et aussi sur l'amour. 

Autour de ceux-là ^'en groupèrent beaucoup d'autces 
qu'alors je ne connaissais guère que de nom. Pendant 
notre dîner, qui fut servi dans une étable à côté des vaches 
paisibles et des chèvres indiscrètes, on se souvint, qu'avant 
La Fonlaine, Plutarque avait dit beaucoup de bien des ani- 
maux, vanté à juste titre leur intdligeoce ot parlé comme 
il convient de leurs honnêtes aménages, et de leur tendresse 
pour leurs petits. Pau à peu, chacun y mettant du sien, on 
arriva à recomposer à peu près le catalogue des œuvres 
morales du sage de Chéronée. Et moi, en m'endormant uoe 
heure après au son lointain du tambour et du haut-bois, 
qui faisaient danser les gens de la noce, je me disais qu'il y 
aurait un livre nouveau et charmant à écrire, non suf le 
Plutarque des grands hommes qui est suffisamment signalé 
et dont tout le monde lit quelque chose, mais sur le Plu- 
tarquedes vertus domestiques, civiles et sociales qui n'est 
lu que des érudits et des historiens de la philosophie. Ce 
livre, dont il est permis de dire qu'il manquait à notre litté- 
rature savante, il est fait maintenant, et très-bien fait. Un 
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esprit fin, aimable et remarquablement juste, ayant à sa 
disposition beaucoup de savoir et une plume délicate et 
sûre; s'est en6n épris de ce sujet attrayant qui aurait du 
être traité déjà depuis plusieurs années. L'ouvrage de 
H. Gréard est composé avec art, mais avec un art naturel 
qui ne sent ni l'effort ni l'artifice. On le lit d'un bout à 
l'autre avec plaisir, on est content de l'avoir lu ; on se sent 
porté à en conseiller la lecture. Il n'y a pas lieu de l'ana- 
lyspr ici, puisqu'à le bien comprendre, ce livre est une 
analyse critique. Hais H. Gréard y touche des questions 
qu'on éprouve le besoin d'approfondir davantage. D'où 
vient, par exemple, que la morale de Plutarque en appa- 
rence si disséminée, si superficielle, et selon quelques- 
uns, si contradictoire, soit cependant si facile à retrouver, 
si solide dans son fond et en réalité si parfaitement une? 
Me serait-ce pas que, philosophe ou non, Plutarque obéit 
constamment à la direction souveraine, à l'ascendant demi- 
nateur d'une philosophie unique et toujours la même? — 
N'est-ce pas cette philosophie supérieure qu'il n'a certes 
pas inventée, mais à laquelle il se rattache tantôt par 
instinct, tantôt par choix, qui l'inspire et le guide lorsqu'il 
trace le tableau vrai des vertus domestiques et sociales , 
et qu'il envoie à ses amis les prescriptions profondément 
elBcaces d'un véritable médecin de l'âme? N'est-ce pas, 
enfin, cette même philosophie qui lui dicte sous une forme 
simple et familière tant de belles consultations sur les 
devoirs du citoyen et sur la morale religieuse? Examinons 
successivement ces questions et tâchons d'y répondre. 
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Sur Texcelleoce de la morale de Plutarque, il n'y a qu'une 
Toîx. On connaît le beau témoignage de Montaigne : « Nous 
autres ignorants étions perdus, si ce livre ne nous eût 
relevés du bourbier; sa merci; nous osons à cette heure et 
parler et écrire : les dames en régentent les maîtres d'école : 
c'est notre bréviaire. » A ce bel éloge, il serait aisé d'en 
joindre beaucoup d'autres qui, depuis le xvi® siècle, sont 
venus le confirmer. Ces louanges sont tellement justes et 
méritées qu'une critique même sévère n'en voudrait rien 
retrancher. Mais la valeur de ces pures et honnêtes doc- 
trines une fois reconnue, on se prend à chercher qu'elle en 
a été la source. La Harpe a porté ce jugement que : « Plu- 
tarque est peut-être l'esprit le plus naturellement mo- 
ral qui ait existé. » D'autres diront, ou ont déjà dit que 
la morale de Plutarque est la morale du bon sens et de la 
pratique, la morale de tout le monde, de tous ceux du 
moins qui veulent régler leurs actions sur celte loi pri- 
mitive dont le fond se retrouve dans tous les cœurs? Parler 
ainsi c'est attribuer au bon sens une puissance, une élé- 
vation, une délicatesse, une fécondité dont il serait infiniment 
désirable qu'il donnât des preuves plus fréquentes et qui, 
si elles existaient, simplifieraient beaucoup ou plutôt ren- 
draient inutile la tâche des philosophes. Le bon sens c'est 
la nsison ordinaire apercevant d'une vue à la fois sûre et 
confuse, un petit nombre de vérités sans^ lesquelles l'hu- 
manité serait semblable à un homme sourd et aveugle. 
Réduite à elle-même, privée du concours de la réflexion, 
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cette vulgaire raison ne ferait que des progrès insensibles 
ou même, n*eu ferait aucuni et elle corromprait ses in- 
tuitions naturelles en y mêlant les erreurs les plus gros* 
sières. G*est la philosophie qui l'éclairé et Tentraîne : sans 
doute elle T^re quelquefois, mais en l'égarant, eMe lui 
apprend à marcher, là tire de ses vieilles ornières et la jeile 
dans ieê chemins nouveaux. Ainsi se produit un phéoo-' 
mène considérable auquel ne prennent pas garde ceux qui 
partent du bon sens un peu en l'arr, ou avec la secrète in* 
tentioB de déprécier la philosophie. Ce phénomène, c'est 
qu'après les grands mouvements de la pensée philoso* 
phique, quand cette pensée a eu lè temps d'être* aperçue, 
comprise, disculée et acceptée en ce qu'elle avait de vrai, 
il se trouve toujoiirs que le bon sens a fait quelques pas 
en avant. Les savants qui s'entendent à comparer les épo- 
ques constatent, d'après des témoignages certaias, ces pro- 
grès de la raison commune. Il est parfeitement exact que' 
la r&ison humaine possède un capital de vérités qn'eiie ne 
perd jamais; mais il est non moins certain que ce capital, 
ce fends commun était plus considérable après Socrate que 
du temps d'Homère, et plus riche encore dans les écrits de 
Plutarqne que dans les Entretiens mémorables conservés 
par Xénopbon*. Or, si la morale de Plutarque est, ainsi 
qu'on le prétend, la morale de tout le monde, si pour la 
trouver il n'avaitqu'à regarder au fond do son cceur, nous 
demanderons pourquoi six siècles avant lui, des esprits 
déjà très-clairvoyants et qui regardaient au fond de leur 
cœur, ne l'avaient ni aussi bien- vue, ni aussi' efficacement 
enseignée. 
Assurément le bon sens naturel de Plutarque a sa grande 
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part da»s> la- sagesse de aes doctrine». Mais" s*i) n*'avait*eu 
d^otr^ puissance que cei'le^là^ peut-être aurait-il eédé au 
courant formidable qui de son temps précipitait tftntdlâm^ft' 
et de caractères jusqu'aux derniers- excès de la corruption. 
Pour se placer sur des hauteurs où n'arrivait^ pas le flot 
montant de la' dépravation païenne, pour donner de là à 
ses'amiff, à son siècile et' à la postérité, des conseils excel- 
leiyts, il fa^llait être, au moins à un certain degré, philo- 
sophe par nattire et par éducation. QuePlntarque l'ait été, 
les> uns l'affiirmentv par exemple MSf . Ritter, Brandis et 
Zeller; d'autres au contraire le nient.- On a raison ici et là, 
mais il faut distinguer et s'entendre. Ni dans la théorie, 
ni dafns la critique des systèmes, Flutarque ne laisse voir 
quoique ce soit qui de près ou de loin ressemble à la fa- 
culté métaphysique. Lorsqu'il rencontre sur sa route les 
graves problèmes qui se rapportent soit à la nature des 
principes, soit à Fexistenco des causes, il les e£Qeure, ou 
les élude : jamais il n'y pénètre; Une solution importante 
loi' est-elle nécessaire, il l'emprunte à quelqu'un de ses 
plus illustres prédécesseurs, surtout à Platon qu'il pré- 
fère, sans trop s'inquiéter d'en vériiSer les titres. Acadé- 
micien^de cœur, comme l'a très-bien dit M. Gréard, il 
puise à pleines mains dà:ns^ les principaux dialogues du 
maître qu'il a* choisi^ et c'est à peine s'il témoigne par 
quelques mots noyés au milieu de ses œuvres qu'il a connu 
la théorie des IdéeSt cette moelle de la doctrine platoni- 
cienne. En logique, il ne se moutre guère plus rigou- 
reux puisqu'il se contente de la vraisemblance à la façon 
des académiciens dégénérés, et qu'il enchaîne si peu ses 
iogenwnls qu'on a pu avec raison l'accuser de se contre- 
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dire. Mais où il se relève, *c*est quand il traite de l'âme, 
de ses énergies, de ses habitudes, de ses faiblesses, des 
liens qui la rattachent au corps et des moyens de la gué- 
rir, lorqu'elle est atteinte de quelqu'une des maladies qui 
lui sont propres. En un mot, si la science psychologique 
est une des parties essentielles de la philosophie, en tant 
que psychologue, Plutarque est philosophe. Que même en 
ce point, il ait manqué de la profondeur et de roriginalité 
qui sont les signes éclatants du génie, je l'accorde volon- 
tiers. Mais à ne compter parmi les philosophes que les 
grands inventeurs, la liste en serait trop courte, il en fau- 
drait éliminer, chez des anciens, des hommes tels que Sé- 
nèque et Musonius, et chez les modernes de fins obser- 
vateurs tels que Reid et Dugald-Stewart. Soyons à la fois 
plus larges et plus justes : à défaut de génie philosophique 
sachons reconnaître dans Plutarque une singulière habi- 
leté à étudier l'âme de l'homme, à en suivre avec une rare 
sagacité les mouvements multiples et les démarches se- 
crètes et le talent peu commun de représenter par des 
exemples visibles et frappants toutes ces choses de la vie 
invisible. On a quelquefois obtenu à meilleur marché le 
titre de philosophe. Et au surplus, si jamais il était dé- 
montré qu on peut être moraliste, et un moraliste de la 
force de Plutarque, sans être philosophe d'aucune manière 
et à aucun degré, je ne sais ce qu'y aurait gagné la science 
morale en influence et en autorité. Comme moraliste pra- 
tique, Plutarque a presque du génie, et c'est à sa psycho- 
logie qu'il doit d'être, en morale, un esprit de premier rang. 
M. Gréard aurait bien fait de mettre en pleine lumière ces 
remarquables aptitudes psychologiques de Plutarque. Son 
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livre si instructif, si utile, si agréable, eu aurait été plus 
ferme et plus nerveux. Il a un peu trop diminué le mora- 
liste de Chéronée en le peignant comme une sorte de bon- 
homme, « débitant ses conseils pratiques au jour le jour 
selon ses besoins et ceux de ses amis. » Méfions-nous de 
l'air bonhomme de Plularque comme de Tair distrait et 
innocent de La Fontaine : « La hardiesse de Plutarque a 
dit M. Villemain, disparaît quelquefois dans Theureuse et 
naïve diffusion d*Amyot. » Oui, Plutarque est plus hardi 
qu'on ne le pense; il est honnête^ mais il n*est rien moins 
que naïf; il est familier, mais il n'est rien moins que 
simple, il accomplit sa tâche avec conscience, mais non 
pas bonnement, il prescrit ses remèdes moraux, mais il 
ne les débite pas. Encore une fois, ce qu'il conseille est 
dicté par une connaissance très-sûre de la nature humaine. 
Il est psychologue par instinct : il l'est devenu avec mé- 
thode et réflexion à l'école de Socrate et à celle de Platon. 
Tout le prouve, et le but qu'il se propose et les moyens 
dont il se sert ou qu'il indique aux autres pour l'at- 
teindre. 

Son but c'est la médecine morale. N'attendez pas de ce 
philosophe pratique un vaste système de spéculations 
transcendantes sur la nature du bien, il n'en parle pas, 
il ne paraît même pas y avoir songé. Ce qui lui tient au 
cœur c'est de former les caractères et de diriger les con- 
duites. Mais à ces mpyennes hauteurs, sur ce terrain de 
l'activité quotidienne, son langage est tout spiritualiste et 
platonicien. Il veut procurer à ses clients la santé en les 
guérissant ou les préservant de la maladie. Or, quelle 
est la santé qu'il veut doi]iner? La santé de râme,qui n'est 

LXXXIV. 14 
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autre que la vertu et la maladie qu'il combat, c*est le mal 
de rame que Platoo nommait comme lui le vice et riujus- 
tioe. N'allez pas lui demander une définition trop précise 
de ]a vertu ; vous rembarrasserie;^ peut-être. Cependant il 
saurait répondre en termes très-suffisants, et encore plato- 
niciens, que la vertu est l'empire sous lequel Tâme aidée 
de la raisoDi tient toutes les parties du corps, son cœur, 
ses sens, ses passions, son imagination. La maladie et la 
aanté morales résidant uniquement dans l'âme, le premier 
devoir du médecin moral sera d'étudier et de connaître à 
fond l'âme humaine en général et, en particulier^ chacune 
des âmes dont il aura accepté la direction. De son coté, 
chacun devra descendre continuellement en soi-même par 
la réflexion et par l'examen de conscience, afin de savoir 
au juste où il en est par rapport au vice et à la vertu.» Si 
après s'être ainsi tâté le pouls» il ne se reconnaît pas 
entièreiaent sain, « il ira lui-même trouver son médecini 
lui exposera son état, lui découvrira les plaies secrètes de 
son âme et lui en demandera le remède; et il recevra sans 
peine de sa part les remèdes propres à le rendre meilleur.)^ 
En lisant ce résumé et ces passages textuels, on entend 
l'écho sans doute affaibli, mais puissant encore dies. mâles 
théories du Gorgias où Platon, par la boucha de Sacrale, 
Uent au sophiste Palus ce langage sublima: « Je ne vois 
guère qu'oa moyen de rendre ht rhétorique uitile, c'est de 
s'accuser soi-même avant tout autrey ensuite ses prochas 
et ses amis,^ dès qu'on a commis quelqite injustice, de ne 
point tenir le crime secret, mais de l'exposer au grand 
jour afin qu'il soit puni et réparé; c'est de se faire vio- 
lence à soi ainsi qu'aux autres piMr s'élever au-dessus de 
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tôtitë éraiûte; et éé s'bffHr S là justice les yeilx fetiriës kx 
de gt^àUa bœui^, cotume bû s'offre àb médècîù j^ofar Souffrir 
le^ ineiiioîjs et I^s brâltfits, s'âttàchkbt éti boti et au beân, 
stftt§ tenir dbmpte de ià doulëbr; ei) sbhé qtfe si, p^r 
etiéni^lë, !^ féititë c^U'otr k ëëmhnl^e inëfitë des èotip^ ^ 
fouet, bit èè prééëbtè^ petit Ibé reteVoir; si le^ fers, dii lefdT 
ten^ ïéÂ mâÎDs; titie anietidë, dh H ^aîe; fé bànmàse- 
mébl; iciti s'y côûdaifaine ; la ttlen ob la sxrbis^ ; c'est ebân 
d'être le piieittier S déposer contre soï-tnênlè et Coitrfe ses 
prdeheë^ de m pas s'épargtiet, afin de partiéâir par là tnâ- 
liifestàtiob db ses ctimes à être délivré dti plus grand dès 
maui, db l'injastiee. » Voilà lès leçoi^s que suitPIîitàrqiie; 
voilà \eÉ enseignements qoi sans cesse retentissent dads 
sa mémoire!. Qu'après cela il s'écafrte de Plsltoh ihr tin 
poiùf ôd sur un àntre^ qu'il ne comprenbe pas H métà- 
physiqtiel de soii maître; et que loriâqu'il s'y ëtigage, i\ res- 
semblé à un euffant l[}ui si ébaussé les souliers de son père 
et qui les traîne en trébuchant, peu importé. Eb ce qiHi 
totrcbe ]eÈ énergies tiibrales de l'âme, il entend à mfèrveille 
Tâutetir de )â République et du Phëdbn; il se forme à 
sod école; il lui emfprunte ce qu'il â dé ibeillecir, èi ob- 
serv&nl les bdmmes à stt fà^on, il en vient ndèl-seulement 
à juger h^ stoïciens et les épicuriens, faiais à corriger 
parfois heufëttseiâ^ent Platon lui-même. Je dis qu'il ôb- 
serté l'bôbifme à Sa façoti ; car il ne prétend nullement 
faire Une œuvre de psycbiol&gié Régulière. Il né visé poiùt 
à dresser Un> tableau iysiématiq^uè ob une clàssificaliôti 
savante des facultés de l'âme. Il procède avec une liberté 
d'allures parfois extrême, mêlant souvent Âristote à Platon 
el aux stoïcitfns> sans se préoccuper assez de les mettre 

14. 
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d'accord. Et pourtant dans quelques-uos de ses traités^ 
dans ceux notamment que leur titre place au nombre des 
dissertations essentiellement morales, on rencontre des 
pages entières et même des séries de pages qui pourraient 
figurer presque telles qu'elles sont au milieu des ouvrages 
théoriques les plus sévères. En voici quelques exemples. 

La moralité a trois ressorts : la raison, la volonté, la 
passion. Plutarque n'a méconnu aucun de ces principes, 
et de plus, en platonicien fidèle, il enseigne que la puis- 
sance souveraine doit appartenir à la raison. Non-seule- 
ment la raison a le droit de commander, mais quand elle 
sait user de son autorité, elle est certaine d'être obéie: 
« Ceux qui s'étonnent, dit-il, qu'une faculté privée de rai- 
son obéisse à la partie raisonnable, ignorent sans doute 
jusqu'où va le pouvoir de la raison pour conduire et pour 
gouverner, non par une autorité dure et tyrannique, mais 
par une douce et insinuante persuasion, bien plus efficace 
que la contrainte et la violence. En effet, les esprits, les 
nerfs et les os et toutes les autres parties de notre corps 
ne sont-elles pas privées d'intelligence? Cependant à peine 
la raison tire, pour ainsi parler, les rênes et donne le signal 
de sa volonté, tout s'étend, se dispose et s'empresse d'obéir. 
Veut-elle marcher? Déjà les pieds sont en mouvement. 
Ordonne-t-elle de prendre ou de jeter quelque chose, les 
mains s'étendent pour exécuter ses ordres, y^ On croirait 
lire une page de psychologie moderne. Cependant, comme 
son maître Platon, Plutarque semble confondre la volonté 
avec la raison elle-même. 

Cette confusion serait des plus graves, car pour que 
rhomme soit libre^ il faut que sa volonté soit capable de 
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résister même à sa raison. Qui ne sait d'ailleurs que les 
intelligences les plus hautes, que les âmes les plus éclai- 
rées sont sujettes aux plus lamentables défaillances quand 
rénergie du caractère n'égale pas l'étendue de l'esprit? 
N'est-ce pas ce désaccord possible entre la raison et le 
vouloir qui produit, dès qu'il se réalise, les plus tristes 
contradictions entre les principes des hommes et leur 
conduite? Et si une telle séparation entre la pensée et les 
actes est un fait malheureusement trop fréquent, comment 
serait-il vrai que la raison qui a commandé n'est jamais 
désobéie? Platon avait senti plus ou moins confusément 
l'erreur de sa doctrine, il l'avait tempérée, et sur le tard, 
dans les Lois, presque complètement abandonnée. Plu- 
tarque en homme pratique, moins habitué à regarder du 
côté de l'idéal qu'à explorer le terrain de la réalité, n'a 
pas hésité un seul instant à corriger Platon par Aristole. 
« Oui, dit-il : La raison est très-puissante, mais pourvu que 
l'action s'y ajoute et que l'effort continuel, l'effort de 
chaque jour, de chaque minute crée l'habitude et fonde ce 
qu'on nomme les mœurs. Et qu'est-ce que l'effort sinon 
la plus éclatante manifestation de la liberté? Personne, 
en effet, ne fut jamais moins fataliste quePlutarque. Au- 
cun autre parmi les anciens n'a fait au libre arbitre la 
part plus large. Comme il serait surpris, le vieux païen 
si revenant à la vie, il voyait à quel degré d'affaiblisse- 
ment est tombé le sentiment du pouvoir personnel et de 
la responsabilité humaine chez certains écrivains nés dix- 
huit cents ans après lui I Comme il serait confondu à la 
lecture de ces théories qui, au nom d'une science nou- 
velle, il est vrai, mais incompétente sur les choses de 
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r$tmQ, nous fs\[[i;iè^Qf,t à la fa(lalité aaUque ei| au règse de 
çet^ fortune qu*il et9.it p,6rinis dç crg^i^e morte ^ jamais I; 
^ quoi Dou^ ont servi tant de r&cbercbes, da discussions 
et d'épreuves, sji, sur cette question du libre arbitra, i^pus 
descendoo,s au-dessous d'un écrivain dç la Grèce, imp^ 
ria|le? Soi^ pj^^it traité s^r la FortuTf^^ QSt nfj^ o,uvrage 
admirables, q,u'ai^inie un souffle généreux et où la force de 
la v,é|rl^é produis ^turell€^i;n^t l'éjioquençe. Jje qç p^i^ 
citer ici^ la tr^duçition d'Amyot : le bon, évêque x 
parle ti;op crjj^ment le langage ^q spn siècl,^ ; mais sfiia^ 
une intçrpi^étafiQ^ pl^ récç^tç, on ^eptira e^cqr^ le ïfifiu- 
vejfQça.t eJL ré^erg^^. d'uqe pepsçe dont l'exprç^sion ^t au- 
io>uj;d'hu.i d*unçi siuguUçj^e opportunité : «C'est lafortuqp 
dit-on, et non l,a §ages^e qui règ\e I^es ^jQÇ^ijqes des ^^r 
mains 1| Q^uoi, oe n^ç se^aiit ni la justice ni Téquité, ni, la 
teiji^pcr^nce, i;)i la, mpdiçstie? Est-ce, dope la fo,rtunç qui fit 
qi^'ArisUdç préféra l'extrême p?iuyreté aux gran,4s biens 
qu'il, pouvait a^cQas^^ej;. Est-cç par çlle que Scipion, i^ître 
dç Çartbage, ne pri,t riei^ pour lui 4çse3, riches dépouillas, 
et rçfu$3| même ^ les voii;? que Phiippratès au contrairje 
avep Taijgent qi^'il r^çut de Philippe, acheta des courti- 
sanes, e^ d|çs poi^si^onsP qu.'Alexa^dre, re^^ect^ les fe^mmes 
de lî)^f;ius, s/^s captiv,es, et cl^tia sévèrç«içnt c^ux qui 
Yç^jurept les insulter?» — «5i elows s^ttribupns à Ija foj:- 
lunj^ le^s ajcf^ons (Jp jusj^ice e^l, dç, terppéç^nce, p0:Uffluw Pe 
p^s^ mettrç, a,us^si s^ur spn çompl)^ le vol, le brigs^ni(}age Qt 
la déljffuçhe.?,», Bf'esjtfce, pa^ê(,re ^y.çjpgl,?, q,Pie. ^ s'^raçher 
les yeMjX^ dp la prudpncp et ^. prendre ijji^pdiviniié a,yeugjl^ 

vm gV4^ ^i ^?. ^^^^ ^ — «, C'^s' ''^(9. qui. v#it ^ c:§st 
râ^me, qui. entend ; tout le r^^te. es,t sour4t et a,vQugle. ^ 
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A la place du mot fortune, mettez le mol tempérament 
ou celui de constitution physiologique, et yous avez un 
morceau plein de chaleur, de verve et de justesse, d*un 
caractère et d'un intérêt actuels. 

Et c'est en<;ore Platon qui inspire ici Plutarque : puisque 
dans le livre sur la Fortune, aussi bien que dans le traité 
sur la Destinée, les plus fortes paroles de la République 
et du Timée sont citées et mises à profit. 

Mais quelque important que soit dans la vie humaine 
le rôle de la raison et delà volonté, ceqoi attire et attache 
surtout le lecteur des ouvrages de morale, c'est le chapitre 
des passions. Ce chapitre, on le recommence toujours^ et, 
chaque fois qu'il reparaît, pour peu que l'écrivain ait du 
talenl, il est assuré de conquérir Tattentiofii. Qui ne se 
rappelle la sensation que produisit dans te monde lettré 
le dfecours de Pascal sur les Passions de Fatmour, lors- 
qu'il y a vingt-cinq ans M. Cousin eut la grande joie de le 
découvrir?' Combien de penseurs cependant, combifen de 
philosophes avaient traité avant lui ce sujet éternellement 
émouvant l> Combien y avaient trouvé,, saus tes chercher peut- 
ètne, des chances particulières de gloire ei d'inHuencel 
Sur vingt personnes qui parlent de Platon, il y en a dix- 
neuf qui ne le connaissent que par le discours de Diotime 
à Socrate sur Famour^ qu'elles^ n'ont pas lu probable- 
ment, mais qu'elles ont entendu réciter, au moins à 
l'Église. Pis^rmi ces défenseurs, toujours bien accueillis, 
des passions, PFularque mérite une place d'honneur. On 
verra plus bas qu'à Tégard des délicate&ses, des droits et 
des devoirs de l'amour, il a su, lui qiai venait si tard', être- 
infirttend"» e!^ nei*vean à force de droiture. En^ ce moment 
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nous ne voulons envisager que sa polémique contre les 
rigueurs outrées du stoïcisme. Cette polémique est fort 
loin d'offrir un modèle de mesure et de justice; les lois 
les plus élémentaires de la critique et de la discussion entre 
penseurs qui se respectent y sont à chaque instant mises 
sous les pieds. Néanmoins, tout n'y est pas injuste. 

Si les stoïciens ne sont pas allés jusqu'à réprouver 
les penchants naturels , s'ils ont admis les affections 
légitimes , ce que d'ailleurs Plutarque ne méconnaît 
pas , il est démontré qu'ils avaient commis , en psy- 
chologie, deux erreurs énormes. Ils avaient présenté 
la passion comme un degré inférieur de la raison elle- 
même, chose absolument insoutenable; en second lieu, 
ils avaient proscrit toutes les passions comme exces- 
sives et mauvaises, n'admettant que les mouvements rai- 
sonnables, modérés et paisibles qu'ils nommaient d'un 
mot du reste charmant, les eupalhies. Ils ne voyaient 
pas qu'ils enlevaient ainsi à l'âme l'amour, l'inspiration, 
l'enthousiasme, tous ces élans, toutes ces ardeurs, toutes 
ces émotions intenses, puissantes, merveilleusement fé- 
condes par lesquelles elle se surpasse elle-même et en- 
fante des prodiges. A la première de ces deux erreurs, 
Plutarque oppose une distinction qui lui est fournie par 
Platon lui-même : « Quand la cupidité, dit-il, est en lutte 
avec la raison, comme elle ne peut ni vaincre ni succom- 
ber sans exciter quelques regrets, l'âme est divisée par ce 
combat, et la différence des deux facultés devient mani- 
feste. » La passion n'est donc pas la même chose que la 
raison prise à un moindre degré. Sur le second point, 
c'est-à-dire sur l'utilité morale des passions, même ardentes, 
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pourvu qu'elles soient bien gouvernées, Plutarque est fin, 
abondant, ingénieux, et en somme c'est la cause qu'il sou- 
tient qui a définitivement triomphé : « La raison ne va donc 
pas, dit-il, comme autrefois Lycurgne de Thrace, abattre 
et détruire ce que les passions ont d'utile avec ce qu'elles 
ont de dangereux ; mais telle que ce Dieu sage et intelli- 
gent qui préside à nos jardins, elle retranche ce qu'il y a 
de sauvage et de superflu, adoucit l'âpreté de la sève et 
rend les fruits plus agréables et plus sains. Un homme qui 
craint de s'enivrer ne jette pas son vin, il le tempère... La 
colère modérée est l'aiguillon du courage ; la haine du 
mal rend la justice plus active ; sert à réprimer avec plus 
de force l'insolence stupide de ces nouveaux parvenus 
qu'aveugle une prospérité non méritée... Les dieux donnent 
les passions aux hommes pour servir d'aiguillon et de 
ressort à la raison... Quelle erreur de croire qu'il faille 
bannir tout amour, parce qu'il y en a de déraisonnables, 
ou proscrire tout désir à cause de l'avarice I C'est vouloir 
défendre de courir, de tirer de l'arc ou de chanter, parce 
qu'il y a des gens qui tombent, d'autres qui manquent le 
but, d'autres enfin qui chantent faux. » 

M. Gréard ne s'y est pas trompé : il a vu clairement, et 
c'est un de ses mérites, que ce que Plutarque défend 
contre Zenon et contre Epicure, c'est l'esprit même de la 
morale platonicienne. Cette morale sans doute en ce qu'ellei 
a d'excellent, est conforme au bon sens; mais en plus d'un 
point elle le dépasse, et pour la soutenir efficacement, pour 
repousser victorieusement les coups que lui portaient ses 
adversaires, l'arme du simple bon sens n'aurait pas suffi. 
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Il y fallait joindre utW (mmmw^cei a^sez eomplète ^ 
systèmes coAlraires, et ub e&prit oaipable d'çQ aaisir les 
erreur^ot les ia-consëquçQoefii. Il eat évident ({tt^Plutarque 
avait étudié lea doctrioas qu*il r^iito. Estril au^s) wim 
qq*il Iqs ait comprisesi, fidèlew^t eipos^cis et jutstement 
appréciées? Ed gq qui touche le ^teiciseoei mw avoos 
déjà fépioodu à cette question, Uaisi ot\ V« pe^éet ^ate** 
ment par rapporl à répicuri&Qie, e| oa a accusé Plutaïque 
de n'avoir pas readu à cette dootria# le seos éie:Y^ qii'E|ti*^ 
cure y avait attacbé. Coni^eacMis U>u)^ ^ suite qw daiM sa 
critique du seQstiaKsis»e épicurien, Plutarque a.eadies (eirts 
grayes;. Il s*y esl m^utré emporté et vielenl. IL esit peu 
digne d'un pbiloeophe d'appeter sur ses advseiîsairee des 
châtiments corporels^ et cela, notre moraliste le foit sianf. 
hésiter : « Certainemieot, dk-il à Hétrodloce, qui s'était, il 
est viai, «poqvé de la toi el de kti jtustice; -m certainaraent, 
ce u'e&t pas là un rire libre, mais seirvile^et dissolu, et qui 
aurait besoix) du fouet, non pas de celui dont ou fouette 
les personaes libres, mais où il y eut à chaque bout de 
corde dei petits oeselets don^t on puuît et châtie les sacrifi-r 
cateurs quand ils ont foiUi aux cérémonies et sacrifices de; 
la mèoe dce dieux. » Son second torfc, c'esir qu'il ne dis- 
tingue pas assezr, d'oine part, la doctrine d'Bpicwe de 
celle doi ses disciples, et, d'autre part, les priaci{>es spa- 
cieux de répicuiris>mei des conséquences; dao^rouâeis qcii'i)ls< 
reobr'madienL Néanmoins, et ces réserves faitest, quaiui ou 
lit aUentivementi les deux ouvrages qu'il' a consaDrés. aux; 
épicuriens, ou ceconnaîl^ qu'il n'a guèce blâmé que oe> qui 
étoiti coD^amsnable, et qu'aprèsi tout il n'y avait* pas- là 
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Devait-il loiueir et adopter oe principe que la bonheur réside 
dans la volupté de Tâitte ? Oui, si Epicure Q*avait pas dit 
que la i^olupté ^ rame consiste uuiquemeut à ne pas soufr 
(rir^ ce qui est radicaleiœnt faux, Tabseiice de douleur 
D'éts^ut à aucun degré la même chose que le plaisir. Plu- 
tacque ^vait-il applaudir à cet autre pi;incipe : qu'on ne 
goûte quelque félicité qu'ea vivant hoAniêteii^nt ? Oui, 
encore, si Epicure n'avait pas dit que vivre honnêtement, 
c'çst pratiqiier la V/ertu qui ne coûte auci^ne peine; expli- 
cati^a qui anéantit ta valeujr morale du> principe posé. 
Plutar^ue était-ii tenu de tomber en admiration dovant la 
fcugaUté d'Epicyre vivaat tout on jeur d'un peu de pain et 
d'eau ?;0u^, si la doctrine n'eût peroûsou plutôl; Gonsei|)lié 
de reo^cer à cette sobriété dès qu'elle devieat désagréable, 
et si répicjurisme n'avait coplienu ufi germe qui hardio^t 
développé par Hétrodore produisit cette b^alle. fornuile : 
« Toutes le^ grandes, subtiles et iegéaieuses inventions 
deTâioie, ont été imaginées pour le plaisir et la volupté de 
la ebair, ou pour l'espérao^^e d'y poavoii! parvenir et en 
jouir, et tout acte qui r^ t^d pas ^ Q^tt^ $p, est wn Qt 
inutile. ^ l^^^i^ore, e^t franc comme un enfant terrible : 
il met à nu le fond du système. Mais si telle est la consé- 
quence vraie de l'épicurisme, où donc est cette signification 
élevée que Plutarque, dit-on, n'a pas su y découvrir? 

Au total, malgré ses allures un peu décousues, ses ar- 
guments quelquefois superficiels, ses violences inutiles, 

« 

(1) Voyez sur la doctrine épicurienne un article intitulé : Du 
Génie grec au temps d'Alexandre, Praxitèle et Epicure, Revue des 
Deux-Mondes du 15 octobre 1864, 
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ses discussions redondantes et ses contradictions tantôt 
apparentes, tantôt réelles, la critique philosophique de Plu- 
tarque sur les points fondamentaux des systèmes qu'il 
réfute est habituellement juste. Et sa critique est ordinai- 
rement juste, parce qu'elle se fonde sur une morale vraie, 
appuyée elle-même sur d'excellentes bases psychologiques. 
Cette morale et cette psychologie sont toujours spiritua- 
listes et presque toujours platoniciennes. C'est grâce à 
cette force moins personnelle qu'empruntée, mais sciem- 
ment employée, qu'il a résisté à la corruption de son temps 
et à la fascination des doctrines extrêmes. C'est grâce à 
cette lumière qu'il a su se diriger lui-même et diriger les 
autres dans les mille cas particuliers que présente la pra- 
tique de la vie. Hais en même temps, il a mis, sans s'en 
douter, les anciennes idées qu'il suivait à l'épreuve de 
l'expérience et de la pratique, et les a aussi quelquefois 
épurées, quelquefois accrues et enrichies au moins dans le 
détail. Un rapide coup-d'œil jeté sur ses principales consul- 
tations et ordonnances morales, nous en fournira la preuve. 
Commençons par celles qui regardent la santé morale de 
la famille et de la société en général. 

Ch. LÉVÊQUE. 

{La fin h la prochaine livraison.) 



DU DROIT 



DE LA GUERRE ET DE LA PAIX 



PAR HUGO GROTIUS 



Les questions dans lesquelles, après les considérations 
générales sur les fondements et les limites du souverain 
pouvoir, nous avons suivi jusqu'à présent l'auteur du 
Traité de la guerre et de la paix, forment à peu près le 
domaine entier delà législation civile; car toutes les lois 
qu'on est dans l'usage de qualifier ainsi se rapportent de 
près ou de loin à ces trois chefs : la distinction du mien et 
du tien, les relations des parents avec les enfants, celles du 
mari avec la femme. Mais un code civil appelle nécessaire- 
ment un code pénal. Ce n'est pas assez d'avoir inscrit sur 
le marbre ou sur l'airain, et même dans la conscience des 
citoyens, les droits qui appartiennent, suivant leurs mu- 
tuels rapports, aux différents membres de la société; il faut 
encore leur en assurer la jouissance effective ; il faut em- 
pêcher que les lois, quelles qu'elles puissent être, ou 
soient ouvertement violées, ou demeurent à l'état de lettre 
morte, et ce but ne sera atteint que si elles sont placées 
sous la sauvegarde d'un système de mesures répressives, 
qui, à l'exemple des autres lois vraiment dignes du respect 
des hommes, se justifient et s'expliquent par les principes 
du droit naturel. De là un nouveau problème, qui, tout en 

(1) y. t. LXXXII, p. 226 et 321. 
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formaDt un domaine distinct, a cependant une étroite affi- 
nité avec ceux qui nous ont occupé jusqu'ici : quelles sont 
l66 j)as6s rationnelles du droit pénal? En quoi conmte, 
sélbfi le's règles éternelles de la justice et âé l'hùrnânite, et 
jusqu'où s'élend le droit de punir! Cette question, comme 
celle de la propriété, après a^oir été effleurée par Thomas 
Morus, a été traitée par Bodinj mais au seul point de vue 
des intérêts de TEtat. C'est chez Grotius que, pour la pre- 
mière fois depuis Platon, elle est rendue à sa généralité 
philosophique. 

La punition, selon l'auteur du Traité de la guerre et de 
la paix, n'est pas la vengeance. La punition a son principe 
dans la raison; elle est uneaUribution de la justice, de la 
justice divine aussi bien que de la justice humaine. La 
vengeance n'est qu'une forme de la passion. La première 
obéit à des principes, la seconde n'en a pas. La vengeance 
n'est pas seulement proscrite par la loi divine, par l'Evan- 
gile, qui veut qu'on rende le bien pour le mal, et par le 
Pentateuque, qui défend de garder dans son cœur le senti- 
ment d*une injure; elle est condamnée aussi par la raison 
des philosophes et même des philosophes païens : « Ne 
« rends pas le mal pour le mal, dit Platon, dans le Criton, 
m dusses-tu t'exposer à un traitement encore pire que celui 
« dont tu as à te plaindre, i^ Et, suivant l'opinion de Se- 
nèque^ la vengeance ne diffère de l'injure que par la place 
qu'elle occupe dans le temps. L'agresseur est le premier 
coupable; celui qui se venge le devient à son tour, et est 
seulement plus digne d^indulgence (1] La vengeance ne 

(1) « Uitio a contumelia non differt nisi ordine. Qui dolorem 
« regerit, tantum excusatius peeeat. » {De irat ifii. II, ch. xxiii.) 
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poursuit t|u'ii06 CBHvr^ de desirucUao^ la punition m\ ane 
œuvre ée éon^^vaiiou et de pe^fectidauemdftt ; toujdt»i% 
elle tend à un but utild. Cui, du moins^ kiûf&i qu'elle 
doit être comprise quand elle rentre dans le pouvoir de 
rhotâTâ^ ; car il n'appi^rtiént qu'à Ia 6â^es46 «t à )a puis- 
sance divitue de à'ÀjQfràncbîr dti déUé condition eu frappant 
le eodpaMé eu vue de là punition elle-mètne, 6*est-à-dife 
pouf Ift saiisfâëtîon d'une loi de là judtîi^e absolue ou do la 
âou vèraine pérfeiâtion. Là justice humaine âe peut se flatter 
d'atteindre à (îes hauteurs r a Lori^u'un homme, dit Gro- 
« tius, punit un autre homme, qui est son égal pàf là 
« nature, il doit se proposer quelque fin> Et c'eét là ce 
« que disent les scolastiqués, que l'esprit de celui qui pu- 
« nit ne doit paiâ âè complaire dans ië mal de qui que ce 
a soit (4). » A l'autorité dès philosophes ^colàfiliques, 
c'est-à-dire de $àiM Thomaâi d'Aquin, vient se joiridro celle 
de PlatOiîi, d'Aristoto, de Séùèque. Tons tombent d'aOeord 
sur ce point, que le châtiment lïe peut être considéré 
comme son propre but ou que là tor pénale he peut se 
proposer Uniquement de faire souffrir lé coupable. Il est 
« donc étident^ djoufe Grotiusi, en résumant sa pensée, 
« que rbomme n*Ost pas* légitimement puni par rhomnm 
« lorsqu'il flO l'est qu'en vue de là punition (2). » C'est 
ainsi que Grofius réfute en quelque sorte d'àvàflcd cet im- 
placubfe système auquel Joseph de Maistre a attaché son 
nom^, et qui, attribuant au sang répandu par la main de la 

(1) Liv. II, ch. XX, § 4, t. II, p. 384 de la traduction de 
M. P. Fodéré. 

(2) Ibid. § &, p. 388 de la traduction française. 
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justice une vertu surnaturelle, désirable pour elle-même, 
fait supposer que tous les supplices sont légitimes et que 
l'ordre social le plus parfait est celui qui eu autorise le 
plus. 

La loi pénale, fondée sur la raison comme la loi civile, 
doit donc avoir un autre but que la rétribution du mal 
par le mal ; mais ce but, quel est-il? Selon Platon, il serait 
double : il faudrait punir les mauvaises actions tout à la 
fois dans l'intérêt du coupable et dans l'intérêt de la société; 
dans l'intérêt du coupable, parce qu'il faut à celui-ci une 
expiation pour le relever à ses propres yeux, pour le récon- 
cilier avec lui-même, et qu'on ne peut imaginer pour lui 
un plus grand malheur que l'impunité; dans l'intérêt de 
la société, parce que l'exemple est un moyen de prévenir 
le crime par l'intimidation des méchants. Ces deux fins ne 
suffisent pas à Grotius, et il y ajoute, quand elle est pos- 
sible, la réparation du dommage causé par le criminel ou 
l'intérêt de la partie lésée. Voici, au reste, ses propres pa- 
roles : « Nous dirons que, dans les peines, on considère 
« l'utililé ou de celui qui a commis la faute, ou de celui 
« qui avait intérêt à ce que la faute ne fût pas commise, ou 
« indistioctement de tout le monde (4). » L'amendement 
du coupable, la satisfaction de la personne offensée, la 
défense générale de la société, telles sont donc, selon Gro- 
tius, les trois fins que doit se proposer un système de 
répression vraiment conforme à la raison èl à la justice. 

Pour atteindre la première, il suiBt d'une autorité pure- 
ment morale, comme celle du père sur ses enfants, du 

(1) £;&ft««pfa, §6, p. 389. 
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maître sur ses disciples, et du magistrat sur ses conci- 
tojeDs. On mettra donc le coupable eu rapport avec tous 
ceux qui peuvent exercer sur lui une action bienfaisante, 
et Ton ne renoncera à ce moyen qu*à la dernière extrémité I 
< La charité nous ordonne, .dit Grotius, de ne regarder 
« témérairement personne comme désespéré (1). » Mais ce 
n'est pas assez que le coupable soit amendé, la justice 
exige qu'il soit puni. Qu'on lui inflige une peine assez 
sévère pour lui ôter Fenvie de recommencer^ ou qui ait 
pour efiet de le rendre moins redoutable à l'avenir, on 
aura réalisé la seconde fin proposée à la loi pénale, on aura 
pourvu à l'intérêt de la partie lésée. Enfin, c'est par la 
publicité de la peine, devenue un exemple et un enseigne- 
ment pour tous, qu'on assurera la sécurité de la société 
tout entière et qu'on donnera satisfaction à la troisième 
condition de la loi. Si lapublicité de la peine ne paraissait 
pas une garantie suffisante contre le retour de certains 
crimes, on pourrait, selon l'opinion des plus illustres phi- 
losophes et le sentiment unanime du vulgaire, pousser la 
rigueur de la loi jusqu'à la suppression du criminel. Tou- 
jours à la recherche d'un texte qui confirme les résultats 
de ses propres réflexions, Grotius nous fait remarquer que 
les trois attributions reconnues par lui à la justice répres- 
sive ont été clairement résumées par Sénèque dans une 
seule phrase : « La loi, quand elle punit, se propose 
« ces trois choses, qui doivent aussi entrer dans fes vues 
« du prince : ou de corriger le coupable, ou de rendre 
« les autres par son exemple plus gens de bien, ou de 

(1) Ubi Mipra, § 7, p. 393. 

LXXXIV. 15 
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« les mettre en sûreté en ôtant la vie aux méchants (4). » 
Le droit de punir ainsi compris ne saurait être contesté : 
car il n'est pas seulement une partie de la justice, dont il 
fait respecter toutes les autres lois; il rentre dans la cha- 
rité, puisqu'il contribue à ^amélioration du coupable et 
qu'un père même est souvent obligé de l'exercer sur son 
enfant. Hais est-il certain qu'il s'étende aussi loin qu'on le 
croit généralement? Comprend-ii nécessairement la peine 
de mort? La société est-elle obligée de supprimer les mé- 
chants pour se mettre à l'abri de leurs crimes? Telle est la 
question qui se présente à l'esprit de Grotius, quand il 
pense avoir défini le caractère et le but des lois pénales. 
Cette question n'est pas aussi nouvelle que notre oi^ueil le 
suppose. Il a existé, au moyen-âge, des théologiens et 
même des sectes entières qui, poussant à ses dernières con- 
séquences le précepte biblique : Tu ne tueras point, et la 
maxime de l'Evangile, qu'il faut rendre le bien pour le 
mal, ont refusé à la société le droit de verser le sang des 
criminels les plus endurcis. Cette doctrine a été reproduite 
au XVI® siècle par le fondateur du socinianisme, et défen* 
due, pendant le siècle suivant, par les principaux théolo-» 
giens de son Eglise. L'un d*entre eux, Ostorod, soutenait 
hardiment que le magistrat chrétien commet un crime lors- 
qu'il condamne un malfaiteur à la peine capitale. Si on lui 
objecte que la peine de mort est sanctionnée par plusieurs 
lois de l'Ancien-Testament, il répond que TAncieD-Testa- 

(1) « Hœc tria lex secuta est, quœ princeps quoque sequi débet, 
€ aut ut eum, quem punit, emendet ; aut ut pœna ejus cœteros me- 
« liores reddat, aut ut^ sublatis malis, securiores cœteri vivant. » 
(De clem. Lib. I, eh. xxii.) 
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Rient doit se retirer devaot le Nouveau, comme ce qui est 
imparfait devant ce qui est parvenu au dernier terme de la 
perfection. Un autre, en faisant valoir les mêmes argu- 
mrats, y ajoutait cette considération, que le dernier sup- 
plice, en ôtant au coupable le. temps de se repentir, pouvait 
entraîner la perte de son âme, ce qui est la violation la plus 
odieuse du principe de la charité chrétienne : « Le Christ, 
« écrivait un troisième, nous a enseigné la véritable juris- 
« prudence. Soyons donc jurisconsultes selon le Nouveau- 
« Testament, et rejetons comme antichrétiennes toutes les 
« maximes païennes rassemblées par Justinien... Tuer le 
€ pécheur, c'est agir en païen et non en chrétien ; c'est 
« fermer les yeux à la lumière de la nature. Justinien 
« veut qu'on punisse le mal par la corde, le glaive ou le 
« feu : le Christ veut que le pécheur vive et se conver- 
« tisse (4). » Tous prenaient à témoin les paroles de misé- 
ricorde adressées par Jéeus à la femme adultère, quoique 
la faute dont elle était coupable fût, aux termes de Tan- 
eienne loi, un crime capital. Les autres textes qu'ils invo- 
quaient en leur faveur, c'était l'ordre donné par Jésus à 
saint Pierre de remettre son épée dans le fourreau, « parce 
0i que ceux qui prendront le glaive périront par le 
« glaive (2). » C'étaient divers passages des épitres de saint 
Paul (3], où, aelon l'expresse déclaration de l'Apôtre des 

(1) Tput ce plaidoyer en faveur de la peine de mort nous a été 
conservé par Carpzov dans sa Practica criminalis, t« III, p. 4, et 
a été résumé par M. Thonissen dans son intéressant écrit De la 
prétendue nécessité de la peine de mort^ in-18, Louvain, 1864. 

(2) Matth., XXVI, 52, 

(3) II ad Corinlh., x, 4; ad Ephes. vi, II. 

15. 
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moins de sévérité, selon qu'elle appartiendra à Tune ou à 
Tautre de ces catégories, il faut aussi tenir compte des dif- 
férents degrés de perversité qu'on pourra constater chez le 
coupable : « On n*est guère mauvais gratuitement, dit 
« Grolius (1), et, s*il se trouve quelqu'un à qui la malice 
« plaise pour elle-même, celui-là a dépassé la limite hu- 
€ maine. » Ce qui nous rend criminels, ce sont nos pas- 
sions, nos besoins, les circonstances dans lesquelles nous 
sommes placés, l'éducation que nous avons reçue. De là, 
pour un crime qui porte dans la loi le même nom, autant 
de degrés de culpabilité qu'il y a de coupables. Celui qui 
a cédé au besoin ou à l'influence d'une éducation vicieuse 
n'est pas aussi criminel que celui qui l'a été par l'orgueil, 
la cupidité, l'attrait du plaisir, ou qui, ayant été nourri 
de bons principes et n'ayant eu sous les yeux que de bons 
exembles, connaissait d'avance l'étendue de sa faute. Il est 
donc indispensable que la loi permette au juge de recon- 
naître des motifs d*indulgence, ou comme nous disons au- 
jourd'hui, des circonstances atténuantes. Au nombre de 
ces circonstances peuvent être compris les services de l'a- 
cusé ou les services de son père ou le repentir dont il a fait 
preuve. Et, si, malgré les raisons qui plaident en faveur de 
l'accusé, les termes de la loi exigent formellement une 
condamnation, rien n'empêche que l'arrêt prononcé contre 
lui ne soit tempéré ou annulé par le droit de grâce : car 
la grâce est aussi un attribut de la justice quand elle sert 
à corriger les rigueurs excessives ou les termes trop ab- 

(1) Liv. I[, ch. XX, § 29, t. II, p. 432 de la traduction de 
M. Fodéré. 
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une oui solus delà loi saos porter atteinte à son autorité et sans 
edesdil compromettre la sécuri)é publique. Toutes ces considéra* 
srchezl lions sur les circonstances atténuantes ont été ramenées 
Qeot, d. par Grotius à un principe général, qui en fait ressortir 
a mk encore plus clairement, s*il est possible, Ja sagesse et la 
imitek vérité: «Il faut, dit-il (1), retenir absolument ceci, que 
oûspa. ^ plus le jugement de Tesprit qui prend une décision est 
Iles DOC ^ entravé plus les causes qui Téblouissent sont naturelles, 
e. Dell ^ ^1 moins la faute est grande, i» 

, aiiui Enfin, en supposant Tégalité dans le crime et dans la 

eliiifi perversité des coupables, Téquité naturelle exigerait en^ 
core que le châtiment fut varié suivant les facultés et les 
forces de celui qui doit le subir. Cette pensée se trouve 
déjà dans la République de Bodin, à qui Grotius déclare 
j^l^^ qu'il Ta empruntée; mais, en la reproduisant pour son 
j jjf; propre compte, l'auteur du Traité de la guerre et de la 
^^^. paix Tappuie de quelques raisons nouvelles. « La même 
« amende, dit-il (2), chargea le pauvre, ne chargea pas le 
« riche; Tinfamie sera pour Thomme vil un mal léger» 
« pour rhomme d'un rang distingué un mal considérable. 
« La loi romaine fait souvent usage de ce genre de diffè- 
re rence. » La loi romaine, il est vrai, pousse quelquefois 
ce principe jusqu'à l'abus, tandis que la loi hébraïque, 
dans la crainte de faire acception de personne, le con- 
damne absolument. Mais, entre ces deux extrêmes, il y a 



orgof- 
i nour 



lei. 



jr- 



(1) Liv. II, eh. XX, § 29, t. II, p. 438 de la traduction de 
M. Fodéré - Ibid., p. 441. 

(2) c Gogitationis pœnam nemo patitur. * {Dig. I. XL VIII, 
lit. XIX.) 
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un milieu indiqué par la raison ei par la justice. On est 
étonné que Grotius, en demandant que la peine de Taaiende 
soit proportionnée à ia fortune de celui qui doit la payer, 
n*ait point condamné l'usage de remplacer, pour le pauvre, 
quand elle est supérieure à ses moyens, l'amende par 
l'emprisonnement. La liberté, indispensable au pauvre 
pour gagner sa subsistance et celle de sa famille, est d'une 
tout autre valeur que la somme d'argent versée par le 
riche entre les mains du fisc, et dont la perte n'est suivie 
pour lui d'aucune privation. Mais c'est assez pour la pro- 
fondeur du droit naturel d'avoir établi des prémisses dont 
le temps se chargera de tirer les conséquences. 

Il y a une autre question qu'il a dû aborder et qui n'a 
pas moins d'importance pour le droit pénal que toutes 
celles qu'il a traitées jusqu'ici. Quelles sont les actions 
véritablement coupables à l'égard de la société et soumises 
avec justice à la répression de ses lois? Tout ce qui est 
répréhensible ou coupable en soi, tout ce que condamnent 
notre conscience et la loi divine doit-il être puni par les 
hommes? La réponse de Grotius à cette question est telle 
qu'on devait l'attendre de sa sagesse. Non, tout ce qui est 
coupable en soi n'appelle pas, de la part de la société, un 
châtiment, et ne tombe pas sous sa juridictiou. Tels sont 
d'abord les actes qui se passent dans notre for intérieur et 
qui n'exercent aucune influence sur nos semblables, qui 
ne portent aucune atteinte à leurs droits. Si i)lâmables 
que soient ces actes, et quand même nous les aurions dé- 
noncés par nos aveux, ils ne sauraient donner lieu à une 
condamnation judiciaire, parce que, suivant une des 
maximes les plus incontestables du droit romain, per- 
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sonne D6 doit être puni pour des pensées (4). Il ne faut 
pas non plusque la société commette la faute déplacer sous 
la protection des lois pénales les vertus dont la nature 
repousse toute contrainte, les sentiments qui cessent d'exis- 
er dès qu'ils cessent d'être libres ; par exemple, la pitié, 
la libéralité, la reconnaissance. « Il n'y a pas de gloire h 
« être reconnaissant, dit Sénèque, s'il n'y a sûreté pour 
« l'ingratitude... La reconnaissance qui est une chose 
a très-honnête, cesse d'être honnête, si elle est néces*^ 
« saire (2). » En général, l'empire de la répression est 
beaucoup plus restreint que celui de la morale, et un délit 
se distingue d'un péché; car le droit de punir n'est pas 
autre chose au fond que le droit de se défendre. Toute 
une réforme de la législation criminelle est contenue dans 
cette phrase : « Il ne faut pas punir les péchés qui ne 
a regardent ni directement ni indirectement la société hu* 
« maine ou un autre homme. La raison en est qu'il n'y a 
« aucun motif pour que la punition de tels péchés ne soit 
« pas laissée à Dieu, qui est très-clairvoyant pour les con- 
« connaître, très-équitable pour les juger et très-puissant 
« pour les punir. C'est pourquoi une telle punition serait 
« établie par les hommes tout à fait sans utilité et par 
K conséquent d'une manière défectueuse (3). » 

Une des conséquences les plus importantes que Grotius 
ait tirées de ce principe salutaire, c'est la liberté de cons- 
cience, encore si cruellement méconnue au commencement 

(1) De henef. 1. III, ch. vu. 
(^ Ibid, ch. VI. 

(3) Liv. II, ch. XX, § 20, t. Il, p. 433 de la traduction de 
M. P. Fodéré 
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et pendant toute la durée du xvii® siècle par les Etats pro- 
testants aussi bien que par les nations catholiques. En 
matière de religion, si nous en croyons Grotius, la société 
n'a point à s^occuper de ce qui se passe dans la pensée ; 
elle doit se borner à interdire les actes qui menacent son 
existence ou ruinent les fondements de toute justice, de 
toute morale, de toute législation. Ceux-là ruinent les fon- 
dements de Tordre social qui attaquent ouvertement, pu- 
bliquement, la croyance à Texistence d'un Dieu, auteur 
intelligent du monde et à une Providence qui veille sur les 
hommes, qui distingue entre le bon et le méchant. Les 
attaques de ce genre, la société a le droit de les réprimer 
et de les empêcher: mais il ne faut pas qu'elle aille plus 
loin (I). Il lui est défendu de chercher à pénétrer dans 
le fond des cœurs et d'imposer la foi qu'elle préfère par 
la menace et par la contrainte; il lui est défendu de pro- 
pager les dogmes du christianisme par le fer et par le 
feu ; et ce qui ne lui est pas permis dans son propre sein, 
envers ses propres membres, ne lui est pas permis non 
plus au dehors contre les Etats étrangers. Les guerres de 
religion sont impies et criminelles. On peut recourir à la 
guerre pour défendre l'humanité outragée, le droit naturel 
méconnu, non dans l'intérêt d'un dogme qui ne peut se 
démontrer par la raison, ni se justifier par le droit, et qui 
n'appartient qu'à l'ordre surnaturel. La foi, selon les en- 
seignements du christianisme, est un don de la grâce; 
comment donc pourrait-on l'imposer par la force? La loi 
promulguée dans l'Évangile a horreur du glaive; le corn- 

(1) Ibid. , S ^' P- ^^ de latradaction française. 
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pelle inifare D'est pas, comme on le peose, la consécra- 
tion de la contrainte; c*est une invitation pressante, sans 
doute, mais une invitation par la voie de la persuasion et 
de la charité (1). 

Si les persécutions religieuses sont criminelles en gé« 
néral, même quand elles ont pour but de convertir à la foi 
du Christ les incrédules et les infidèles, combien ne sont- 
elles pas plus dignes de réprobation quand ce sont des 
chrétiens qui les exercent les uns sur les autres. « Ceux-là 
« agissent avec la plus grande iniquité, qui emploient les 
« supplices contre les personnes qui tiennent la loi du 
« Christ pour vraie, mais qui doutent ou errent sur des 
« matières étrangères à la loi ou sur quelques points de 
« la loi dont le sens est incertain et que les anciens chré- 
« tiens n'expliquaient pas de la même manière (2). » Les 
Juifs, quand ils étaient réunis en corps de nation, se sont 
montrés entre eux plus indulgents et plus justes, car nous 
ne voyons pas que les pharisiens, quoiqu'ils fussent les 
plus nombreux et les plus forts, aient persécuté les sadu- 
céens sous prétexte qu'ils niaient la vie future et qu'ils 
interprétaient l'Écriture sainte dans un sens trop étroit. 
Quand même, d'ailleurs, il serait démontré que ceux qu'on 
accuse d'hérésie se trompent, ce ne serait pas une raison 
de les maltraiter. « Il faut penser ici combien est grande 
« la force d'une opinion enracinée, et combien le zèle 



(1) Liv. 11, ch. XX, S 48. p. 471-472. 

(2) Ibid., S 49. J'ai fait subir ici à la traduction de M. P. Fo- 
derô une légère modification, qui m'a paru nécessaire à la clarté 
et à la correctioa de la phrase. 
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« de chacuD pour sa secte diminue la liberté du juge- 
« meut (1). » 

Ce D^est pas seulement, qu*on le remarque bien, la 
tolérance religieuse que Grotius réclame, mais la liberté 
de conscience. Il savait bien que la tolérance n*est qu'un 
foit, c'est-à-dire une grâce accordée aux faibles par le plus 
fort, une concession volontaire et toujours révocable; tan- 
dis que la liberté de conscience est un droit et un prin- 
cipe, li a fallu près de deux siècles d'attente et un événe- 
ment formidable comme la Révolution française pour faire 
passer ce principe du domaine de la théorie dans celui des 
lois et des mœurs. 

En exposant ses idées sur le droit pénal, Grotius est 
conduit naturellement à parler du droit de la guerre, puisque 
l'un et l'autre, dans sou opinion, dérivent principalement du 
du droit de légitime défense. Le droit de la guerre, à son 
tour, lui fournit l'occasion de poser les fondements du 
droit des gens, cette science qu'il a créée et dont il est im- 
possible de parler sans prononcer son nom. 

Sans doute, comme nous l'avons déjà remarqué, quel- 
ques éléments de cette science existaient depuis longtemps 
quand parut le Traité du droit de la guerre et de la 
paix. Aussi haut qu'on remonte dans l'histoire, on voit 
les nations obligées de tomber d'accord sur certains usages 
propres à les protéger les unes contre les autres. Ainsi 
toute guerre faite à l'improviste, sans avoir été déclarée 
d'une certaine façon, est cépjiUée iaju^te. La personne des 
Pi^rle^nopt^iire^ et d^ 9aiba§s^diQiur&, quapd lie^r ç^acAère 

(1) Liv. II, ch. XX, § 50, p. 475 de la tradueti^ francise. 
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a été régulièremeot annoDcé, est recoDDU« inviolable. Les 
traités qu'on a conclus sous Tempire de la nécessité oa 
sous la pression d^un eDoemi viclorieuXj doivent être ob« 
serves même après qu'on est devenu assez fori pour les 
violer impunément. Ces conventions et quelques autres de 
la même nature ont donné naissance à un droit interna- 
tional aussi positif que le droit civil des Romains et le 
droit coutumier ou écrit des autres peuples. 

Aux règles établies par Tintérêt et le consentement com- 
mun sont venues se joindre, sous l'inspiration de la phi*- 
losopbie, des vues plus géaéreuses et plus élevées. Platon 
ne veut pas que les Grecs se réduisent mutuellement en 
esclavage. Les stoïciens, considérant le monde comme une 
seule cité, le genre humain comme une seule famille, éten-* 
dent à tous les peuples sans exception les principes de 
l'humanité et de la justice. Ari^tote propose de régler et de 
discipliner jusqu'au droit de la conquête. Les théologiens 
du moyen-âge et do la Renaissance recueillent toutes ces 
maximes et essaient de limiter le droit des armes aux 
guerres défensives. Mais Grotius est le premier qui de ces 
idées éparses, de ces principes isolés, ait fait une véritable 
science, celle qui embrasse et définit, avec une rigoureuse 
précision, les mutuelles relations des souverains et des 
peuples, tes transactions forcées ou volontaires dont se 
compose la vie extérieure de l'humanité : la paix, la guerre, 
fes alliances, les traités de commerce et de navigation, ]«• 
rapports des belligérants avec les neutres, les droits des 
otages, des prisonniers, des ambassadeufs , etc. Ce n'est 
pas seulement une science que Grotius a fondée sur cette 
large base; c'est un véritable code, un code uiiiversel à 
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l'usage de la société des peuples civilisés, mais dont les 
articles n'ont force de lois que devant le tribunal de la 
conscience et de la raison. Ne pouvant le faire connaître 
dans ses innombrables applications, nous nous conten- 
terons d'en signaler les principes. 

Ces principes, à les considérer dans leur ensemble, sont 
les mêmes qu'on a donnés pour fondements à l'ordre civil. 
Il n'y a pas deux justices, il n'y a pas deux vérités, l'une 
pour les relations privées, l'autre pour les relations pu- 
bliques. La justice et la vérité, si elles existent, sont les 
mêmes partout. Ainsi, par exemple, les droits qui protègent 
la vie et la liberté des individus peuvent aussi être invo* 
qués en faveur de l'indépendance des États, des peuples et 
des gouvernements, abstraction faite des formes particu- 
lières qui les distinguent les uns des autres. Il ne faut pas 
oublier, en effet, que, si Grotius, par des raisons politiques, 
et peut-être par le souvenir des persécutions qu'il a endu- 
rées de la part de la démocratie, penche visiblement vers la 
monarchie absolue, ses convictions philosophiques sont en 
faveur des gouvernements libres, puisque la liberté, selon 
lui, est l'état naturel de l'homme, et que la souveraineté ré- 
side primitivement dans le corps de la nation. Ce que nous 
disons de la liberté s'applique aussi à la propriété. Tous 
les caractères qui distinguent la propriété individuelle se 
retrouvent dans la propriété publique, de quelque nature 
qu'elle puisse être, matérielle ou morale, et consacrent 
aussi bien l'autorité ou la juridiction des différents États 
que leurs territoires respectifs. Mais, d'un autre coté, ce 
qui ne remplit pas ces conditions ou ne répond pas à ce 
type déterminé, comme les mers, le droit de navigation. 
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le droit d'exploration exercé sur des contrées inconnues, 
demeure le patrimoine commun du genre humain. Les 
mêmes lois qui rendent inviolables les serments, les con- 
trats, et jusqu'aux simples promesses, dans les transactions 
privées, conservent tout leur empire dans les transactions 
' *" publiques. Grotius va si loin dans cette assimilation entre 
les principes naturels du droit civil et ceux du droit des 
gens, qu'il voudrait, pour éviter les guerres de succession, 
qu'on appliquât dans les monarchies, à la transmission 
de la couronne, les mêmes règles d'équité qui régissent, 
dans les familles, la transmission des héritages. Cette 
question délicate une fois résolue d'une manière générale, 
les calamités qui en sont sorties jusqu'à présent, et dont 
les peuples de l'Europe ont particulièrement souffert, ne 
seront plus à craindre pour l'avenir. 

Mais, si les droits respectifs des Etats, tels qu'ils 
existent aux yeux de la raison, ne diffèrent pas, au fond, 
des droits des individus, ils ne sauraient être proclamés ni 
défendus de la même manière : car les Etats ne sont poiit 
unis par les mêmes liens que les particuliers dont chacun 
d'eux se compose; ils n'obéissent point à une seule auto» 
rite, à une seule législation, et ne sont point justiciables 
de tribunaux communs ; ainsi que nous l'avons déjà dit, 
ils sont restés, les uns par rapport aux autres, dans l'état 
de nature. Les droits d'où dépendent leur dignité et leur 
existence n'ont donc pas d'autre moyeu de se faire respec- 
ter, que la force opposée à la force, c'est-à-dire la guerre. 
Le droit de la guerre est donc le couronnement nécessaire 
et la sanction de tous les autres droits. On peut déplorer 

LXXXIV. 16 
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la nécessité qui force les peuples à en fdire usage, mais il 
est difficile de ne pas le reconnaître. 

La guerre^ quand elle ne porte pas atteinte au droit 
d'autrui et se borne à la défense de notre propre droit, est 
parfaitement conforme à la loi naturelle, c'est-à-dire à la 
raison elle-même, qui nous permet de repousser la force 
par la force. Aussi la voyons-nous oonsacrée par le consen- 
tement unanime de tous les peuples, et de tous h& sages 
de la terre. Elle est dans l'histoire, dans les mœurs, dans 
les lois particulières de chaque nation. Comment le droit 
des gens ne reconnaîtrait-il pas en elle une loi générale 
de rhumanité (1)? 

Autorisée par la loi de la nature, la guerre ne Test pas 
moins par la loi révélée, puisque l'Ecriture nous apprend 
que Dieu a dicté à son peuple des règles et des prescrip^ 
tions sur la manière dont il devait se défendre et combattre 
ses ennemis par les armes, et que même le prêtre de la 
paix, Melchisédéc, applaudit à la victoire, lorsqu'il dit à 
Abraham : « Louange au Dieu Très-Haut, qui a fait tom-^ 
« ber tes ennemis entre tes mains (2). » 

Enfin, si la guerre n'est pas consacrée par TEvaugite 
aussi expressément que par le Peotateuque, on ne peut paa 
dire non plus que l'Evangile la condamne. Saint Paul dit, 
en effet (3), que ce n'est pas en vain que le roi porte le 
glaive, parce qu'il est le mioistre de Dieu pour exécuteur 
sa vengeance contre celui qui a fait le mal. Or, qu'est-ce 

(1) Liv. I, eh. 11, S§ 2 et 4. 

(2) Genèse, xiV, 20. 

(3) Ad Rom, xiii, 4. 
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que D0U3 représenta 1^ glaive, sinon le droit de répres- 
sion, dai^ lequel se trouve nécesa^irement co^ipris le droi| 
de la guerre (4) ? Sojint Vw\ dit encore (jne tout pouvoir 
vie^t de Di^u. Donc il ne saurait attribuer une autre ori- 
gine au pouvoir sapverain, dont une des prérogatives les 
pluç «e^sentiçiUes est de faire la guerre et la pa^K. Interroge 
par dm soldats de ça i;iation eurp^lés 4aps l'armée romaine 
sur ce quMU avaiept à faire paqr évitCiT la colère de Diçi^, 
saint Jean-Baptiste leur répondit (8] : « Ne faites tort à 
« personne, ne calononie^ pas et çonteqte?-y.p>us de Totr^ 
« solde. » U 1?^ leur conseille pa$ de quitta leur métier : 
donc la profession des armes ^e lui semblait pas contraire 
à la loi divine. P'ailleurs, puisque la guerre est approuvé^ 
par rAQçien-Testament, comment serailielle condamnée par 
le nouveau, puisque Jésus-Christ n*est pas venu pour abo- 
lir la loi, mais pour Taccomplir, 

Grotîus n'emploie pas moins de douze arguments pour 
prouver contre les utopistes de son temps, ancêtres mécon- 
nus de nos congrès de la paix, que la guerre n*est pas en 
opposition avec les principes du christianisme. Ne pouvant 
pa3 les reproduire tous, nous voulons du moins citer les 
paroles pleines de bon sens qui en contiennent la conclu- 
sion. Après avoir essajé cl'expliquer de diverses manières 
cette prophétie d'Isaïe d'après laquelle il arrivera un jour 
où les épée^s ^eront coqverties en socs de charrue et les 
fers de l^noes en faucilles, il continue en ces termes : 
« Quelle que soit la manière de Tinterpréter, il n'y a rien 

(1) Ubi supra, § 1, p. 129 de la nouvelle traduction. 

(2) Luc, eh. ni, v, 12. 

16. 
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« à inférer de là contre la justice de la guerre, tant qu*il 
« y aura des hommes qui ne permettront point aux amants 
« de la paix de jouir de la paix, et qui seront disposés à 
« leur faire violence (i). » Cette réflexion ironique, qui 
a d'ailleurs le mérite de ne pas fermer la carrière aux 
longues espérances, est la meilleure objection qu*on puisse 
opposer à de pacifiques chimères si obstinément conservées 
en dépit des plus cruelles leçons de Texpérience. 

En somme, Grotius a su éviter deux opinions extrêmes 
qui se sont produites surtout après lui, Tune au commen- 
cement du xviii* siècle et Tautre au commencement du 
XIX®. 11 ne croit pas, comme Tabbé de Saint-Pierre et 
Kant au nom de la philosophie, ou comme certains sec- 
taires au nom de TEvangile, que la guerre soit toujours 

un mal et que les gouvernements aient entre leurs mains 
un moyen assuré d'en délivrer les nations. Mais il ne la 
tient pas non plus, avec de Maistre et son école, pour un 
fait divin, pour un miracle perpétuel de la justice divine, 
auquel nous ne saurions accorder assez d'admiration et de 
reconnaissance. La guerre est, dans sa pensée, la consé- 
quence naturelle de nos passions et le seul moyen légitime 
que nous ayons de les réprimer, tant que les peuples, 
jaloux de leur indépendance, n'auront pas pu ou n'auront 
pas voulu renoncer à leur existence propre au sein d'une 
société universelle. La guerre est, pour Grotius, dans 
l'ordre international, ce que la pénalité est dans l'ordre 

(1) « Utrovis aulem modo sumas, nihil hinc inferri potest ad- 
« versus bellorum justitiam, quandiu sunt qui pacis amantes pace 
« irui non siûunt, sed vim eis intentant. » (Lib. I, eh. xi, § 8.) 



DU DROIT DE LA GUERRE ET DE LA PAIX. 245 

intérieur de chaque Etat. Seulement Tétat de nature dans 
lequel elle s'exerce Toblige à réunir ce que la législation 
criminelle est obligée de séparer. Elle fait à la fois rofBce 
du juge qui prononce la sentence, et de la force publique 
qui l'exécute. C'est ce qui lui donne le caractère d'une 
sorte de magistrature et lui prescrit le devoir de ne jamais 
séparer la justice de la force. Cette condition est la pre- 
mière, mais non la seule qui lui soit imposée. En mettant 
la force au service de la justice, il ne faut pas qu'elle ou- 
blie que la justice elle-même doit être tenapérée par l'hu- 
manité. Nous allons voir à présent découler de ces pré- 
misses toutes les lois essentielles appelées à régler l'exercice 
du droit de la guerre. 

D'abord, lorsqu'on dit que la guerre doit être juste, cela 
s'applique, non aux raisons apparentes, aux prétextes mis 
en avant pour l'excuser, mais aux motifs réels de ceux qui 
l'ont provoquée. Ainsi, quand Alexandre-le-Grand, en 
marchant contre Darius, prétendait venger les Grecs de 
l'injure que leur avaient faite les ancêtres du roi de Perse, 
iln'alléguait qu'un prétexte; son motif c'était l'ambition, 
l'amour des conquêtes. C'est le motif, non le prétexte, qui 
doit être légitime, et il ne l'est que lorsque la guerre à 
laquelle il nous a poussés a pour but la revendication ou 
la conservation de notre indépendance, de notre propriété, 
de notre participation à la jouissance des biens communs 
de la nature, des droits de succession qui nous sont assu- 
rés par l'ordre naturel, du respect de la foi jurée et de la 
fidèle exécution des contrats. Ce sont là, en effet, les con- 
ditions auxquelles la raison ou la nature même des choses 
a soumis les relations internationales, et hors desquelles 
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aucun Etat ne peut subsister. Far coûséquenl, toute guente 
d'ambition, d'agrandissement, de conquête ou de pfO(m> 
gande, est essentiellement inique, et mérite qu'on l'ap- 
pelle, avec saint Augustin, un brigandage en grand, granit 
latrocinium (1). Le danger dont nous nous croyons menlk^ 
ces de la part d'une puissance qui grandit et s'élèye sans 
nous causer aucun dommage, sans porter aucune atteinte 
à nos droits, n'est pas non plus une cause de juste guerre : 
car, pour être autorisés à prendre les armes, il ne suffit 
pas qu'on ait le pouvoir de nous faire du mal, il faut nous 
assurer qu'on en a la volonté. €e n'est pas une juste gjmfve 
celle que Ton fait pour se venger du refus d'une alliance 
ou d'un traité ardemment désiré. Chacun est< maître de 
s'allier et de traiter avec qui il veut, quand il ne mani- 
feste contre nous aucune disposition hostile. Ce n'est pas 
une juste guerre celle que l'on fait pour s'approprier un 
pays que Ton croit avoir découvert, mais qui a déjà des 
maîtres. Peu importe que les habitants de cas régio&s 
longtemps inconnues nous soient inférieurs à tous égards; 
les terres qu'ils occupent leur appartiennent, et, s'il nous 
est permis de traiter avec eux, nous n'avons pas le droit de 
les asservir et encore moins de les exterminer, comme les 
Espagnols ont fait des Américains après avoir débarque 
dans le nouveau monde, m Pour avoir le droit de propriété, 
« ditGrotius (2), on ne requiert point de qualité morale, 
« ie qualité religieuse ou de perfection intellectuelle. » 

(1) Liv 11, ch. xxu, §3, t. II, p. 531 de la nouvelle traduc- 
tion. 

(2) Ubi supf^t § 10, p. 694 de la nouvelle traduction. 



DU DROIT DE LA GUERRE ET DE LA FAIX. Si7 

Le droit des gens conserve bien la propriété aux eafants 
et aux fous ; pourquoi ne la reconnaîtrait-il point à des 
peuples restés au-dessous de notre civilisation, et qui ne 
sont point pour cela privés de toute raison et de tout sen- 
timent moral ? En nous prévalant de l'ignorance de cer- 
taines races pour les dépouiller et les réduire en esclavage, 
nous ne sommes pas moins iniques que les Grecs quand ils 
traitaient en ennemis ceux qu'ils appelaient des barbares. 
Grotius permet bien aux nations, comme aux individus, de 
renoncer d'elles-mêmes à leur liberté dans l'espérance de 
quelque avantage; mais il ne veut pas qu'on la leur en- 
lève par la force, sous prétexte qu'elles sont nées pour la 
servitude (1). Si imparfaite que soit cette doctrine, elle 
condamne cependant en principe la traite de l'esclavage des 
nègres. Peut-être même est-ce la traite qu'il veut désigner 
par allusion, ne pouvant la flétrir directement dans un 
pays où elle est non-seulement autorisée, mais encouragée 
par les lois. 

Tant qu'on s'en tient à des faits généraux, il est facile 
de discerner entre le juste et l'injuste; mais la limite qui 
sépare le droit de l'usurpation ne manque pas de s'obscur- 
eir dans les faits particuliers, dans les affaires qui nous 
touchent de près et où nous ne pouvons prendre un parti 
qu'en prononçant sur nous-mêmes. Quelle conduite faut il 
suivre alors ? La même que la sagesse nous prescrit dans 
les relations de la vie privée : le doute commande l'absten- 
tion. Placés entre la guerre et la paix, nous ferons toujours 
bien de choisir la paix aussi longtemps que la paix sera 

(1) Uffi &upra, SS H «t 12, p. 535 et 536. 
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possible. La guerre, quoique autorisée par la raison, est 
pourtant ce qu^ily a de moins raisonnable dans l'homme 
et de plus contraire à sa nature. Aussi, avant d'en venir 
aux armes, faut-il épuiser tous les moyens de conciliation. 
Les moyens de conciliation, après Tabstention volontaire 
et spontanée, sont les négociations, les cotfférences et la 
décision d'un arbitre également accepté par les deux par* 
ties. 

MaintenaDt supposons que le bon droit soit pour nous et 
qu'Use manifeste à nos yeux avec une évidence irrésistible. 
Est-ce une raison de nous décider pour la guerre? Non; il faut 
examiner d'abord si nous avons de notre côté la force aussi 
bien que la justice, et si nous pouvons à peu près compter 
sur la victoire : car, dans le cas contraire, ce ne sontjpas 
seulement nos intérêts les plus chers que nous compro- 
mettons» nous mettons en péril notre droit, ou plutôt la 
justice elle-même; nous nous exposons par une défaite à 
donner une sanction à l'iniquité. Ensuite, fussions-nous 
assurés de la victoire autant qu'on peut l'être avant l'évé- 
nement, il y aurait encore lieu de se demander si l'intérêt 
commun des vainqueurs et des vaincus ne nous commande 
pas de persévérer dans les voies pacifiques. La guerre, 
même heureuse, est toujours un malheur, et ce malheur 
peut être plus grand que les avantages du triomphe. A l'in- 
térêt vient se joindre l'humanité, dont la voix devrait tou- 
jours être écoutée quand le devoir de notre conservation ne 
le défend pas formellement. Grotius va si loin dans son 
amour pour la paix, qu il voudrait que la conservation 
d'un peuple fût préférée à son indépendance et à sa liberté 
civile. Il ne goûte pas cette maxime des républiques de 
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l'antiquité, que la mort est préférable à Tesclavage. Il 
n'approuve pas Catoo d'avoir déchiré ses entrailles pour ne 
pas assister au triomphe de l'usurpateur (4). Mais il ne 
réfléchit pas qu'une nation déchue de son indépendance 
politique, de même qu'un homme privé de sa liberté, a 
cessé d'exister moralement. 

Si la guerre est si rarement juste, et si, même quand 
elle est juste, il y a tant de motifs pour la condamner, que 
faut-il penser de ceux, individus ou peuples, qui vendent, 
leur sang et leur épée au plus offrant^ sans s'inquiéter de 
savoir s'ils sont au service du droit ou de l'iniquité? Grotius 
inflige le blâme le plus sévère à cette honteuse industrie; 
il appelle le mépris et l'anathème de toutes les nations 
civilisées sur ces hommes qui disent : « Là se trouve la 
« justice où est le plus gros salaire (2). » — « La guerre, 
« dit-il, ne doit pas être comptée au nombre des métiers ; 
« au contraire, c'est une chose si horrible, qu'il n'y a 
« qu'une extrême nécessité on la vraie charité qui puisse 
« la rendre honnête (3). » 

Enfin, lorsque rien n'a pu conjurer la guerre et que les 
deux armées sont en présence^ que les épées sont tirées du 
fourreau, il ne faut pas croire qu'il n'y ait plus de place 
que pour l'exercice de la force. Sans doute, la force mise 
au service du droit se confond, comme nous l'avons dit, 
avec la justice : « Car^ dans l'ordre moral, les moyens qui 
« conduisent à une certaine fin se revêtent de la nature 
« même de cette fin. » Mais à côté de la justice il y a l'hu- 

(1) Liv. Il,ch. xxiv, §6. 

(2) Liv. II, cb. XXV. §9. 

(3) Ibid, p. 599 de la nouvelle traduction, 
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manité. Tout ce qui o^est pas Décessaine au 2$uocà$ de 00$ 
armes dans les limites où il est juste, où il eat rs^Uon- 
nable de le désirer, doit être éfilé avec soin. Tels sont le$ 
cruautés, les dévastations, les outrages prodigués aux 
morts et aux vivants, surtout les optrages qui s'adressent 
à rhonneur des femmes. De tous les ex^ès que ia guerre 
apporte avec elte, ces derniers sont les plus odieux et les 
plus tâches. Il n'y en a pas qui soient plus indignes d'us 
être doué de raison, créé pour la société et qui porte daas 
son âme l'idée de Dieu. Celui-là aussi viole hofiteusemeai 
toutes les lois de la guerre qui oherohe à triompher de son 
ennemi par la trahison ou par Tassassinat. Il n'y a de 
triomphe légitime que celui qu'on doit à son couri^e, i 
son talent militaire ou à la supériorité de ses forces. Mais 
ce n'est pas assez de vaincre selon les règles de rhonnefir ; 
il faut encore user avec modération de la viotoire et se eoo^ 
tenter de réparer le dommage que nous avom souffert, en 
inspirant à notre ennemi une crainte salutaire pour l'ave 
nir. Notre ennemi, ce sont les auteurs volontaires de Tia- 
justice commise à notre préjudice, ce sont las instigateurs 
et les soutiens de la guerre dont nous somines sortis viato^ 
rieux. Sur eux seuls, autant que cela est possible, pèsera 
le poids de notre sévérité ; mais tous les a'Ulres devront étrie 
couverts par notre clémence. Ce n'est pas assez d'épt^rgner 
les femmes, les enfants et les vieillards, il faut que notr^ 
protection s'étende aux cultivateurs, aux hommes de lettres, 
aux industriels, aux commerçants, à tous ceux qui sieut la 
force, la vie et la lumière de la société. Voilà des maxi'Oies 
bien différentes de celles qui ont eoouKiandé le saç de 
Magdebourg et la dératitalion du Palatinai. Ilaii^ de ilontes 
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les obligations que Grotius, au iiom du droit des ge&s, 
prescrit aux princes et aux hommes d*£tat, il D*y en a pas 
de plus saiot« à ses yeux que de tenir les engagements 
qu'on a centnactés soit avant« soii pendant, soit après la 
guerre^ « Otez la bonne foi, dit Aristote, il n'y a plus de 
« coQimerœ entre las hommes. » Grotius ajoute ; a Sans 
« la bonne foi il n'y a pas de retour possible à la paix, ni 
« de pnix durable quand elle existe. » 

Tel est le Traité de la guerre ei de la paixt un des 
plus grands monuments du xvii® siècle, où l'originalité se 
joint à l'érudition, la modération à l'indépendance. Jusque- 
là la science du droit public n'avait produit chez les mo- 
dernes que des efforts isolés et confus. Machiavel a relevé 
l'idée de nationalité; Bodin à l'idée de nationalité a ajouté 
celle du droit; mais le droit, pour lui, ne s'étend guère 
au-delà des frontières de chaque Etat et n'obtient son en- 
tière confiance que lorsqu'il est attesté par l'histoire. Gro- 
tius a réuni tous ces principes, sinon dans un même 
système, du moins dans une même doctrine, et, non con- 
tent d'appliquer l'idée du droit à l'ordre politique comme 
aux relations de la vie privée, il l'érigé en règle de conduite 
pour les nations dans les rapports qu'elles ont entre elles 
pendant la guerre comme pendant la paix ; il en fait le fon- 
dement de la société universelle du genre humain. Il est le 
iréritable créateur, non-seulement de la science du droit 
des gens, mais de la science du droit naturel, qu'il ne faut 
pas confondre avec la morale. Il a introduit dans les idées, 
et par les idées dans les faits, des principes jusqu'alors 
ignorés ou méconnus : l'humanité et la justice appelées à 
diriger le droit de la guerre et à régénérer la législation 
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pénale, la liberté de conscience revendiquée au nom des 
peuples et des individus, te respect de la propriété terri- 
toriale et de la liberté individuelle réclamé même en faveur 
des sauvages et des barbares. Les erreurs de Grotius sont 
celles de son siècle, non les siennes. L'imperfection de sa 
méthode prend sa source dans une de ses qualités, dans 
son immense érudition, et dans le mauvais goût de Tâge 
précédent. La Renaissance était accomplie, mais Descartes 
n'avait pas encore paru. 

Ad. Franck. 
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Grâce à la générosité d'un donateur à qui vous devez à la 
fois la pensée du programme et la récompense promise (M. le 
docteur Beunaiche de la Corbière), l'Académie a pu mettre 
au concours, pour 1866, un sujet de prix, ainsi formulé dans 
Tacte même de donation, du 25 août 1864: 

« Du mariage considéré au point de vue moral et religieux, 
« légal et social. » 

Votre section de morale et votre section de législation^ 
droit public et jurisprudence^ que vous avez réunies pour 
prendre connaissance de ce programme, ont cru devoir y 
ajouter quelques indications sommaires pour en bien définir 
Tobjet, car il était difiicile d'embrasser en quatre mots plus 
de questions et plus de choses. 

Sans rien changer à la pensée du donateur, vos sections 
Tout ainsi développée : 

a Les concurrents auront à étudier le mariage tel qu'il est 
a aujourd'hui en France, au point de vue des mœurs, de 
« la religion, des lois et des intérêts sociaux. 

a Les Mémoires pourront contenir trois parties. 

« Les concurrents réuniront dans la. première tous les 
« renseignements qu'ils pourront recueillir sur le nombre 
« des naissances légitimes comparé à colui des naissances 
« illégitimes, sur les légitimations par mariages subsé- 
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« quents, sur les procès en séparation de corps et sur les 
(c demandes d'aliments. 

« Dans la seconde partie lei ccmcurrents rechercheront les 
« causes des faits constatés dans la premi^re et ils les 
a demanderait saceeasiireirieDf ^x lois, Kux mœurs^ aux 
i croyances religieuses ou philosophiques , à réconomie 
i politique. 

« La troisième partie sera consacrée à tirer les consé- 
<c quences des deux premières et à examiner si, pour amener 
« des réformes dans les mceurs, il y a tieu d'en provoquer 
« dans la législation. » 

Sept Mémoires ont été renvoyés à Texamen de vos sectioas 
réunies. 

Sur ce nombre, qui témoigne déjàde riutérôt excité par ce 
concours, il est en trois, dont nom, n'avons q^ bien peu de 
mots à vous dire. 

Le Mémoire no 1 , portant pour épigraphe : 

Et homo adhcerebit uxori 9uœ et erunt duo 

in came unû. 

(C«B9toB, c. n, ?. 24.) 

ne comprend que trente-quatre pages, en deux chapitres qui 
reproduisent simplement, dans leur intitulé^ les divisions du 
programme. 

Cet essai, si court qu'il soit^ n'est cependant pas exempt 
de redites. Son but est essentiellement moral, mais Tauteur 
paraît ignorer les conditions d'études spéciales qu'exige tout 
concours académique. 

Dans le Mémoire n» 2, dont l'épigraphe est tirée du même 
verset de la Genèse : 

Et erunt duo in came unà. 

On trouve quelques développements plus étendus (180 
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pages) et quelques opînîoDs nettement tranchées sur des 
pointB particulier touchant au fnariage. Mais les développe- 
m^nls mianquent de liaison «t de méthode, et plusieurs des 
solutiotis })fôpo8ée6 semblent ioclioer au paradoxe. 

Le no 3 contient cent cinquante pages sous cette épi- 
graphe : 

ïtaquè jhm non suni duo, ted tma catù : 
quod ergb Deus conjunxit, homo non separet. 

( Et. SDiT. S. Matthieu» c. ux.) 

Ce Mémoire se recommande sans doute par renchainement 
des idées mieux liéesentre elles dans un plan plus largement 
conçu : mais Fauteur ne considère ce qu'il appelle la res- 
tauration du mariage qu'à un seul point de vue, le point de 
vue religieux. II touche cependant, avec discrétion quoiqu'avec 
zèle, certaines questions d'éducation et de moeurs; mais d'une 
part, son plan est trop circonscrit pour satisfaire aux condi- 
tions du programme, et, d'autre part, les développements 
auxquels il se livre sur une certaine partie de nos lois 
générales, l'entraineiiit sur un terrain tout à fait étranger à 
ce coHcours. 

Les Quatre Mémosies dont il aous reste a vous rendre 

compte, sont ein<trés plus avant dans le fond même du 

progt'amme, quoique sous des formes et avec des mérites 

divers, et doivent occuper un peu plus loagtemps l'attention 

de rAcadémie. 

Pour abréger, elle nous permettra de lui soumettre d'abord 
quelques observations générales qui s'appliquent k l'en- 
semble de ces divers travaux. 

Aucun d'eux, il est vrai, n'a pleinement satisfait notre 

attente, grandie peut-être par l'importance même du sujet. 

Nous aurions voulu, ponr des questions aussi iotéres- 
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santés el aussi vitales, rencontrer une de ces œuvres où 
rélévation de la pensée soutient la dignité du style, où 
l'auteur, envisageant de haut son sujet, sait le diviser avec 
netteté et le suivre avec méthode sous chacune des facesqui 
se présentent à Texamen, pour le conduire jusqu'au but sur 
lequel il a tenu son regard fixé dès l'abord. 

Cette réunion de qualités à laquelle nous eussions été 
heureux de vous proposer dé décerner le prix, manque au 
résultat du concours. 

Nous avons trouvé cependant des travaux sérieux, d'es- 
timables efforts, des renseignements recueillis avec soin, 
des observations sagaces, des vues logiquement déduites, des 
parties savamment ou ingénieusement traitées, et ce qui 
vaut mieux encore, de généreuses pensées et de nobles con- 
victions, et en général, un ferme attachement aux saines 
doctrines. 

Mais, à côté de certaines pages empreintes d'élévation et 
de force ^ apparaissent trop souvent des défaillances^ des 
afféteries, quelquefois du lyrisme , quelquefois même de 
certaines allures échevelées dans le style. La plume d'un 
moraliste doit toujours conserver sa gravité, quel que soit le 
sujet qu'elle aborde. Une étude morale ne doit pas res- 
sembler, par la forme, à un roman de mœurs. 

Sous le rapport de la statistique, le concours ne laisse 
presque rien à désirer. Les concurrents dont nous vous 
parlons ici, n'ont négligé aucune des conditions qui donnent 
à la langue des chiffres toute sa valeur. Après avoir puisé 
leurs documents aux meilleures sources, ils ont eu soin d'en 
contrôler les résultats l'un par l'autre, et de les présenter 
sous larforme qui pouvait le moins embarrasser le texte des 
Mémoires et le mieux frapper l'esprit des lecteurs. 

Mais cette première partie du programme, quelle que soit 
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déjà la portée des enseignements qu elle renferme, n'était 
encore qu'une manière d'introduire les questions si nom- 
breuses et si grares qui constituent le fond même du sujet 
proposé. 

Après avoir mis à nu les plaies sociales, il s'agissait de 
les sonder courageusement pour en rechercher les causes 
accidentelles ou profondes^ et de demander ensuite à tous les 
moyens de réforme que peuvent offrir les mœurs ou les lois, 
des remèdes choisis avec discernement et prudence. 

Mais l'étendue d'un tel cadre dit assez que nous ne pou- 
vions exiger des concurrents que chaque question de détail 
fût traitée par eux aussi à fond que lorsqu'il s'agit d'un 
sujet spécial circonscrit dans des limites bien précises. 

C'est ainsi que les questions détachées et cependant vastes 
encore qui concernent Vautorité paternelle, le rôle de la fa- 
mille dans V éducation^ et les droits de légitime et de réserve 
considérés dans leur influence sur la moralité des familles^ 
ont été, dans ces dernières années, l'objet de trois concours 
dans lesquels se sont produits de remarquables travaux cou- 
ronnés par l'Académie (1). 

Dans le concours actuel, c'étaient surtout les vues 
d'ensemble qui devaient dominer les détails parmi lesquels 
trouvaient naturellement leur place des points déjà précé- 
demnient étudiés. Il fallait^ tant pour l'étude des causes que 
pour la recherche des remèdes, proportionner le développe- 

(I) Concours de 1861 sur V Autorité paternelle, (V. le rapport 
de M. Ad. Garnier, Mém. de V Académie, in-4% t. XI, p. 255.) 

Concours de 1856 sur le Rôle de la famille dans V éducation. 
(Y. le rapport de M. Guizot, Mém. de VAcad., t. X, p. 475.) 

Concours de 1867 sur les Droits de légitime et de réserve. 
(Y. le rapport de M. Giraud , séance du 8 juin 1867, dans le 
Compte-Rendu des Séances et travaux de l'Académie.) 

LZXXIV. 17 
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m.QQ< de chaque question p«u:ticulière avec la gna^vité de lin* 
tér^t.qju'eILe sQulève, et tout w pm\^^k $a dooneir libre oar- 
rii^re ppur pjojcter ail loin ces, vuei^> s'attacha 9«irtQut^ dsoisks 
propositions de réformes concernant certains principe» cmt^ 
çid^ra];)lQ$. d^e qos lois, à ne l^s aborder qu'avee^ ceUo modé- 
ration, de langage et cette force d>'argumentation que mérite 
un débat de^ cette importance.. 

L'épigraphe de l'œuvre n^ i est' encore tPrée des KVres 
saints. 

Non est bonum hominem esse solum ; faciamus illi 

adjutorium simile sibi. 

(Gemâsb, g. II, V. 18.) 

Cet envoi se compose d'un atlas in-folio* comprenant 40 
tal^leaux statistiques et d'un Mémoire in-4'^ de 550 pages. 

La partie statistique de ce travail a été développée avec uo 
soin tout particulier ; plus de 100 pages de texte servent d^ex- 
piication.aux résultats consignés dans Tatlas. 

Quanta Ifexposé doctrinal, ce concurrent s'iest écarté de 
la division méthodique mentionnée dans le complément* aca- 
démique du programme. Il ses! tenu, comme c'était son 
droit, h traiter du mariage aux quatre points dé vue morale 
religieux^ légal et social ou économique. Mais il n'aura peut^ 
être pas été sans s'apercevoir lui-même que ce mode de par- 
tage ^exposait à revenir plusieurs fois sur le môme ordre 
d'idées, à des points de vue différents, et aussi à se méprendre 
sur l'importance relative que tel ou tel ordre de considé- 
rations devait occuper dans le système général du Mémoire. 

C'est peut-être à cela que tient la tendance à laquelle il a 
cédé lorsque, traitant du point de vue religieux, il s'est livré, 
sous la forme trop incisive d'une controverse dogmatique, à 
une digression sur certains points d'histoire ecclésiastique au 
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mdi'ùs étrangei's au* cercle déjà si étendu du programme, et 
lorsque, d'autre part, dans son examen in point de vue légal\ 
il semble s'être mépris sur Vu. misfeion qui appartient à lia phi- 
losophie du droit et qui consiste à établir où à disciïtek' des* 
prindpeé sâri^ i^'astrcitfdi'e à des Cîtatitiïi^ multipliées et infi- 
nies de textes de loi. 

Sî Fauteur de ce Mémoire n'est pas descendu, comme lé& 
auteurs des n®' suivants, daïis le détail des causés qui peu- 
vent infWeir'sut lé relâchettient des liens codjugaii^, et dans 
Fétude comparée des moj^ens qui pieUvent concourir à y por- 
ter retaède, s*il paraît avoir concentré à cet égard tous ses 
effdHs sur un principe que, parmi les concurrents, il se trouve 
seul à défendre, il a, d'autre part, traité dans un style vigou- 
reux et ferme et qui indique une main exercée, les questions 
importantes qui se rattachent à riufluence des mariages sur 
le développement de la richesse et de la prospérité des Etats. 

Le n** 5 comprenant 136 pages in«-4«> d'écriture compacte 
porte pour épigraphe la célèbre définition du mariage parle 
jurisconsulte Modestîn. 

Nuptiœ sunt conjunctio maris et fcsminœ, consortiwn 
omnis vitœ, divini et humani juris communicalio. 

Cette étude, quoique inachevée, s'étend à peu prèô à toutes 
les matières indiquées dans le programme de l'Académie. L'au- 
teur les a traitées dans un ordre qui se rapproche de ce pro^ 
gramme sans lie Suivre exactement. 

On semble reconnaître en lui un magistrat^ à son respect 
pour le texte des lois, à sa connaissance exacte des décisions 
de la jurisprudence qui peuvent suppléer, en faveur du sexe 
le plus faible, à quelques oublis du législateur. En môme 
temps, le style de ce Mémoire dénote un talent flexible qui 
trouve dans des souvenirs littéraires de quoi défrayer un cha- 

17. 
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pitre de mœurs à côté d'une discussion grave sur une question 
délicate de doctrine où le bon esprit de Tauteur le fait incliner 
toujours du côté de la conciliation et des égards dus à toutes 
les convictions sincères. 

L'état actuel des habitudes relatives au choix des époux, 
est dépeint dans une étude légère en apparence, sérieuse au 
fond, qui divise toutes les unions conjugales en mariages 
d'inclination et mariages d'intérêt. 

Le chapitre des réformes est scindé en deux parties, sui- 
vant qu'elles doivent dériver des mœurs ou des lois. Mais la 
seconde porte, vers la fin , la marque d'un travail entrepris 
dans de plus larges vues et auquel le temps aurait manqué 
pour conclure. 

Le Mémoire n* 6 est composé de 333 pages in-4'* avec cette 
épigraphe : 

Fœcunda culpœ sœcula nuptias 

primiji/m inquinavere 

(Horace.) 

Ce Mémoire est celui qui semble avoir le plus approché du 
but. 

Il le dispute au no 4 pour le soin avec lequel la partie sta- 
tistique a été traitée et libellée par l'auteur^ et doit être tout 
particulièrement signalé pour la recherche attentive et sa- 
gace des causes du mal^ auquel il s'agit de trouver, s'il est 
possible, des atténuations ou des remèdes. Dans ce Mémoire 
et dans le suivant, se trouve parcourue la série à peu près 
complète des questions soulevées à propos de ce concours. 
On peut observer cependant quelques-unes de ces études por- 
tant plutôt sur l'état des mœurs en général que sur la ma- 
nière dont fonctionne la famille à l'intérieur des ménages. 

La partie du Mémoire relative aux propositions de réformes 
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est aussi méthodiquement traitée^ aussi soigneusement ex- 
posée que la précédente. L'auteur met en avant un certain 
nombre de vues qui lui appartiennent en propre : il se réunit 
aussi h des vœux déjà exprimés ailleurs, pour la réforme de 
DOS lois criminelles ou civiles en des points considérables. 
L*Académie ne saurait faire un reproche aux concurrents 
d'émettre en pleine liberté leur opinion personnelle, mais, en 
matière grave, il importe que les changements proposés re- 
çoivent un développement en rapport avec l'importance des 
principes controversés. C'est le signe du respect dû à la loi, 
et la règle imposée, par les convenances, à la discussion de 
doctrines depuis longtemps admises. Le Mémoire déjà si re- 
marquable de l'auteur ne pourrait que gagner à être révisé 
sous cet important rapport. 

Le Mémoire n© 7, qui contient 491 pages petit in-4^ avec 
des tables graphiques, porte pour épigraphe cette phrase de 
Proudhon : 

Fuis avec moi sur la montagne ^ belle sulamite, et 
je te dirai ce que tu rêves en ton fiancé, et ce qu$ 
ton ^<mcé rêve en toi. 

Ge serait mal juger des intentions et du mérite de ce tra- 
vail important, que d'en chercher par trop l'inspiration dans 
ces quelques mots inscrits en tète par l'auteur: ce n'est pas 
cependant à tort qu'ils nous avaient fait pressentir que l'ima- 
gination y jouerait son rôle, dans la peinture des mœurs, et 
Jusque dans quelques parties de l'argumentation doctrinale. 
Mais on reconnaît bien vite que l'auteur ne se laisse pas do- 
miner par elle lorsqu'il s'agit d'exprimer de solides convic- 
tions et de fortes pensées. On ne saurait l'accuser de faiblesse 
sur les grands principes^ qu'il défend généralement avec pré- 
cision et vigueur ; mais il emploie aussi quelquefois à cette 
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noble tAche des armes par trop légères, et laisse sa plume 
tomber alors à des abaissements de tenue qui heurtent non- 
seulement le goût^ mais les convenances mêmes du sujet. 

Sa division est en général celle du programme, qu'il par? 
couK à peu près en entier^ mais dans un ordre un peu molos 
méthodique que n'avait fait Fauteur du précédent Mémoire. 

Ses tendances sont essentiellement conservatrices et mor 
raies. Parmi les réformes qu'il indique, il en est un certain 
nombre^qui lui sont propres, et dont plusieurs présentent un 
caractère original et nouveau. 

Dans cet état actuel du concours, avec ce qu'il a déjà pro- 
duit et ce qui lui ipanque, vos sections réunies ont pensé qu^e 
l'Académie, tout en regrettant de ne pouvoir décerner, qi^anj 
à présent, le prix proposé, ne se déciderait qu'avec peine à 
fermer la lice dès cette première lutte^ et qu'une pronogalioa 
de délai lui paraîtrait naturellement indiquée comme Ismoy^n 
de réaliser plus complètement son attente. 

r^'a-l-ellc pas fa|t plusieurs fois l'heureuse épreuve que le 
temps, cet auxiliaire indispena^Ipdej^us les travaux sérieux, 
de tous les progrès utiles, pouvait mûrir des œuvres sur les- 
quelles s'étaiit déjà fixée son ajttentiou bienveillante, ^touvriran 
même t^mps à des prétendants nouveaux l'accès d'ua coacours 
dQni elle aura signalé à la fois l'étendue et l'importance. 

Il ne s'agit pas ici d'une question dont l'actualité puisse 
disparaître ou s'am,oindiir. L'institution saicrée du mariage a 
sa tose au plus profond des sociétés humaines : l'intérêt 
qui s'y rattache est de tous les temps comme de tous les lieux . 

Vos deux sections ont l'honneur de vous proposer de pro- 
roger au 31 décembre 1869, le Concours relatif au prix Beu- 
naiche de la Corbière. 

p. Caught. 
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RAPPORT VERBAL SUR DEUX OUVRAGES 

INTITULÉS : 

!• LA BANQUE LIBRE 

EXPOSÉ DES FONCTIONS OU COMMERCE DE BANQUE 
ET DE SON APPLICATION A L'AGRICULTURE; 

r 0« CHINCE ET DE Lft LIBERTE D'ËMISSIOU 

PAR M. CLÉMENT JUGLAR. 



M. Passy : — Je suis chargé d'offîir, à titre d'hommage, à l'Aca- 
démie, detix outrages traitant au fond le même sujet L'un a pour 
auteur» M. Gourcelie Seneuil, et pour titre : La Banque libre. 
Expo&é des fonctions du commerce de banque et de stm aj^iaUùm 
à VagricuUtare^ suivi de divers écrits de controverse, sur la Jiberté 
des banques. 

L'Académie sait que la liberté des banques soulève des questions 
vivement débattues dans un grand nombre de pays. Toutefois, 
ce n'est point sur le droit de fonder des établissements faisant le 
commerce de banque que portent les controverses engagées, c'est 
sur le droit pour ces établissements d'émettre à leur gré des billets 
à vue, en d'autres termes, sur le droit d'émission. M. Gourcelie- 
Seneuil est partisan déclaré de la liberté des émissions, et c'est 
cette liberté que son travail a pour but de défendre. C'est un 
travail remarquablement bien fait , dans lequel sont passées en 
revue et fort habilement combattues toutes les objections des écri- 
vains qui regardent l'intervention de l'État, en matière de banque et 
de circulation fiduciaire, comme indispensable ou simplement comme 
destinée à prévenir des abus dommageables à l'intérêt général. Les 
chapitres qu'il importe surtout de signaler à l'attention sont ceux 
où l'auteur s'attache à démontrer, d'abord , que la quantité des 
billets de banque mis en circulation rencontre dans la nature des 
choses des limites plus étroites que la quantité même des monnaies 
métalliques ; en second lieu, que la liberté des émissioAS et la multi- 
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plication des banques^ auraient naturellement pour efiPet non d'ac- 
croître, mais de diminuer la somme des billets dont se chargerait le 
public. C'est là le cœur même de la question et l'auteur, n'a rien 
négligé dans le choix des preuves à l'appui de son opinion. Toutes 
les banques, dit-U, peuvent se tromper; maisjamais l'erreur qu'elles 
commettent ne consiste à émettre trop de billets; elle consiste à 
faire de mauvais placements, et dans ce cas, elles ne sauraient 
porter préjudice au public qu'après s'être ruinées elles-mêmes. De 
plus, il établit que les banques libres se surveillent les unes les 
autres, et que le refus d'acceptation de leurs billets arrêterait promp- 
tement les émissions des banques qui n'opéreraient pas avec toute 
rhabUeté désirable. 

Après avoir exposé les avantages à attendre de la liberté des 
banques et de l'émission, M. Gourcelle-Seneuil a consacré près de 
deux cents pages à l'examen des opinions en désaccord avec la 
sienne. C'est une partie du travail dans laquelle il a déployé une 
rare sagacité et un savoir tout à fait digne d'éloges. Il y a des 
questions d'économie politique sur la solution définitive desqueDes 
ne planerait plus aucun doute si l'expérience était venue apporter 
le contingent de lumières que seule elle peut fournir. Les débats 
auxquels elle donne lieu attestent que la question des banques est 
de ce nombre. M. Courcelle Seneuil a tiré tout le parti possible des 
données déjà acquises, et l'ouvrage qu'il a publié figurera en très- 
haut rang parmi ceux qui sont destinés à ajouter largement aux 
connaissances dont la science a besoin en ce qui touche la circula- 
tion fiduciaire. 

Le deuxième ouvrage dont j'ai à entretenir l'Académie traite du 
change et de la liberté d'émission. L'auteur, M. Clément Juglar 
s'est fait depuis longtemps connaître par des travaux considérables 
sur tout ce qui se rapporte au crédit, aux crises commerciales, aux 
opérations et mouvements des banques. Personne ne s'est occupé 
aussi assidûment de la constatation et de l'étude des faits, et ses 
opinions libres de tout esprit de système , ont droit à d'autant 
plus d'attention qu'elles émanent toujours de données largement et 
habilement recueillies, 
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Ce qne M. Juglar a eu en vue, c'est Texamen des effets du change 
et de la libre émission, et cet examen, il Ta poursuivi à l'aide de 
lumières demandées aux faits accomplis partout où fonctionnent des 
banques rendant compte au public de leurs opérations. L'Angleterre, 
la France, les Etats-Unis, la Belgique lui ont offert des sources 
d'informations auxquelles il a puisé abondamment et il n'énonce pas 
une conclusion que ne justifient des chiffres soigneusement rassem- 
blés et vérifiés. 

M. Juglar n'a pas eu de peine à démontrer qu'entre les grands 
marchés financiers s'est établie une solidarité attestée principa- 
lement par les variations du taux du change. Dans tout pays où 
se fait sentir le besoin de niunéraire, l'élévation du change réagit 
sur le prix de l'escompte , et l'argent revenant là où il est payé le 
plus chèrement, ne tarde pas à y reparaître dans la proportion 
nécessaire à l'accomplissement des transactions commerciales. 

Quant à la liberté d'émission, l'auteur , sans se prononcer d'une 
manière absolue, pense que les avantages qu'elle produit l'empor- 
teront de plus en plus sur les inconvénients à mesure que l'usage 
du crédit se développera. Dans la marche naturelle des choses, les 
compensations d'effets de conmierce à l'aide des dépôts confiés aux 
banques deviendront plus fréquentes, les clearing-homes se mul- 
tiplieront et opéreront plus largement, et, comme les monnaies 
métalliques qu'ils remplacent en partie, les biUets de banque eux- 
mêmes auront moins d'emploi et circuleront moins abondamment. 
C'est là im fait déjà bien visible dans les pays les plus avancés. Les 
créances respectives s'y échangent et s'annulent les unes par les 
&«tres , et il n'y a à fournir pour achever le solde définitif que des 
^Ppt^nts peu considérables. 

11 esfc^ remarquer que MM. Courcelle-Seneuil et Clément Juglar 
sont arrivb; par des voies différentes à la même conclusion en ce qui 
touche les banissions fiduciaires. L'un et l'autre affirment que les 
billets de banqu\, à mesure que le crédit se développera, tiendront 
moins de place dai« la circulation générait et que la somme pour 
laquelle ils y figurent û»a s'amoindrissant. Sans être toutes les 
mêmes, les raisons sur lesquelles s'appuie leur opinion soQt em- 
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ptniftiées À rexamau 4es faite, et rien n'autorisa à «p conlester la 
fêlevT réelle. 

Un fHMAt qm D'est abordé ni dans Tun ni dan$ l'autre 4es ouyt;^ 
dont nous entretenons l'Anadémie aurait cependant mérité q^eH- 
qne Attention. Le biUet de banque, à Tori^Uie, n'r» du qu'à ia pro- 
te^^niavonée de l'État, qu'au jpri?iiége accordé aux établissements 
qui rémettaient , la foculté de faire office de monnaie et de sortir 
des régions commerciales pour descendre dans la eirculalion 
lénérale. La confiance du puUie est venue 4e ce qu'il tenait l'État 
pour responsable de la destinée des banques, nées sous son pa- 
tronage exclusif, est en ^èi, plus d'une fois, l'État est venu à leur 
secours, et les a préservées, par le <:our8 forcé, de désastres et 
de ruine. 

Ce9t là une situation que changerait naturellement ia liberté 
de l'émission. D'une part, on ne considérerait plus l'État. comme 
engagé à soutenir dans les moments de crise des banques en pleine 
j^seesion 4e l'ind^eBdsunce, et il est probable que leurs Inllets 
ne seraient paa acceptés avee entière confiance. De l'autre, l'État 
serait eonduit ou à leur fermer ses caisses, attendu qu'il n'au* 
rait pas droit de tenir compte des différences de solidité entre les 
établissements émetteurs, ou à ne les admettre que comme effets 
de commerce subissant des escomptes, et garantis par les comp- 
tal^les qui les lui transmettraient. Ainsi se resserrerait le champ 
ouvert à la circulation des billets de banque, et cela dans une large 
mesure; car il est peu de pays avancés en Europe où le chiffi^e des 
contributions annuellement payées par les citoyens, n'excède le 
tiers de la somme totale du numéraire existant et des billets o^ 
en font office dans les transactions quotidiennes. 

Signaler ce côté de la question , c'est ajouter une raisop^^ P^^^ 
i celles que MM. Gourcelle-Seneuil et Juglar ont donnée ^ l'appui 
de l'opinion que la liberté de l'émission, loin de^'iltiplier les 
billets de banque, finimit par en réduire le up^bre. C'est là le 
point capital en mati^ de circulation fiducia^û : car si tel doi 
être l'effet de la libie émission, et nous croy^B «!"« ^«l '^ serait , 
\m apprébentton&ca'eUe auscite seriMUt pev ou m»l fondées» elles 
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périls qui la font redouter ne seraient pas de nature à autoriser 
les restrictions, dont jusqu'ici elle a été l'objet. 

Les ouvrages dont nous venons de parler, sont tous deux d'un 
fnérite qu'il est juste de signaler. M. Gourcelle-Seneuil a surtout 
envisagé les questions au point de vue théorique et scientifique. La 
plupart des dissertations que renferme son travail sont des modèles 
de clarté et de précision, et dans toutes, apparaît une haute et 
rare puissance de raisonnement. M. Clément Juglar, s'est princi- 
palement occupé de l'étude des faits. C'est à ceux dont l'accom- 
plissement et le caractère ne sauraient soulever aucun doute qu'il 
a demandé des enseignements, et ces enseignements, il a su leur 
imprimer la forme la plus propre à en assurer l'effîcacité. Les deux 
ouvrages se complètent en quelque sorte, l'un par l'autre, et on ne 
saurait trop les recommander à l'attention de ceux qui, en matière 
de banque et d'émission, cherchent à ajouter aux lumières dont ils 
ont besoin pour n'adopter que des opinions suffisamment éclairées. 

H. Passt. 
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RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE H. RËQUIER 

INTITOLâ : 

TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE 

DES PARTAGES D'ASCENDANTS. 



M. Renouard : — J'offre en hommage à l'Académie de la part de 
l'auteur, M. le président Réquier, un livre intitulé : Traité 
théorique et pratique des partages d'ascendants. 

Cet ouvrage est bien fait ; il examine avec science et méthode les 
questions qui se sont élevées dans la pratique et devant les tribu- 
naux sur les partages d'ascendants , questions nombreuses et déli- 
cates. Ces pactes de famille présentent des avantages considérables 
que l'auteur fait très-bien valoir ; mais on est obligé de reconnaître 
aussi qu'ils ne sont pas exempts d'inconvénients et qu'il est bon de se 
mettre en garde contre l'aide qu'ils prêtent aux inégalités entre enfants. 

Au nombre des graves questions que cette matière soulève, je 
citerai comme l'une des plus importantes celle qui consiste à savoir 
si c'est à leur valeiu: au moment même du partage, ou à leur valeur 
au moment seulement où la succession s'est ouverte que les biens 
doivent être estimés afin de calculer et de reconnaître si les parts 
des enfants sont égales, si les lois qui règlent la quotité dispo- 
nible et la réserve ont été observées. On peut citer encore les ques- 
tions, importantes aussi, mais d'une solution beaucoup moins diffi- 
cile, qui concernent le mode de composition des lots. 

Dans le midi, auquel M. le président Réquier appartient, les par- 
tages d'ascendants tendent souvent à sacrifier aux prévisions et aux 
préférences du père de famille les intentions d'égalité de notre loi. 
La jurisprudence s'est appliquée à assurer le maintien des règles 
destinées à prévenir cet abus. On l'a accusée d'être trop sévère, et 
il s'est élevé desf réclamatipns nombreuse^ dont M., le président 
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Réquier s'est rendu l'interprèle yii et énergique. Il insiste pour 
qu'une plus grande latitude soit laissée à la salutaire autorité du 
père de fanuHe; 

Les considérations de cet ordre occupent beaucoup les esprits, et 
ont appelé, tout récemment eiicore', Tattention spéciale de l'Aca- 
démie. Elle avait mis an' concouvs l'examen deS' droits de légitiffie 
et de réserve. Dans les deux mémoires entre lesquels elle a partagé 
le prix, et . dktis^ M iMà^é aUquél eUé a dédëmé' ufaM mention 
honorable, les auteurs se sont trouvés d'accord contre ce qu'on 
appelle la liberté de tester; ce qui est, pour parler plus claire- 
ment, la liberté d'exhéréder. Ils ont conclu au maintien et au 
re^I^^ct db la Ibi existante, sW peut-être en quelques détails 
secondaires. Votre sî^ction de l^gi^atron n*a' pas- hésité à déclarer 
que c'est aux principes généi'auk con^crêis par le Cbdie lï^apoléon 
qtfil'hii'pal*aît sage d^e s'en tënik* pbur lés meilleures solutions de 
ces {ttobl^meâ. En' tâdiatil de les rémettre en question', beaucoup 
rectllfeût qui cfoiëtit avancer. 

(Ici flP. 'Th'OPLoNti déclare que cette o]piiiion est entièréinént là 
siéttne:y 

tf. Rè!Noûa!rD a^'cliïtë qu'il serait' inju^ de cfôëâèr'M'. lé'pr^idént 
Réquier atf nombre des" partisans d*une e^tensîoii exagérée àé la 
qtiotîfé dispotîiljlè. L'auteur' se défend' ctontre cette conséquence, et 
ne' consent' pas à être enrôlé dans la croisade qtli s*est ouverte eh 
faveur delà préteiidhe liberté de tester: II' resté à' savoir sî, ûivo- 
Ibiitàbeilieiït, il'iïe lui a pas trop prêté àh^ arme'â et dès moyens 
indirects de succès. 

ltotitesc6^c[uestionâ méritent' de fixer l'attention et il faut savoir 
gré à Sf. le président Réquier de lèà av6ir traitées comme il I^à fait. 
Ofïpeut ne paà pattàger son avis sur tous les points ; mais l'Aca- 
démie a reçu rUùïninage d^uh bon ouvrage qui', indépendàmnient 
d^eïteHente^ solutions sur un grand nombre àk' questions acces- 
soireâ, fournit un comingent utile dans l'examen de ces prolilémes 
fondamentaux de droit et d'économie sociale. 

M. DE Lavergne ayant fait observer que les questions relatives aux 
partages d'ascendants ont été soulevées avec faveur dans la dernière 
en^9«ètè a!g]ieole> M;R^o^Ali{) a's^foutë ceqttfstdt: 
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Je comprends Fimportance que les provinces et les campagnes du 
midi attachent aux partages d'ascendants, comme en général, aux 
dispositions qui aident à faire une part privilégiée pour Faîne ou à 
concentrer Fexploitation des biens de famille ; mais dans les pays 
d'égalité, là, par exemple, où les coutumes de Paris et de Norman- 
die ont été en vigueur, il est probable qu'on ne rencontre pas les 
mêmes préoccupations : et Fon ne se dissimule pas les inconvénients 
d'un système qu'il est impossible d'établir sans instituer deux suc- 
cessions s'ouvrant l'une au moment du partage, l'autre au moment 
de la mort du père. Il y a là, quel que soit le système auquel on s'ar- 
rête, une source de contestations dont les tribunaux ont trop fré- 
quenunent à s'occuper ; et une perpétuelle occasion de discorde dans 
les familles. 

M. DE Lavergne fait remarquer que cette question des partages 
d'ascendants a été fort débattue dans l'enquête agricole, notam- 
ment dans la seizième circonscription qui comprenait les départe^ 
ment de la Dordogne, de Lot-et-Garonne et de la Gironde, et qui a 
été présidée par M. de Forcade La Roquette, aujourd'hui Ministre 
de FAgriculture, du Commerce et des Travaux publics. Les déposants 
se sont généralement prononcés contre la jurisprudence de la cour 
de cassation, comme donnant lieu à ime foule de procès qui divi- 
sent et ruinent les familles. Les hommes d'affaires de mauvais aloi 
s'en sont emparés pour susciter des discordes. On s'accorde à de- 
mander que Festimation des biens remonte à l'époque du partage, 
que Faction en lésion soit restreinte autant que possible, et même 
que les partages d'ascendants puissent s'accomplir dans des condi- 
tions qui les rendent définitifs. Ceux qui élèvent ces plaintes n'atta- 
quent nullement les principes du Gode civil en matière de succes- 
sion ; ils expriment seulement le vœu que ces principes ne soient pas 
appliqués avec une rigueur plus nuisible qu'utile aux intérêts enga- 
gés, et qui finirait par détruire une disposition du Gode, en rendant 
les partages d'ascendants si dangereux qu'ils en deviendraient im- 
possibles. 

Gh. Renguard. 
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CHAPITRE II 

BOKE BÉPUBLICilNE. 

Home n'a jamais rien fait à demi : les premiers travaux 
publics exécutés sous les rois existent encore ; elle a mis le 
même soin à élever l'édiflce laborieux de sa force guerrière. 

Parmi les éléments de la puissance militaire de cette ville, 
je place en première ligne son usage de déclarer citoyens ro- 
mains (2) les habitants des pays conquis (3), ou tout au moins 
d'en faire un intermédiaire entre les ennemis et eux sous le 
titre d'alliés et d'auxiliaires, puis d'y lever aussitôt des lé- 

(1) V. t. LXXXIII, p. 249. 

(3) « Les peuples ne faisaient un corps avec eux que par une 
obéissaDce commune , et , sans être compatriotes , ils étaient tous 
RoQiains. » Grandeur des Romains ^ par Montesquieu, ch. vi. 

(3) Les £ques refusèrent d'abord le droit de cité romaine disant 
qu'il c était une peine nécessaire pour ceux qui ne savaient pas 
s'en défendre. » Tite Live, XI, 45. Plus tard les italiens le réclamé- 
rent les armes à la main et l'obtinrent, sauf les Samnites qui furent 
exterminés. 

LXXXIV. 18 
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gions qui coopéraient avec les légions puisées dans la cité 
même. De la sorte les conquêtes ne les affaiblissaient pas : au 
lieu d'être obligés d'y laisser des garnisons pour les con- 
server, ils en tiraient des soldats ; et tout en gardant le com- 
mandement suprême, croissaient en forces par une cause qui 
affaiblit ordinairement, surtout quand elle s'exerce d'une 
façon continue. Des conquérants en effet, eux seuls ont eu 
une longue durée. 

En second lieu, s'étant donné la mission de combattre 
toutes les nations, ils ne s'arrêtaient jamais dans le chemin 
des nouveautés (1) et des entreprises (2), pouvaient ainsi 
fournir aliment à toutes les ambitions et même satisfaire 
tous les appétits, la limite qui séparait chez eux la récolte 
du butin au pillage (3) étant des plus faciles à franchir. Ce 
point de vue semble capital dans leur histoire ; tant qu'il leur 
reste un recoin à conquérir et à dévaster (4), ils grandissent; 
dès qu'ils sont maîtres du monde et gorgés de richesses, ils 
s'arrêtent dans le progrès, s'affaiblissent, malgré l'adminis- 
tration que les empereurs établissent, et finalement suc- 

(1) Pyrrhus ne vécut pas autrement, à force d'entreprises ; après 
lui on ne parla plus de son Etat. 

(2) Les Consuls , au lieu d'être annuels , eussent été élus pour 
cinq ou dix ans que la même situation subsistait : la perpétuité des 
guerres tient plus à Rome de l'esprit de la nation que de la muta- 
bilité de ses chefs. 

(3) « Leur histoire ressemble pendant plusieurs siècles à celle 
d'un peuple de flibustiers. » Histoire de Véconomie politique , par 
Blanqui, ch. v. 

(4) « Rome s'enrichissait toujours , et chaque guerre la mettait 
en état d'en entreprendre une autre... Maîtres de l'univers, ils s'en 
attribuèrent tous les trésors. » Grandeur des Romains par Montes- 
quieu, ch.vi. Pompée, après les guerres d'Asie, rapporta sept cent 
mille talents. 
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combent. On ne peut m^me dire qu'ils se soient glorieuse- 
ment reposés, puisque de Numa à Auguste, c'est-à-dire 
pendant un intervalle de 640 ans^ le temple de Janus n'a été 
fermé qu'une fois, après la première guerre punique, durant 
23 années : c'est à peine un quart de siècle de période paci- 
fique contre six siècles et plus de guerre. Dans ce rapproche- 
ment se trouve toute leur histoire, et, comme nous le disions, 
l'un des secrets de leur force. La perpétuité de la guerre, 
même avec des soldats non permanents comme les leurs (1), 
leur acquit, Montesquieu l'a remarqué, « une profonde con- 
naissance de l'art militaire, » et par ce côté contribua dou- 
blement à l'augmentation de leur puissance militaire. En 
outre, ils eurent le bonheur de trouver (2) ou d'adopter une 
ordonnance fractionnée, supérieure aux formations précé- 
dentes, vainquirent ainsi le monde grec et se préparèrent un 
agent d'attaque et de défense des plus considérables. 

Cet agent, leur principal outil, était créé quand cette con- 
quête de la Grèce les mit aux prises avec les beaux-arts et 
leurs séductions ; jusque-là l'art de la guerre avait été leur 
art unique, et ils s'en préoccupaient comme du seul objet 
que l'on aime et que l'on cultive. 

Ajoutons à la création de cet outil, deux avantages qui re- 
levaient la fonction militaire chez le soldat et chez le chef. 

Le simple soldat, le légionnaire, choisi parmi les citoyens 
les plus propres à la guerre (3), faisait partie intégrante de 

(1) Jusqu'aux guerres civiles où Ton devint le soldat d'un chef 
d'armée en cessant d'êlre celai de la république; ou plulôt jusqu'au 
règne d'Auguste qui donna la permanence aux troupes de terre et 
de mer de l'Empire. 

(2) L'expression appartient à Bossuet, Discours sur V histoire uni- 
verselle, 3' partie, ch. vi. 

(3) Le fils était émancipé par son entrée dans les légions , et à 

18. 
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l'Etat, avait intérêt à sa conservation, car il possédait 
quelque chose, et pendant qu'il servait, sa famille n'était pas 
abandonnée: elle cultivait le coin de terre obtenu par son 
chef, lors du partage fait à la fondation de la république, et 
vivait de cette culture. Cette situation dura-t-elle longtemps, 
et les soldats cessèrent-ils d'être les laboureurs? Oui, au 
emps de Marins, qui admit les prolétaires dans le rang, 
mais en un temps où déjà la puissance militaire de Rome 
existait dans sa plénitude et avait jeté son principal éclat. 
Du reste, soit petit propriétaire, soit prolétaire, tout soldat 
trouvait la voie ouverte devant lui : grades, magistrature, 
il pouvait tout obtenir. 

Quant au chef, la pratique de la guerre, les succès mili- 
taires étaient à Rome la seule voie pour aller aux magistra- 
tures et aux honneurs (l)^ et comme c'était également la 
guerre qui procurait la rixîhesse, il s'ensuit que le crédit, le 
pouvoir d'un citoyen grandissait avec sa fortune, se trouvait 
en rapport constant avec elle. 

Rome faisait une guerre rude et les maux infligés par elle 
aux vaincus étaient inconcevables ; aussi recevait-elle rare- 
ment la guerre, mais la donnait^ ce qui procure encore un 
élément de force, puisque de cette manière on se trouve 
toujours prépa^'é quand on entreprend une expédition. 

Tous les moyens devenaient bons pour Rome : non seule- 
ment elle divisait ses ennemis pour les affaiblir, suivant la 
tactique de nature, mais elle protégeait ceux qui se sépa- 
raient de leur souverain légitime et ne faisait jamais la paix 
de bonne foi. On voit, par cette mention, le fond qu'il faut 
établir sur ces expressions de ses écrivains a la foi pu- 
Rome où la puissance paternelle était si forte , cela seul indique 
l'impottanee des fonctions militaires et le rang qu'on leur accordait. 

(1) Montesquieu, Grandeur des Romains^ ch. x. 
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nique. » Mais ce sont là des moyens politiques qui touchent 
indirectement à sa richesse et à sa puissance militaire ; il 
suffit donc de les avoir indiqués. Rappelons cependant un 
dernier moyen politique, qui privait une partie de leurs ad- 
versaires d'une ressource militaire : les soldats européens 
étant les plus vigoureux et les meilleurs, ils défendirent aux 
monarques asiatiques de pénétrer en Europe et de s'y em- 
parer d*uu territoire quelconque. 

Si Rome divisait ses ennemis, elle groupait tous ses ci- 
toyens en vue de la guerre. C'est par l'union qu'elle a réussi, 
c'est par l'union aidée de son énergie : elle n'a pas opposé 
autre chose à l'opulente Garthage, bien autrement paralysée 
qu'elle parles factions. Ses armes, sa grandeur dans les tra- 
vaux et les fatigues de la guerre (1), sa supériorité même dans 
les combats de terre n'eussent pas suffi. On a parlé à ce 
sujet de son acharnement contre sa rivale, do^t le fameux 
mot de Caton : Delenda est Carthago n'est qu'un écho; il 
eut mieux valu parler de son caractère^ de sa politique 
haute et dure. Voyant sou intérêt plus que la justice, Rome 
voulait, Rome osait : ses légionnaires, prenant à la lettre 
l'inscription de leur épée : Senatu consulta^ Borna vincit (^) ^ 
exécutaient ensuite ce qu'elle voulait et ce qu'elle osait ; 
l'union existait entre tous ses habitants, sénateurs, cheva- 
lierS; plébiens lorsqu'il s'agissait des affaires extérieures, de 
la gloire et de l'agrandissement de la patrie ; et l'intelligence 
de ses hommes de guerre, transmise souvent par tradition de 
famille, faisait produire à cette union les plus grands résultats. 

On voit que Kome s'entendait à préparer, à organiser la 
guerre, excellait à entraîner les hommes à la faire avec un 

(1) Pensez par exemple à ses immenses travaux de siège. 

(2) Inscription existant sur uqe épéç découverte à Hercalanum. 
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certain goût, une satisfaction particulière, savait surtout la 
terminer fructueusement. Il est vrai qu'elle rendit ainsi ses 
généraux et ses soldats aussi pillards qu'elle-même, au dé- 
triment du trésor public, mais c'est peut-être le moyen d'en- 
tretenir à perpétuité chez une nation le goût de la guerre, et 
en tout cas elle accrut de la sorte sa force et son élan mili- 
taires, devenus presque, comme nous l'avons dit ci-dessus, 
non-seulement Tart unique, mais la passion exclusive de ses 
citoyens. Elle les accrut tellement qu'un de ses meilleurs 
historiens, Tite-Live a pu, à l'aurore de l'ère chrétienne, et 
cela sans qu'il fût possible de contredire entièrement son 
assertion^ malgré son enflure et son assurance, a pu s'ex- 
primer en ces termes : « Toute partialité mise de côté et 
abstraction faite des guerres civiles, jamais, cavalerie enne- 
mie, jamais infanterie, jamais bataille rangée, jamais posi- 
tion ou favorable, ou également avantageuse pour les deux 
partis, ne nous a causé d'inquiétude. La cavalerie, les flèches, 
les déûlés impraticables^ les lieux inaccessibles aux convois, 
peuvent être des sujets de crainte pour le soldat romain si 
pesamment armé; mais mille corps de bataille plus redouta- 
bles même que celui des Macédoniens commandés par 
Alexandre, ont été culbutés par lui et le seront toujours, 
pourvu, toutefois, que l'amour de la paix intérieure dont 
nousjouissons se conserve parmi nous et que nous prenions 
soin de maintenir la concorde entre les citoyens (1). » 

Quoi qu'il en soit, élevée au degré de hauteur envisagé par 
Tite-Live, la puissance militaire devient de beaucoup supé- 
rieure à celle de l'argent : c'est ce que dit Machiavel dans 
un chapitre resté célèbre et intitulé : L'argent n'est pas le 
nerf de la guerre (2). C'est l'opinion de la plupart des au- 

(1) Tite-Live, IX, 19. 

(2) Discours sur Tite-Live, II, 10. 
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teurs romains qui calculent la puissance guerrière d'après 
TefiFectif et la qualité des troupes, le talent des généraux, et 
aussi d'après la Fortune (1), mais nullement d'après la 
richesse. Cette dernière ne semble à leurs yeux qu'un élé- 
ment de second ordre. 

Rome tenait en effet le commerce en horreur et le pros- 
crivait : elle ne trayaillait, ne produisait industriellement que 
par ses esclaves ; mais si son économie politique était mau- 
vaise, elle se procurait la richesse par le moyen que recom- 
mande Machiavel, avec le fer (ense et ferro]. Les autres 
peuples trafiquaient pour elle; les mettant sous son joug elle 
en exigeait une rançon qui les ruinait, s'enrichissant de la 
sorte doublement) et par ses acquisitions et par la pauvreté 
des autres, jadis possesseurs et jadis mieux partagés qu'elle. 
Souvent même elle n'avait pas besoin de frapper une rançon ; 
les peuples qui la redoutaient lui apportaient leurs richesses 
jusqu'au milieu de ses camps, ce qu'ils n'eussent pas fait si 
elle n'avait déjà eu que de l'or pour les intimider. 

Gomment évaluer la richesse de la République romaine, 
comme Gouvernement, comme État? car elle devint riche, 
nous venons de l'expliquer, et sut faire usage de ses richesses, 
quoi qu'en dise Saint-Evremont (2). 

Une difficulté se présente, non que l'on ignore les impôts 
et les taux de chacun d'eux, mais !<> parce que le territoire de 
la République s'agrandit sans cesse et que par suite le nom- 
bre des habitants varie ; et 2° parce que les guerres conti- 
nuelles amènent subitement dans le trésor des versements 
considérables. Celui de 51,750,000 francs effectué par Paul- 

(1) Dans un précédent mémoire nous avons relevé le rôle de la 
fortune ou du bonheur à la guerre. 

(2) Réflexions sur le génie du peuple romain. L'auteur argue du 
peu de connaissances possédé par les Romains sur l'emploi des ri- 
chesses. 
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Emile, après sa victoire' sur Persée, fit suspendre les im- 
pôts (1). Aussi d'une année à l'autre rien de semblable dans 
le chiffre des revenus de TÉtat. 

On ne possède même pas^ au moins pour les temps de la 
République, l'évaluation des revenus d'une année : pour les 
temps de l'Empire les historiens vous parlent d'un revenu 
immense, mais sans le fixer. Sinon, en cherchant pour 
l'année où l'on rencontrerait cette indication, les dépenses 
militaires, en comparant ces deux nombres, on obtiendrait 
un rapport pouvant représenter la liaison entre la richesse 
publique et la puissance militaire. 

Nous savons seulement qu'il existait dans leur trésor pu- 
blic une portion presque immuable, provenant de l'impôt du 
vingtième prélevé sur la vente ou Taffranchissement des 
esclaves, portion à laquelle on ne touchait que dans les 
besoins pressants et qui formait pour eux une véritable 
réserve de guerre (2). 

Les dépenses militaires de Rome restent également diffi- 
ciles à déterminer exactement. Au temps de l'Empire on y 
parviendrait mieux ; ainsi Gibbon nous donne un chiffre fixe 
pour l'ensemble des forces romaines entretenues par Adrien 
et ses successeurs, celui de 375,000 hommes, lesquels ne 
tenaient pas garnison et restaient campés, ou 450^000 hommes 
en y comprenant les gardes du palais et la marine (3), et ces 
chiffres de combattants se rapportent à une population de 

(1) César, lors de son triomphe, déposa au trésor des richesses 
pour 350 millions. 

(2) Traité des finances et de la fausse monnaie des 9 omains , 
Paris, 1740, in-12, p. x et xxvij. 

(3) Hist. de la décadence de V Empire romain, édition du 
Panthéon littéraire, t I, p. 10 et 12. Le général Paîxhans évalue 
donc trop bas, quand il donne le cbifEre de 322,000 soldats. (Cons- 
titution militaire de la France, p. 19.) 
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83 millions environ en y comptant, outre les Romains, 
8 millions d'alliés et 40 millions d'esclaves (1). Mais Sous la 
République reffectif des combattants demeurait variable 
comme le produit des impôts. 

Puisque nous ne pouvons aborder d'une manière exacte le 
rapport entre la richesse de Rome et sa puissance militaire, 
traitons de ce rapport à un autre point de vue. 

Ce point de vue est indiqué par Tite-Live, parlant des 
efforts tentés peu après la prise de Rome, sous le consulat de 
Camille, alors que les alliés refusent les secours auxquels ils 
étaient tenus, pour enrôler de toutes parts dans la campa- 
gne et dans la ville : les Romains réussissent ainsi à mettre 
sur pied dix légions, chacune de 4,200 fantassins et300cava- 
liers. L'écrivain igoute : « Lever aujourd'hui (c'est-à-dire 
trois siècles plus tard) (2) une pareille armée, au premier 
bruit d'une invasion étrangère, même en réunissant les for- 
ces de cette puissance romaine que l'univers contient à 
peine, ne serait pas chose facile tant il est vrai que nous 
n'avons grandi qu'en ce qui nous mine, en richesse et en 
luxe (5). )) Ainsi dans un intervalle qui sépare Rome, assez 
peu répandue dans l'Italie pour en être encore à la conquête 
de Yeïes^ de Rome maîtresse du monde, mais luttant pour 
décider qui de César ou de Pompée serait son maître, dans ces 
319 années, Rome gorgée de richesses et de conquêtes, n'a 

(1) Statistique de l'antiquité, t. Il, p. 378. M. Amédée Thierry 
{Tableau de l'Empire romain, p. 12 et 141), ne cite pas, pour les 
recensements exécutés sous les empereurs Auguste et Claude, les 
mêmes chiffres que M. Moreau de Jonnès. 

(2) De l'an 406 depuis la fondation de Rome , date du consulat 
de Camille, à Tan 725 de la même ère, ou , si on le préfère, de 346 
à27avantJ.-C. 

(3) Tite-Live, Vil, 25. 
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pas gagné un soldat de plus; môme quand il y aurait exagé- 
ration, ce rapprochement est instructif. Un état moyen où 
chacun est inspiré par Tardeur guerrière, entendue dans le 
sens des intérêts et de la grandeur du pays, où les mœurs 
honorent et encouragent le dévouement militaire, cet État 
fournit plus de combattants dans cette situation que plus 
tard décuplé en étendue territoriale, mais abâtardi dans la 
vie privée et déchiré par les factions dans la vie publique. 

Le rapport que nous cherchons est donc chez les Romains 
celui-ci : leur puissance militaire marche en raison inverse 
de leur richesse, car plus ils sont riches. État et particuliers, 
moins ils ont de troupes. Nous ne parlons ici que des troupes 
nationales et de Rome républicaine. Toutefois cette situation 
indique un symptôme de décadence à l'instant où Rome de 
République devient un Empire ; il faudra en effet sous cette 
nouvelle forme de gouvernement faire aux soldats de larges 
concessions pour les retenir sous h drapeau, et cela ne suf- 
fi?ant pas pour en obtenir assez, en raison de la garde de 
provinces sans nombre et de frontières démesurées, on se 
verra contraint de confier cette défense à des alliés, à des 
peuples barbares, qui ne tarderont pas à reconnaître leur 
force et à se ruer sur cette Italie que les peuples du nord ont 
toujours aimée (1). 

Si la puissance militaire décroît à Rome avec Taccumula- 
lion des richesses, cela doit s'entendre d'une accumulation 
sans distinction de classes, et non de l'enrichissement par 
exemple de la classe populaire, principalement par la pos- 
session du sol morcelé ; car dans ce dernier cas il est certain 

(I) Cette prédilection se peint dans ce mot de Frédéric cassé par 
rage ' « J'aurais dû, au lieu de la Silésie, me rendre maître d'un 
coin de l'Italie et m'y faire espalier. » 
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que la « balance du pouvoir suit tous les changements et ya- 
riations de la balance des richesses (1), » en ce sens que le 
peuple acquiert d'autant plus d'influence qu'il possède de 
terres; s'il n'en possède pas, il manque d'appui et les grands 
ont alors^ sauf le tumulte du Forum, tous les mobiles du 
pouvoir en leur faveur. 

Le rapport inverse que nous signalons chez les Romains, 
par lequel la puissance militaire décroît chez eux avec l'aug- 
mentation de richesse, soit particulière, soit publique, est 
une anomalie, en ce sens que l'argent permet de doter 
l'armée de plusieurs accessoires capables de compenser une 
diminution dans le mérite et la valeur du soldat. Mais re- 
marquons-le, cette anomalie s'explique ; le surplus d'ar- 
gent, l'augmentation de richesses dans le budget de l'Etat 
comme nous dirions aujourd'hui, s'utilisait moins pour 
accroître et perfectionner ces accessoires car, une fois 
maîtresse du monde et jusqu'au Bas-Empire, Rome conserva 
ses propres usages militaires vis-à-vis de l'ennemi (2), que 
pour soudoyer ou tout' au moins subventionner par inter- 
valles le peuple, c'est-à-dire faire de plus en plus, de citoyens 
pauvres, des citoyens oisifs, vivant des miettes de l'Etat et 
pérorant sur la place, au risque de bouleverser la chose pu- 
blique, par leurs récriminations et leurs clameurs. Ce vice 
existait déjà dans Athènes, et il semble avoir grandi dans 
Rome avec sa domination sur la G^èce et l'influence que 
cette contrée civilisée exerça sur elle. 

(1) Discours et réflexions critiques sur l'histoire et le gouverne- 
ment de Vancierme Rome , recaeiilis et publiés par M.-C. Paris, 
1784, in-12, t. l,p. 394. 

(2) Auparavant elle empruntait ceux Jes autres nations, quand 
ils étaient supérieurs aux siens. 
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Cette subvention, détournée à la populace, effectuée par 
des largesses et des distributions, existait par la corruption 
depuis que les Carthaginois, Philippe et Antiochus avaient 
été abattus. Depuis lors en effet, les charges militaires ne se 
donnaient plus qu'à la faveur de la multitude, dont les votes 
s'achetaient à beaux deniers comptants. Aussi tout pays 
conquis devait rembourser au général les frais de son élec- 
tion ; et telle famille puissante pouvait tenir un compte 
exact des débours et des rentrées relatifs à chacun des hauts 
emplois occupés par les plus célèbres des siens. 

En face de ce gouffre où l'influence des élections popu- 
laires avait conduit Rome, dont chaque citoyen voulait un 
lambeau du monde conquis, on ne peut que penser à la 
tenue, à la vigueur que maintient chez une nation un ennemi 
sans cesse à ses côtés, prêt à profiter de ses fautes ou de ses 
faiblesses : cet ennemi constitue un frein salutaire. 

Nous allons voir si ce frein subsistera au moyen-âge et dans 
les temps modernes, en un mot si un autre peuple que le 
peuple romain succombera faute de ne plus avoir d'ennemis 
et d'émousser la force de son bras en l'agitant dans le vide. 

CHAPITRE III 

VFKISE (*) . 

Suivant un vénitien du xvi® siècle, tout bon gouvernement 
doit se proposer trois choses capables d'assurer le bonheur 
des peuples^ la religion, la justice, la force armée : « la pre- 

(1) L'histoire militaire de la république de Venise est à faire . 
comme j'ai pu m'en convaincre par là difficulté de réunir le peu que 
j'offre en ce chapitre : aussi j'engage vivement M. G. B. deSardagna 
à mettre la dernière main au travail étendu qu'il prépare sur ce sujet 
et qu'il a déjà conduit jusqu'à la première moitié duxiv' siècle. 
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mière qui fait être bien avec Dieu, dispensateur de toutes 
choses ; la seconde, qui retient les peuples unis et les main- 
tient dans le respect des supérieurs; la troisième qui ga- 
rantit au dedans et au dehors contre les fraudes et la yiolence 
des ennemis (1). » Examiner si Venise a toujours respecté la 
religion et fait fleurir la justice, sortirait des limites de ce 
mémoire, mais nous pouvons assurer que cette ville entrete- 
nait un nombre de troupes en rapport avec le chiffre de sa 
population. 

Elle comptait en effet d'après le général Bardin(2), vers la 
fin du XVI® siècle, 3 millions et demi d'habitants et entrete- 
nait 30,000 soldats, au plus 35,000 ; c'est à peine un soldat 
pour 100 habitants. 

11 s'agit dans ce nombre uniquement des soldats nationaux, 
et ce nombre aurait pu être plus élevé si les corporations 
d'arts et métiers de la ville, n'avaient eu dispense de fournir 
des hommes moyennant une redevance à l'Etat. Cette rede- 
vance représentait 10,122 soldats et montait à 60,126 du- 
cats (3); cela fait juste 6 ducats, ou à. raison de 4 livres 
tournois par ducat, 24 livres de France par homme, c'est-à- 
dire à peu près le centième du chiffre de notre exonération 
actuelle, proportion non gardée et le vingt-cinquième pro- 
portion gardée, si l'argent valait alors quatre fois plus qu'au- 
jourd'hui. 

Quant aux soldats étrangers, le même auteur (Bardin) 
évalue leur effectif à 25,000 au maximum : sur ce total 

(1) Relazione de 1551 par Daniele BarbarOy ambassadeur véni- 
tien en Angleterre ; dans la collection publiée à Florence par M. Albèri. 

(2) Dictionnaire de l'armée de terre^ p. 3631. 

(3) Relatîone délia citth e repuhlica di Venetia^ manuscrit de la 
bibliothèque impériale, n* 10465, cilé par Daru, Histoire de Venise, 
nouvelle édition, Paris, 1821, t. III, p. 156. D'après la page 169 on 
peut évaluer le ducat effectif à 4 francs. 
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l'Esclavonie (ou Dalmatie) fourDissait à elle seule 10,000 ca- 
valiers et 5,000 fantassins. 

Le nombre total des combattants entretenus par la Répu- 
blique de Venise n'aurait donc pas dépassé 60,000 hommes, 
puisque nous choisissons pour nos chiffres le temps de sod 
plus grand épanouissement. En y joignant les 36,000 marins 
dont il est question au sujet de son arsenal (1), on arrive au 
chiffre de 96,000 guerriers pour représenter sa double puis- 
sance militaire et maritime. 

Il y a lieu de s'étonner qu'elle ait pu suffire aux exigences 
de sa position étendue et disséminée, ainsi qu'à la conserva- 
tion de ses conquêtes avec le faible appui fourni par cet ef- 
fectif. Certes la population européenne était loin de se trouver 
au XV® siècle ce qu'elle est aujourd'hui, on peut l'évaluer seu- 
lement au tiers (2) et par conséquent 60,000 soldats de ce 
temps représentent un appoint actuel d'environ 180,000 
hommes. Mais avec 180,000 hommes, appartenant à son 
armée de terre, une puissance moderne satisferait à peine, 
outre la sécurité de la métropole, à la garde des possessions 
éparpillées dont nous allons donner la nomenclature. 

1° En Italie, des bords de l'Adriatique à la rive gauche de 
l'Adda, OU; comme nous dirions aujourd'hui, la Vénélie et 
presque toute laLombardie : ces possessions dataient de 1428. 

2» La Dalmatie et l'istrie, acquises en 997; ces provinces 

(1) Au XV* siècle, dilDaru, l'arsenal de Venise occupait 1,600 ou- 
vriers et 36,000 niarins. Bist. de Venise, 1821, t. I, p. 96 

(2) Au XI v* siècle suivant M. Cibrario, la population était seule- 
ment le 1/5" de ce qu'elle est aujourd'hui. Economie politique au 
moyen-âge y livre III, ch. iv; traduction française par M. Barneaud, 
t. II, p. 131. Rappelons que M. Bureau de la Malle a émis un avis 
contraire en ce qui concerne la France dont la population était 
alors , prétend-il , ce qu'elle est aujourd'hui. Dans le texte nous 
prenons presque une moyenne entre ces deux opinions. 
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fournirent à Venise, qui aspirait à s'élever au rang de puis- 
sance maritime, des matériaux en abondance pour ses cons- 
tructions navales. 

3** Les îles Ioniennes, à la république depuis 1203. 

4° Candie, avec ses soixante lieues de longeur et ses cent 
villes. 

5*^ Zanthe, acquise dans le partage de l'empire d'Orient 
entre les Croisés, lors de la proclamation de Beaudoin comme 
empereur (1204). 

6° L'île de Chypre, dont la possession remonte à 1489 et 
qui fut perdue par la république en 1571 : cette île rapportait 
annuellement 200,000 ducats de revenu par ses impôts (1). 

7^ En Grèce, Lépante^ Patras, et dans la Morée, les villes 
de Moron, Coron, Naples de Romanie et Argos, outre de 
petites îles et divers établissements sur les côtes dans l'Ar- 
chipel. 

En effet, avant la guerre de 18S9 on peut évaluer au chiffre 
total de 6,700,000 les populations de ces différents pays, 
savoir : 

Royaume Lombardo - Vénitien ( possession 
autrichienne) 5,303,473 

Dalmatie (idem) 432,337 

Istrie 230,328 

Iles Ioniennes (protectorat anglais), y com- 
pris Zanthe 219J97 

Candie (posession turque) 300,000 

Chypre (idem) 60,000 

Lépante, Patras, Coron et Argos 24,000 

Total... 6,769,935 

(1) Rapport au roi d'Espagne sur Venise, attribué au marquis 
de Bedemar, mais anlôrieur, d'un demi-siècle au moins, à sa mis- 
sion. 
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et ces derniers pays sont bien déchus et dépeuplés, par rap- 
port à ce qu'ils étaient alors. 

Avons nous des détails adonner sur l'organisation des ar- 
mées vénitiennes et leur manière de faire la guerre, aux xrv* et 
XV' siècles ? cela pourrait servir de réponse à la question 
précédente, à savoir comment Venise avec peu de troupes 
occupait et conservait ses vastes conquêtes ; nous pouvons 
dire vastes après les avoir citées et en rappelant ce titre pris 
par le Doge : possesseur d*un quart et demi de Vempire de 
Constantinople. 

Il est certain que Venise, comme Carthage et comme TAn- 
gleterre dans les Indes, traitait rudement les pays con- 
quis ; elle s'en emparait pour les empêcher de devenir à son 
détriment puissance maritime, exemple la Dalmatie, puis les 
gouvernait par des podestats tirés de chez elle et sans laisser 
aux habitants une part essentielle dans l'administration. 
Néanmoins cela ne suffît pas pour expliquer sa force et sa su- 
prématie : cherchons-en les causes dans ses institutions mi- 
litaires et dans son art de la guerre. 

Venise employait peu de forces militaires pour sa garde, 
puisque dans la conspiration de Marino Faliero, un millier 
de conjurés ne doutait pas de pouvoir renverser le gouverne- 
ment de la république ; et, de fait, au sein d'un état où la dé- 
lation est en honneur, ce moyen honteux, qui fait tache dans 
l'histoire de Venise, suffît presque pour assurer la sécurité 
des gouvernants. 

L'armée de terre se compose principalement d'étrangers, 
tandis que la marine plus puissante qu'aucune autre euro- 
péenne, ne comprend que des nationaux, différence essen- 
tielle et qui devait amener la ruine de la république en la 
rendant incapable d'une rude et patriotique défense de la mé- 
tropole, surtout au milieu des nations guerrières qui l'entou- 
raient, les Allemands, les Suisses, les Espagnols et parfois 
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les Français. Bien plus, les généraux, provéditeurs et capi- 
taines de la marine sont non-seulement Vénitiens, mais pa- 
triciens; c'est par exception qu'un Dalmate ou un Candiote 
commande une galère, encore est-il gentilhomme, 

La relation(l) à laquelle j'emprunte ces détails, évalue la 
force maritime de Venise à : 
20 grosses galères^ 
et 240 galères ordinaires. 

Les rameurs de ces galères étaient des forçats, c'est-à-dire 
des gens condamnés à ce métier fatiguant à la suite de 
fautes (2), comme cela existait encore en France sous 
Louis XIV et Louis XV (3) ; il paraît que l'on était content 
de leurs services, ou bien que leur recrutement ne s'opé- 
rait pas avec facilité, ce qui plaiderait en faveur de la 
population vénitienne, car on cherchait, une fois leur 
temps expiré, à les contraindre à s'engager en qualité de 
rameurs volontaires ; dans ce but on les amenait à s'en- 
detter, au moyen de quelques avances, en leur faisant aussi 
payer sur leur solde le chirurgien et les remèdes quand 
ils étaient malades; devenus libres, ils n'avaient guère 

(1) Relations di stato, forze e governo délia répuhlicana Vene- 
tiana, fatta al rè catolico Filippo d'Austria, in-4°, 1526 , ms. de 
la bibl. imp. , n* 2180, cité par Daru, t. VII, p. 77 à 79. C'est sans 
doute la Relations qui se trouve au feuillet 127 du manuscrit cité 
à la note 2 de la page suivante. 

(2) Le capitaine général des galères pouvait y condamner tout 
individu non noble qui lui était subordonné : pour les autres le sénat 
devait prononcer. 

(3) Sous le règne de Louis XVI l'ordonnance du 12 déc. 1775 ins- 
titua, en outre, la peine des galères de terre pour désertion et ma- 
raudage. 

LXXZIV. 19 
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pour s'acquitter, d'autre ressource que de s'engager et , 
comme on agissait, pendant la durée de leur rengagement, 
de la façon précédente, ils devenaient en réalité sînoh 
forçats au moins rameurs à perpétuité. Ce mode ingénieux 
de recrutement, rappelle ce qui se passait en Pt-ùssè, sous 
le grand Frédéric, à l'égard d'un grand nohibré d'engagés 
volontaires, vis-à-vis desquels on n'exéctitait pas le contrat 
convenu. 

La mèmiî relatioû dotine l'effectif de 41^600 hommes pour 
les forces de terre, savoir : 

Milices pour la défense des forteresses, 

ouCernides (1) 25,000 

Infanterie étrangère 10,000 

Gendarmes (à 2 chevaux) 600 (2) 

Cavalerie légère 6,000 

41 ,600 

Cet effectif paraît minime, et d'ailleurs il appartient au 
début du XVI® siècle par la date même de la relation : il offre 

(1) D'après une autre source 24,100 seulement en 1525, savoir: 
4,000 fournis par Brescia, 3,000 par Padoue, 3,000 par Vicence , 
3,000 par Vérone, 2,000 par Bergame, 4.000 par le Frioul, 3,000 
par Trévise, 600 parla Polésine de Rovigo, 500 par Crema, 50Ô par 
Feltre , 500 par Bellune. Un décret du sénat , daté du 15 sep- 
tembre 1533 , et motivé sur la guerre contre les Turcs, divisa ce 
contingent de 24^00 hommes, qui servaient d'abord tous comme 
arquebusiers, en 15,000 arquebusiers et 9,100 galériens. Venezia 
e le sue lagune , Note sur les troupes maritimes et terrestres de la 
république de Venise. 

(2) « Ils ont à leur solde pour la garde de la Lombardie 
600 hommes d'armes choisis , ayant actuellement deux chevaux 
pour un cavalier; leur salaire monte annuellement à 120 ducats. 
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des points de contact avec celui extrait de Bardin et cité en 
tête dé ce chapitre. 

Examinons maintenant la force des armées vénitiennes, 
mises en cam|)agne. 

En 1427^ sous la direction de- François Carmagnole, cajpi- 
laine général de Venise, Tarmée de cette puissance compte 
4,934 hommes d'armes sous 48 chefs et 82 compagnies d'in- 
fanterie, fortes ensemble de 4,530 piétons. 

A la date de 1439, lorsque François Sforce prend le com- 
mandement de l'armée vénitienne, cette armée compte 
16,100 chevaux répartis sous le commandement de 24 con- 
dottieri, dont les deux moins puissants disposent chacun de 
200 hommes d'armes (1), Les mémoires du temps ne rap- 
portent rien de l'infanterie, que l'on comptait alors pour peu 
de chose. 

Pendant la campagne de 1515, rendue célèbre par la ha- 
lls ont également quelques cavaliers légers, à un cheval seulement 
et à 60 ducats de paie par an, et ils peuvent n'en entretenir qu'un 
petit nombre parce qu'ils sont à même de se servir des stradiots, 
soldats dalmates. » Racolta di varii discorsi, faite da divers! sigaori 
e ambascitori de Prencipi, anno 1616 , ms, feuillet 145 au recto. 
Ce manuscrit de 381 feuillets, petit in-4°, porte, au bas du titre, ces 
mots : Claudio Plum. Les discours ou mémoires de ce recueil ne 
sont pas datés, mais ils appartiennent évidemment à des temps anté- 
rieurs à l'époque où ils ont été rassemblés, c'est-à-dire au xvi* siècle. 

(1) Il y a des chefs n'ayant sous leurs ordres que cent hommes 
d'armes dans l'armée du duc de Milan ; c'est le minimum d'effectif 
d*ane compagnie de condottieri à cette date. On rencontre à la solde 
de Venise en 1427 des chefs ayant à leurs ordres soit 50 , soit 25 , 
soit même jusqu'à 8 lances. Reportez-vous à la composition des 
tronpes de condottieri guerroyant en Italie pendant les années 1427 
et 1439, citée par Ercoli à la fîn du t. III de sa Storia délie com- 
pagnie di Ventura in Italia, 

19. 
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taille de MarigDan, Venise met sur pied 1,000 gendarmes, 
400 chevau-légers et 10,000 fantassins confiés àTAlviane. 

En 1685, dans leur expédition de Morée, les Vénitiens dis- 
posent seulement de 8,150 hommes, dont 3,000 saxons et 
1,200 soldats de Brunswick-Luneburg(l). 

A regard du chiffre de soldats mis sur pied à diverses 
époques par Venise; nous devons citer les plaintes de leurs 
alliés. On les accuse de faire plus de bruit que d'effet. 
Machiavel écrit le 17 janvier 1507 : « Les Vénitiens affec- 
tent de faire un grand éclat de leurs préparatifs, et ils ont 
fait répandre jusqu'ici le bruit qu'ils étaient en état de lever 
au moins 15,000hommes de cavalerie. » £t dix-neuf ans plus 
tard, le môme écrivain corrobore son premier dire : a Le sei- 
gneur lieutenant, voyant combien ces lettres diffèrent de la 
réalité, leur en écrit une de quatre pages, dans laquelle pas- 
sant en revue toutes les anciennes fautes des Vénitiens, il 
leur reproche la différence qui se trouve entre la manière 
dont ils agissent ici et celle dont ils parlent à Venise (2). » 

Tous les chefs d'armée de Venise, à l'exception de Moro- 
sini le Péloponésiaque, qui revêtit plus tard la dignité de 
doge, sont des étrangers, la plupart des chefs de condot- 
tiei^i ; on les appelle du titre pompeux de capitaines géné- 
raux ; mais, suivant un écrivain, ce sont des aventuriers et 
rien de plus (3). Si cette république choisit des étrangers 

(1) Les campagnes des Saxons en Morée , par M. le major de 
Frieseu , dans les Archiv fur die Sâchsische Geschichte, t. II, 
p. 243. 

(2) Œuvres complètes de MachiaveL traduction Periès, Légations 
et missions t légation auprès de l'empereur et seconde mission au- 
près de François Guicciardini. 

(3) Mariano d'Ayala, Délia arte militare in lialia dopo il risor- 
gimento^ Florence, 1851, p. 15. 
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pour leurconfler ce commandement important, c'est qu'elle 
espère détourner ainsi de chez elle une cause fréquente de 
guerre civile, ou tout au moins d'usurpation, par l'autorité 
qu'un citoyen chef de l'armée peut acquérir sur les troupes 
et par la tentation qui en découle de se saisir du pouvoir po- 
litique (I). 

Relativement à la solde des armées vénitiennes, M. Daru 
nous fournit, en les extrayant avec sagacité des données 
citées par Sanuto, deux chiffres précieux : lors de l'expédi- 
tion dirigée contre TEgypte par le doge Marc Comaro, allié au 
roi de Chypre, Pierre de Lusignan, en 1365, les frais devaient 
monter à 1,000 francs par an et par homme, la nourriture 
annuelle d'un homme revenant alors à cent deux francs (2). 

Nous trouvons un autre document qui peut nous éclairer 
sur la solde des troupes en Italie au xvi^ siècle, ou du moins 
sur les frais entraînes par leur entretien. Le Gonfalonier de 
Florence, Niccolo Capponi, écrivant en 1528 à l'ambassadeur 
de sa patrie en France, le charge de recommander au roi 
François I", pour se maintenir en Lombardie, l'entretien de 
1 ,000 bons fantassins allemands et de 1 ,000 cavaliers légers 
italiens ; or il évalue de 50 à 60,000 ducats au plus, la dé- 
pense annuelle de ces 1 ,000 cavaliers (3). 

En fait d'innovations militaires, on attribue quelquefois aux 
Vénitiens l'invention des bastions et l'usage de l'artillerie de 
campagne. 

(1) Reportez-vous à la préface de V Intérêt des Princes de Henri 
de Rohan, édition à la sphère, Paris, 1692, in-16, p. 38. 

(2) Avant la Révolution, l'entretien d'un fantassin coûtait, en 
France , deux cents livres. Mémoires concernant les écoles natio- 
nales militaires, février 1782, p. 8. 

(3) Négociations diplomatiques de la France avec la Toscane , 
dans les documents inédits sur l'histoire de France, 1861, t. H, 
p. 1006. 
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L'invention des bastions et surtout de la fortlBcation ra- 
sante et en terre, ne parait pas devoir remonter au-delà de 
1527 (1) . Pourtant on assure que les ingénieurs de Venise in- 
ventaient et construisaient, dès les premières années du 
XYi® siècle, des bastions à cinq pans, mais ce n'est pas l'opi- 
nion de M. César Cantu. 

Quant à Tartillerie de campagne^ on voudrait en faire 
passer là paternité au général Barthélemi Goleone, qui com- 
battait pour Venise dans le cours du xv® siècle ; on attache 
môme à cette paternité la date de 1476, mais par erreur, car il 
était mort Tannée précédente, et si Ton a voulu écrire 1376, 
date à laquelle les Vénitiens font en effet usage pour la pre- 
mière fois de bombardes à boulets de pierre, Goleone n'était 
pas encore né (2). Les histoires ^e Tartillerie, loin de men- 
tionner ce fait, recommandent à cette date même, qui est 
celle des batailles de Granson et de Morat, l'artillerie de cam- 
pagne de Charles-le-Téméraire, dont les spécimens, pris dans 
ces journées, sont encore conservés en Suisse ; les pièces de 
cette artillerie, montées sur des affûts à deux roues, peuvent 
déjà reculer par l'effet du tir. Et le propre biographe de Go- 
leone, citant cette allégation relative au fait d'armes de )a 
Ricardina, rappelle que l'artillerie de bataille existait long- 
temps auparavant(3), ce qui prouve combien peu il attache 

(1) Consultez notre Histoire de Vart de la guerre, t. II, p. 102. 

(2) Ce général vénitien naquit en 1400, à Solza, dans le comté 
de Bergame, d'une famille connue dès 1182. 

(3) Mais pas antérieurement à l'invention de la poudre, suivant 
Antonio Cornazzano, auteur du xvi* siècle très-entendu aux choses 
militaires, lequel déclare la bombarde née presque en même temps 
que la poudre, pour ainsi dire du même enfantement (ad un parto). 
Voyez à ce sujet l'Appendice du tome 1" (Milan, 1839), de Délie 
differenze politiche frh di populi antichi ed % modemit Parte 
prima, La guerra, di Andréa Zambelli. 
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d'importance à cette prétendue invention pour la mémoire 
de son héros (1). 

Ce que Ton peut dire de certain, c'est que dans la guerre 
au sujet de Chioza, laquelle dura pendant six ans (2) entre 
Venise et Gênes, et précède d'un siècle la date sus-men- 
tionnée, les bouches à feu commencèrent à devenir réellement 
en usage, et furent employées en grand nombre (3). Hoyer a 
relevé ce fait et lui a consacré un paragraphe spécial ; il re- 
marque avec raison que si les Génois, finalement vaincus 
dans cette lutte, ont avancé que les Vénitiens leur étaient très- 
supérieurs en artillerie, ce fut de leur part une illusion ou 
plutôt une excuse (4). Un témoignage publié depuis, confirme 
le dire de l'auteur allemand : dans sa Relazione de 1492, 
Zaccaria Gontarini, ambassadeur vénitien auprès de 
Charles VIII, confesse que pour démanteler quelque lieu, les 
Français utilisent les bombardes « bien plus facilement et en 
bien moins d'espace de temps » que les artilleurs de la Séré- 

(1) Historia délia vita et fatti delVexcellentissimà capita/no 
di guerra Bartolomeo Coglione, soritta par M. Pietro Spimo, 
petit in-4o, Venise, 1569, p. 119. C'est ce Coleone, comme nous 
écrivons, qui légua lui-même à Venise, par mesure de prévoyance, 
la somme nécessaire pour lui élever une statue qui existe encore et 
est due à un artiste florentin, André Verrochio. 

(2) De 1376 à 1382. 

(3) La plus ancienne pièce vénitienne, laquelle se conserve 
encore, consiste en un tube cylindrique (et non en forme de vase, 
c'est-à-dire conique) , composé de cercles de fer et long de 
13 pieds vénitiens, saDs culot, sans boution, sans orilion. Venezia 
e le sue Lagime, vol. 1", partie 2", note sur l'artillerie, par Tin- 
génieurCasoni. 

(4) Geschichtç der IÇriegskunst, y on Hoyer, Gôttingen, 1777, 
t. I, p. 64. 
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Dissisme République de Venise (1), qui dès lors n'étaient pas 
les plus habiles. 

Au siget de rartillerie nous pouvons citer la journée d'Ag- 
nadel. Dans cette bataille, TAlviane chef de Tarrière-garde de 
Tarmée vénitienne, poste six canons sur une éminence et par- 
vient ainsi à contenir les Français, jusqu'au moment où Var- 
tillerie de Louis XII survient et force les Italiens à reculer 
jusque dans un lieu découvert où une attaque de cavalerie 
achève leur déroute (2). 

Comment les Vénitiens faisaient-ils la guerre ? 

Ils pratiquaient surtout la guerre de position : exemple 
Pierre de Rozzi, leur généralissime, dans la guerre entreprise 
en 1358, pour conquérir le Bassanois et le Trévisan et qui 
dura quatre campagnes. 

Pourtant ils effectuaient au besoin des marches rapides ; 
leur infanterie passait pour agile; fiarthéleroi Alviane réussit 
même, en les exerçant à leur faire exécuter jusqu'à huit 
milles (13 kilomètres 200) par jour (3), résultat prodigieux 
pour l'époque (4); aussi le surnomme -t-on V Infatigable. C'est 
ainsi qu'avant la bataille de Marignan, il poursuit les Espa- 
gnols, atteint le confluent de TAdda et peut s^opposer au 
passage qu'ils veulent effectuer pour joindre les Suisses : ce 
résultat obtenu, il accourt encore avec un piquet de cavalerie 
sur le lieu de l'action et suit François P'^ pendant une partie 
de la journée, tandis que le gros de ses troupes ne parait que 
pour coopérer à la poursuite. 

(1} Passage cité par M. Baschet daas son ouvrage : La Diplo- 
matie vénitienne et les Princes de VEurope au xvi* siècle. 

(2) Etudes swr le passé et V avenir de l'artilleriCy 1. 1, p. 134. 

(3) En adoptant le chiffire du mille milanais (1654"). 

(4) Qu'on se rappelle la lenteur de la marche de saint Louis en 
Egypte. 
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Dans les sièges, ils employaient encore le bélier et lançaient 
au moyen de catapultes, des pierres ou plutôt des blocs 
d'une masse et d'un poids considérables (1); on le voit à 
propos du siège de Zara en 1346, et ce fait indique combien 
chez eux la balistique et l'industrie se trouvaient en honneur 
et en progrès par rapport aux premiers siècles du moyen- 
âge. Ils s'entendaient également à donner l'escalade : la ré- 
duction de Lésina en témoigne dès 997. 

L'art de la défense ne les prenait pas au dépourvu ; à Fa* 
magouste (1571 ); ils animent la résistance au moyen de demi-- 
lunes, genre de dehors encore peu connus, et en général ils 
veulent dans leurs places «un chemin couvert large d'au 
moins cinq pas pour le service extérieur de la cavalerie (2). d 

Parmi les usages militaires de la République de Venise, 
nous devons citer, en outre^ les six points suivants : 

1° Il existait une espèce d'engagement volontaire probable- 
ment avec prime, et même une prime assez forte, car il con- 
cernait le service le plus pénible, celui de la chaîne dans les 
équipages de la marine dont nous avons parlé ci-dessus. Cet 
engagement se faisait pour 3 ou 4 ans; on ne dit pas s'il s'ap- 
pliquait uniquement aux étrangers ou aux nationaux, mais je 
croirais assez qu'il était ouvert à ces deux catégories. 

2o Les Dix voulaient un secret absolu sur les choses concer- 
nant la guerre, comme sur toutes les autres ; pour exemple 
uous pouvons citer la destitution dont ils frappèrent un avo- 
gador pour avoir parlé à des citadins, et sans mauvaise inten- 
tion, des mesures prises pour se procurer (sans doute dans un 

(1) 3,000 livres, dit-on. 

(2) Ms. de 1616, déjà cité, feuillet 181 au recto. Discorso sopra 
la fortezza di Palma. A Palma un parapet haut d'une palme ga- 
rantissait le chemin couvert des offenses de l'enuemi et du tir de 
la campagne, 
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moment de gène), des .fonds à cause de la guerre; ils T^- 
durent en outre pour deux ans des conseils s^screts. 

3o Ils n'accordaient aucune récompense aux militaires mu* 
tilés(l) par suite de faits de guerre (2). 

4û La paie des équipages de la marine, poqr tous les grades, 
augmentait de moitié en temps de guerre : celle des troupes 
recevait la même augmentation en temps de guerre sur mer^ 
mais restait à son taux ordinaire en cas de simple embarque- 
ment (3). On est tenté de voir dans ces stipulations la plus 
grande importance que Venise attachait ^u^ expéditions 
maritimes. 

5° Le Sénat discutait les plans de campagne proposés par 
les généraux, mais ceux-ci, étant étrangers^ n'avaient pas la 
même influence que des nationaux et voyaient souvent leurs 
projets renversés : outre }eurs propres dépêches on était ren- 
seigné à leur égard, par les deux provéditeur^ de l'armée, 
véritables surveillants placés auprès d'eux, et d'ailleurs la 
bouche du lion de saint Marc accueillait toutes les délations 
et les portait aux trois inquisiteurs d'État, qui jugeaient sans 

(1) L'ordre de la Chausse (Calza), dont l'origine est douteuse et 
qui avait pour insigne une bottine brodée à la jambe droite, ne 
paraît pas avoir été autre chose qu'une association e^tre nobles 
vénitiens qui faisaient vœu de défendre la Religion et la République. 

(3) On rencontre, il est vrai, au xviii* siècle un hôpital dans 
lequel on les reçoit, et cet hôpital semble inspiré par la création de 
l'Hôtel des Invalides de Paris due à Louis XIV, mais comme on y 
fournit uniquement le coucher et que les militaires estropiés sont 
obligés de s'y entretenir sur la solde journalière de 4 sous 6 de- 
niers qu'on leur octroie, le nombre de ceux qui s'y réfugient reste 
très-minime. 

(3) Aujourd'hui, en France, le temps d'embarquement compte 
comme demi-campagne. 
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appel et faisaient exécuter en secret. De la sorte les tâtonne- 
ments allèrent loin au sujet de la guerre, et furent toujours nui- 
sibles, témoin la campage de 1509, contre les Français. Avant 
la bataille d'Âgnadel, le Sénat ne sut point décider entre 
TAlviane, commandant en i^ de son armée, qui proposait 
Toffensive et le comte Petigliano^ commandant en chef, 
lequel voulait prendre sur TOglio une position inattaquable ; 
il gâta chacun des deux plans, en leur empruntant quelque 
chose, ordonna de se porter sur TAdda, c'est-à-dire, plus en 
ayant encore que ne> le voulait Petigliano, tout en défendant 
de livrer bataille à moins que des circonstances très-favorables 
ne se présentassent. C'était prononcer |ces paroles : « Défen- 
dez-nous^ n'abandonnez aucun pouce de terrain, mais surtout 
ne hasardez rien. » Les deux généraux s'inclinèrent (1), et ce 
ne fut pas la seule fois où le Sénat vénitien paralysa l'action 
de ses chefs d'armée. Le condottieri Garmagnola était d^à 
jugé secrètement et condamné à périr (143â), qu'il ue s'en 
doutait pas, commandant encore son armée et recevant mille 
honneurs de la part du gouvernement qui décidait de son 
sort ; conduite utile peut-être à la République, mais qui ne 
devait guère attirer à son service, car tout homme (et surtout 
les guerriers indépendants et puissants comme chefs de 
bande qu'elle mettait à la tête de ses soldats) désire, en cas 
d'accusation, la liberté de se défendre et la publicité des 
débats. 

6® Venise sévissait contre les chef^ d'armée ou de flotte, 
qui ne faisaient pas leur devoir. L'amiral Grimani, ayant 
faibli en 1499, et laissé prendre Lépante par les Turcs, 
presque spus ses yeux, fut dépouillé de ses dignités et relégué 

(1) ViiadxBartolommeodi Alviano.^eï LorenzoLeônii, capo 
nono, p. 94 à 96. 
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dans Tile deCherzo ; il parait qu'on le laissa ensuite se retirer 
à Rome, chez Tun de ses fils revêtu de la dignité de cardinal, 
mais cette simple tolérance n'ôtait aucune autorité à Fexcmple 
de sa punition. 

Les Vénitiens peuvent compter parmi les théoriciens mili- 
taires ; sous ce rapport ils ont souvent devancé leur siècle. 
En raison de leur civilisation très-développée, de leur science 
étendue principalement dans les mathématiques, de leur 
habileté dans l'art de Timprimerie, ils ont produit un grand 
nombre de livres relatifs à l'art de la guerre, dont plusieurs 
sont remarquables et ont contribué aux progrès de la science 
des armes. 

En raison des usages dont nous venons d'esquisser le tableau, 
on voit que les Vénitiens furent loin, militairement parlant, 
d'imiter les Romains ; ils n'eurent ni les armées fortement 
constituées de ces derniers, ni l'art d'unir et de conserver 
leurs conquêtes. Soupçonneux et jaloux de leur autorité, ils 
n'osèrent aguerrir leurs sujets et, de la sorte en s'agrandissant, 
ils se rendaient plus faibles, puisqu'il fallait gouverner et 
comprimer plus de peuples, sinon avec le môme nombre de 
soldats, du moins avec des mercenaires qui combattaient 
pour un idéal, à savoir un gouvernement caché, souvent dur 
et sévère, et non animés du mobile qui suscite les grandes 
actions de guerre, pro aris et focis:, pour défendre leurs foyers 
ou les embellir par un reflet de gloire. 

On pourrait plutôt comparer Venise militaire à Carthage ; 
elle loue des étrangers (1), et l'époque où elle vît, met à sa 

(1) «... Soldati esteri, li quali sono sempre pericolosi, e più 
inatili. » Relazione adressée à Philippe III, roi d'Espagne, par 
son ambassadeur Alfonso délia Queva, résidant à Venise en 1619. 
Ms. possédé par M. da Ponte, de Brescia. Le même auteur remarque 
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disposition des groupes tout organisés de cavaliers armés, 
qui fout métier de se louer; la plus riche de toute les puis - 
sances, elle en attire, à force d'argent, le plus grand nombre 
sous ses drapeaux. Plus tard, elle enrôle de la même manière 
des gens de pied.^Mais^ à pied ou à cheval, tous ces guerriera 
en location se battent mollement et les milices vénitiennes, 
qui figurent derrière eux n'apprennent ni le dévouement ni 
la valeur patriotiques. Une population nombreuse ignore le 
sacrifice de la vie qu'on peut faire à son pays, et au jour du 
danger Venise n'a plus de bras qui l'aiment et la soutiennent, 
elle n'a ni citoyens, ni soldats. Que peut même faire un bon 
général, puisque le talent de celui-ci ne suffit pas pour créer 
une bonne armée, si de solides institutions ne préparent 
son intervention et la secondent. Pour ne pas tomber dans ce 
grave inconvénient^ il eût fallu que ses gouvernants, c'est-à- 
dire son aristocratie, eussent moins de défiance dans leurs 
gouvernés ou renonçassent à faire des conquêtes ; car ces 
dernières ne sont durables que quand elles ont été adoptées 
et réalisées par la population en masse. 

Les Vénitiens ne s'apercevaient pas de cette cause de 
faiblesse, ou tout au moins n'avaient pas la force d'y remédier. 
Suivant l'expression de Machiavel, en ses Discours sur Tite- 
Live (1), ils laissèrent subsister a cette lâcheté des habitants 

combien la République a plus de penchant pour les choses mari- 
times que pour toute autre profession. Il traite fort dédaigneuse- 
ment la milice des Gernides employée, dit-il, avec très-peu de 
succès en rase campagne ; elle avait en effet pour destioation la 
garde des forteresses comme nous l'avons indiqué et valait sans 
doute mieux au xvi* siècle. Sandi énonce formellement qu'elle 
devait seulement servir par accident en campagne, « in occasione 
in campo. » Voyez ses Principj di storia civile délia Republica di 
Venezia, 1756, in-4o, vol. 2, partie 3, p. 933. 
(1) Livre III, chap. xxxi. 
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produite par les vices de leurs iustitutioDS en ce qui concerne 
la guerre, et perdirent à la fois la puissance et le courage. » 

Nous pouvons ajouter qu'ils ne virent même pas surgir 
parmi eux un vigoureux vengeur comme Hannibal et n'infli- 
gèrent point à leurs entiemis de ces coups qxxï marquent dans 
Thistoire du monde, tels que le passage des Alpes et la vic- 
toire de Cannes. 

Après ces détails, ces considérations sur Torganisation mi- 
litaire des Vénitiens et leur manière de conduire la guerre, 
abordons ce qui concerne leurs finances, afin de pouvoir fi- 
nalement remplir le but de cet écrit et comparer pour ce 
peuple la richesse et la puissance militaire. 

N'oublions pas, avant d'entrer dans cet examen, l'assertion 
de Machiavel écrivant en 1520 et faisant allusion au propos 
de Solon àCrésus : « On ne fait pas la guerre avec de l'or, mais 
avec du fer, » puis ajoutant : a II y a peu d'années que les 
Vénitiens, quoique le trésor public fût comblé de richesses, 
perdirent toutes leurs possessions, sans que leur or servit à 
les défendre (1). » Toutefois ne prenons pas ce passage trop 
à la lettre ; s'il dévoile une des faiblesses des institutions 
militaires de Venise, à savoir le défaut d'esprit militaire, l'ab- 
sence de troupes nationales, s'il résume ainsi nos pages pré- 
cédentes et indique par prévision le sort qui attend la Répu- 
blique des lagunes, néanmoins il semble certain que les 
richesses de cette cité ont dû l'aider datis la voie des con - 
quêtes et des agrandissements, surtout au xvi® siècle sur 
lequel nous nous arrêtons spécialement ; et l'on peut dès lors 
chercher à établir une relation entre ces richesses et sa puis- 
sance militaire. 

En 1490, d'après son plus complet historien, Venise, avec 
des impôts modérés, possédait 12,000,000 ducats de revenu, 

(1) Discours sur Tite-Live, II, 10. 
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soit 5,200,000 fi-ancs de notre moiinaîe (t). Cette dernière 
somme représenterait au moins 25,000,000 aujourd'hui (2). 

Cent ans plus tard, à la fin du xvi* siècle (3), les revenus de 
Venise atteignaient le chiffre de S,()Wft,600 de seqtiîns d'or (4), 
soit à raison de 12 livres vénitiennes par sequin, environ 
36,000,000 de francs. 

Au résumé, à la ûti du îvl^ siècle, Venise, avec un revenu 
approximatif de 36,000,000 de francs, entretenait un effectif 
équivalent à 1/60® de sa population, ces deux chiffres étant 
ramenés à nos évaluations actuelles et offrant à notre esprit 
une idée nette, et toute moderne, de l'importance de cette 
République. Elle a conservé le précédent effectif durant plu- 
sieurs années. 

D'après lés principes posés dans notre introduction^ il fau- 
drait encore connaître, relativement à ce grand État, la valeur 
intégrale de son matériel de guerre vers la môme époque, 

(1) En dalcalant le ducat à 4 fr. 35. 

(2) Le prix du blé offre un moyen d'appréciation incertain; le 
prit de H journée de travail d'uri ouvrier serait peut-être un 
moyen meilleur; mais on manque sous ce rapport de renseigne- 
nlents sûrs et contitius. Consultez à ce sujet : Recherches sur la 
solde des troUpes, mémoire du Dépôt de la Guerre, écrit en l'an XI. 
En tout cas, il faut être sobre de ces comparaisons, parce qu'elles 
conduisent à des résultats inexacts ou tout au moins variables ; 
M. Pierre Clément le remarque avec raison à la fin de sa Notice sur 
la valeur des anciennes monnaies fra/nçaises, insérée en têle de 
son ouvrage sur Jacques Cœur et Charles VIL 

(3) Le setier de blé (12 boisseaux ou 152 litres), vaut aujour- 
d'hui (1867), 54 fr. ; au milieu du xvi* siècle, en 1534, il valai 

2 fr. 10, suivant Bontemps. Voyez Hist. de fart de la guerre, 1. 1, ^ 
p. 261. 

(4) < Entrata e slimata tre millioni d'oro l'anno. » Relatione dei 
tutti Principi e Repub dltalia, verso du feuillet 6 du Ms. de 1616, 
cité à h note (2) de la page 290 de ce chapitre. 
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renseignement difficile à trouver. Suivant ce qui est parvenu 
à notre connaissance^ nous savons seulement que Tarsenal 
de Venise comprenait onze salles d*armes, assez bien munies 
pour pouvoir armer 80,000 hommes, 



CHAPITRE IV 

F&àNGE. 

Peut-on dire que la force armée de la France a toujours 
crû en relation directe avec ses finances ? 

À certains moments cela est vrai, et encore faut-il que le 
projet d'une expédition se joigne à la prospérité de TEtat et 
à la bonne gestion de la fortune publique. Par exemple, 
lors de l'assassinat de Henri IV, en 1610, la France possé- 
dait 50,000 hommes de troupes et de nombreux approvision- 
nements, au lieu de 15,000 qu'elle entretenait un an aupa- 
ravant : et, en 1691 , notre pays disposait de 446,000 soldats 
au lieu de 158,000 combattants qui se trouvaient payés par 
lui sept ans plus tôt. En 1743, cette belle année du règne de 
Louis XV, qui précède la bataille de Fontenoy, alors que nos 
finances sortaient soulagées de la mauvaise gestion et des 
essais de la Régence, la France compte jusqu'à 410,494 sol- 
dats, le plus fort effectif armé qu'elle ait eu depuis Louis XIV, 
tandis qu'en 1726 elle comptait à peine 165,000 hommes ; 
ajoutons, à titre de complément explicatif, que la popula- 
tion française du milieu du xviii® siècle atteignait, en nombre 
rond, le chiffre de 22 millions d'habitants. 

En d'autres moments le rapport entre les finances et la 
force de l'armée se renverse. En 1793, au plus fort de la 
tourmente révolutionnaire, quand notre gouvernement aux 
abois crée des milliards d'assignats sans pour cela faire re- 
naître l'aisance et la rentrée facile de l'impôt qui en est le 
corollaire, nous avons sur pied un nombre incroyable de 
soldats, jusqu'à près d'un million ; ce million vit, s'entre- 



r 
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tient à Tintérieur par un moyen coûteux et terrible pour la 
population, les réquisitions ; à Textérieur il se nourrit aux 
dépens du pays ennemi et déjà fait surgir dans nos luttes de 
ce temps, indépendamment des causes naturelles, un fer- 
ment d'irritation contre nous. 

Ce renversement du rapport se présente encoie à partir 
de 1795, sous le règne de la loi de la Conscription, et dure 
jusqu'en 1815, juste autant que cette loi, parce que ladite loi 
déclarait soldats tous les jeunes gens âgés de 20 à 25 ans, et 
que le Gouvernement se refusait rarement le bénéfice de la 
latitude légale : en sorte qu'à ce moment, même sans recou- 
rir à l'appel de classes anticipées^ on possédait beaucoup 
plus de soldats sous le drapeau qu'avec nos habitudes ac- 
tuelles qui limitent le nombre des appelés et font voter 
chaque année ce nombre par la Chambre élue. Dans cette 
pérîotle, jusqu'en 1804, nous avons une forte armée et d'as- 
sez mauvaises finances; à partir de 1804 notre armée conti- 
nue à grandir et surtout vaut mieux comme qualité, nos 
finances s'améI}orent sous une main ferme, mais elles ne 
montent jamais au niveau du perfectionnement de nos 
troupes, et le rapport demeure renversé, c'ei^t la puissance 
militaire qui dépasse la richesse ou sort de proportion avec 
elle (1). 

L'inversion du rapport entre l'augmentation des finances 
et celle des troupes se trouve mitigée par ce fait curieux que 
la solde du militaire en France a été en s'amoindrissant de- 
puis Henri IV (2) ; le fantassin, pour saisir celui dont les 
habitudes ont moins varié, recevait par jour 14 sous 10 de- 

(1) Nous payons cette situation par une perte de dix-sept cent 
mille soldats, tués ou morts de blessures ou de maladie à la guerre 
de 1804 à 1815, en ne comptant que les soldats de nos armées ap- 
partenant par leur lieu d'origine, au territoire actuel de la France. 

(2) £n effet, la solde individuelle étant moindre, le million de 
soldats de 1793 a moins coûté à la République qu'il n'eût coûté à 
Louis XIY. 

LZXZIV. ~~ > t - 20 i 
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niers (1) en 1600, et 6 sous seulement en 1805, ces deux 
soldes étant ramenées, par la valeur du marc d'argent, aux 
deux époques, à un taux réellement coin^aratif (2). Il y à 
plus, le chiffre de la solde s'est abaissé pendaat un même 
règne , par exemple , sous Louis XIII et sous Louis XIV (3) : 
en présence de ce dernier fait, il semble difiiclle d'assurer 
avec Bontemps (4) que les- variations de la solde française 
aux différentes époques ont été plus apparentes que réelles, 
qu'elles ont représenté les fluctuatioiis du prix de l'argent et 
des objets de première nécessité, et ont permis d*en obteair 
presque constamment la même quantité. 

Le rapport reste direct, mais dans lésons de la diminutioQ, 
quand la période à laquelle il se rapporte accuse un mauvais 
état financier, joint à des mœurs abandonnées et indiffé- 
rentes, quand, en un mot, la nation manque d'énergie et 
cultive ses plaisirs comme l'objet principal de la vie. La'ré- 
gence du duc d'Orléans justifie ce dire; alors les finances 
dispai-aissent, le crédit essaie de s'implanter, mais reste à 
l'état de mirage, l'armée existe à peine. 

Somme toute et en voyant d'ensemble, où peut poser ce 
Ihémé, que le chiffre de l'armée en France, s'^st en général 
modelé sur les ressources financières et aussi sur les res- 
sources de population qui en sont la base : le rapprochement 
de quelques chiffres l'indiquera en marquant les époques 
tourmentées où notre armée s'est accrue en dehors de cette, 
règle. 

(1) A cette époque un soldat ne coûtait rien à TËtat au-delà de 
sa paie, qui suffisait à sa nourriture^ à son habillement, à sou ar- 
mement. Cet usage subsistait sous Louis XIV; on peut douter 
cependant que le sol accoutumé de retenue pût y suffire. 

(2) Consultez le tableau annexé à la fin des Reeherehes sur la 
force de V armée française (par Grimoard), 1806. 

(3) Par les soins de Richelieu et de Louvois. Sist. de Var^.de 
la guerre, 1. 11, p. 171 et 202. 

(4) Conclusion de son Mémoire intitulé : Recherches swr k^ solde. 
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(1) Malgré les soins mis k la recherche des chiffres compris dans ce tableau, nons 
n'avoos pas la prétention de les présenter autrement que comme approximatifs; 
c'est leur rapprochement qui nous importe. 

(2) Dont 732,000 présents; c'est le plus fort chiffre des présents de cette époque. 

20. 
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Le rapport entre la population et . l'armée varie donc 
du 1/26 au 1/100 ou, en d'autres termes, de 4 à 1 p. 100 et 
le rapport existant entre le revenu et les dépenses militaires 
de 21 à 50 p. 100 (1). Le premier rapport ne dépasse pas la 
proportion admise par les nations les plus belliqueuses ou 
les plus exposées (le Danemarck, par exemple), et le second 
ne devient jamais tel qu'il paralyse la vie nationale. 11 s'agit 
ici de l'armée et des dépenses militaires sur le pied de guerre ; 
alors divers embellissements ou améliorations peuvent être 
suspendus faute de fonds, mais la marche des sciences, les 
progrès de l'instruction publique, la série des phases agri- 
coles et de la production naturelle du sol^ continuent avec 
la vie civile et les bras laissés libres par la lutte, surtout si 
cette lutte se trouve éloignée et circonscrite, comme cela eut 
lieu de 1854 à 1856 et en 1859, et il serait injuste de dire 
aujourd'hui expressément comme il y a vingt ans : « Dès 
qu'un Etat emploie ses forces à des conquêtes ou à sa propre 
défense, il cesse de pouvoir agrandir ou perfectionner sa 
civilisation (2). » Ou « non-seulement une guerre fait obs- 
tacle pour l'instant^à de nouvelles améliorations, mais elle 
annule bien souvent les anciennes : loin d'être plus avancé, 



(1) En considérant seulement et à part la période comprise de 
1830 à 1837, ce dernier rapport a varié de 20, 3 7o à 36 7,. Con- 
sultez Statistique de la France, par M. Maurice Block, t. I, p. 506. 
Disons en outre que Tannée 1837 s'est soldée par un excédant de 
recettes de 18 millions : c'est une des plus prospères. 

(2) Éléments de statistique, par M. Moreau de Jonnès, 1847, 
chap. IX : « Cette fatale iaipuissance, ajoute l'auteur qui a été 
officier supérieur d'élat-major, est indiquée par l'anéantissement de 
la statistique, dont on se hâte d'étouffer les révélations, quand elle 
ne peut plus enregistrer que des signes de décadence. » 
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iout est à refaire (1). » Ou bien CDCore avec un officier gé- 
néral convaincu^ mais assombrissant les couleurs de son 
tableau ou songeant à une lutte de longue durée, à un renou- 
vellement des guerres de 1792 à 1815, ce qui n'est plus 
possible avec le rapprochement des distances et le mélange 
des intérêts, ou bien disons-nous avec lui : « La guerre 
abaisse physiquement les nations en détruisant la portion 
la plus saine de la jeunesse ; elle les abaisse moralement 
en les habituant à la violence et à l'ambition ; elle substitue 
l'éclat des armes à la pensée du progrès et de la liberté... 
Loin de faire cesser les embarras intérieurs, la guerre au 
contraire les aggrave puisque les ressources du pays sont 
plus éteintes et ses passions plus allumées (2). o 

Ces opinions sont trop absolues, et, malgré la différence 
des temps, on ne peut s'empêcher de se remettre en mé- 
moire un fait relatif à la France et au xvi® siècle : « Parti- 
cularité sérieuse, écrit un auteur moderne : Henri III se 
plaint dans son édit de 1583 de ce que les guerres dites de 
religion ont été causes de la renaissance et des excès du 
luxe depuis 1576; ainsi, la guerre qui est regardée dans 
tous les temps et dans tous les pays, comme la plus puis- 
sante modératrice du luxe, la guerre civile qui y fait un 
obstacle absolu^ ont produit un effet tout contraire durant 
cette terrible période. Peut-on demander une meilleure 
preuve du peu d'attention qu'y donnait le gros de la nation ; 
tant cette guerre des grands entre eux lui était étrangère, 

(1) Des ÀméliorattoiM matérielles, par Pecqueur, 1840» p. 76. 
N'oublions pas que l'Angleterre est sortie grande des lutte4 termi- 
nées en 1815. 

(2) Constitution militaire de la France ^ par le général Paixhans, 
1849, p. 10. 
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tant on était généralement éclairé sur ses véritables causes, 
malgré la couleur que les partis voulaient lui donner (1). » 
Si donc au moins une fois, la guerre civile, malgré ses 
horreurs et ses dévastations que nous avons signalées ail- 
leurs (2), si cette guerre fratricide n'a pu arrêter au xvi* siècle 
les progrès du luxe et de la civilisation, on peut admettre 
que la guerre ordinaire, au m®, ne les entravera plus en- 
tièrement : s'il devait en être autrement, nos sociétés indus- 
trielles et mercantiles ne voudraient plus la faire. 

Il y a exagération quand on déclare entièrement perdues 
pour la production du pays la force et la volonté de tous les 
soldats en temps de paix, car dans notre vie de chaque jour 
le soldat tient encore une place, joue un rôle qu'il faudrait 
faire remplir à d'autres, si le simple fantassin disparaissait. 
Mais acceptons qu'il ne soit pas indispensable, combien 
perd-on au luxe de son existence et de son entretien, 
150 millions de travail productif pour 400,000 hommes 
de toutes armes, d'après l'évaluation du général Paixhans ; 
élevons ce chiffre à 200 millions pour le même effectif, ce 
sera 500 francs par soldat. Un grand Etat ne peut-il atténuer 
la richesse publique de ce chiffre, outre ce que coûte l'en- 
tretien de l'armée, c'est-à-dire près du double, pour doter 
sa vie nationale d'un élément d'ordre, de sécurité et d'indé- 
pendance ? 

La France est un pays dans lequel le rapport entre la puis- 
sance militaire et la richesse peut ne pas être très-élevé, 
sans pour cela que sa puissance militaire soit atteinte et 

(1) Le Budget de Henri III, comédie historique, précédée d'une 
Dissert, sitr lanatme des guerres de religion, Paris, 1830, p. 51, 

(2) Dans le Mémoire intitulé : VArt militaire fendant les 
guerres de religion. 
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dimihue parce qu'il se rencontre pour elle deux éléments 
importants de force guerrière, — la conflguration de son 
territoire essentiellement favorable à une défense énergique 
et très -concentrée (1), — l'esprit [belliqueux de ses enfaiits 
et leur aptitude potir les armes, aptitude résultant en partie 
de ce que la moitié du contingent appartient à la popula- 
tion agricole (2) et s'est formée à ces rudes travaux en plein 
air qui disposent le mieux aux fatigues de la guerre. Cette 
remarque s'applique également à la Prusse, surtout compa- 
rativement à l'Angleterre, [auquel cet élément fait défaut, au 
irioins en ce qui concerne la guerre de terre : nous revien- 
drons isur ces deux puissances dansUes chapitres suivants. 

En France, d'après cette situation, on pourrait, soit par 
limitation de la Landwehr prussienne, soit plutôt par 
d'autres Inoyeiis, organiser la garde nationale des 89 dépar- 
tements, de façon à ce qu'elle fût mobilisée en cas de besoin, 
et en tout cas de façon qu'elle pût garder l'intérieur du ter- 
ritoire, y compris Paris, et rendre les troupes de lignes 
disponibles pour aller aux frontières. On le pourrait, non eh 
raison de la grande densité de la population, car cette den- 
sité, un peu supérieure à celle de la Prusse, n'est guère que 
les 3/4 de celle de l'Angleterre (5), mais en raison des ten- 

(1) Bardm déduit de ce motif qu'imiter en France les nations 
qui ont une armée dépassant comme effectif le centième de la po- 
pulation serait sans excuse. Voyez Dictionnaire de l'armée de 
terre, p. 295. 

(2) Au moins de 1834 à 1842 : Voyez les Compte-rendus annuels 
(et officiels) des opérations du recrutement. 

(3) Densité de la population par mynamètre carré : 

Angleterre. \ 8822 

France 6830 

Prusse 6141 



' 
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dances populaires qui feront qu'on réveillera la sensibilité 
des fibres patriotiques en leur faisant appel au nom de l'hon- 
neur national et de la sécurité de nos limites. £t ces ten- 
dances, agissant même en temps de paix, préparent l'esprit 
à ces revirements subits, en sorte que nos gardes nationaux 
devenus à Fimproviste des soldats, ne sont pas trop gauches 
sous l'équipement, et tiennent convenablement leur place 
dans le rang. Si l'agrandissement des questions porte main- 
tenant les peuples à étendre les armées qu'ils mettront en 
ligne, et peut-être à marcher en personne pour résoudre les 
plus importantes (1), cette situation constituera un immense 
avantage, et un avantage peu coûteux, la garde nationale 
pouvant protéger ses foyers sans entraîner une forte dépense. 
Un autre avantage qui résulte de l'esprit belliqueux et de 
l'aptitude militaire, ou du moins que des chefs habiles en 
font facilement sortir, c'est celui qui consiste à viser à moins 
de soldats, mais à de bons soldats. La qualité vaut ici incom- 
parablement plus que la quantité ; elle donne l'homogénéité 
et la solidité au lieu de la confusion et du désordre dans le 
nombre ; cette qualité s'obtient, pour le dire en un mot^ en 
étendant l'instruction réellement utile (2), et en diminuant 
le nombre fastidieusement répété des manœuvres de dé- 
tail (3); on l'a^ certes, vu depuis quelques années, grâce au 

(1) Il y a vingt ans une armée basée sur un maaimttm évalué 
au centième de la population paraissait suffisante, même en vue 
de la solution des questions politiques ; mais ces questions se bor- 
naient à l'Europe; aujourd'hui qu'elles peuvent dépasser l'étendue 
de notre continent, on doit prévoir le cas d'un appel aux armes 
sortant de cette proportion. 

(2) Reportez-vous au 7*" de la Conclusion de ce Mémoire. 

(3) Rappelons à ce sujet l'opinion du général de Yaudoncourt : 
« Les évolutions tactiques sont un perfectionnement désirable 
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bien produit par la simplification des manœuvres. À ce mode 
de diminuer encore les dépenses sans affaiblir pourtant la 
puissance militaire, il s'oppose pourtant une limite, car on 
ne saurait amoindrir indéfiniment la quantité des soldats, en 
cberchant de plus en plus à quintessencier leur qualité. 

L'esprit belliqueux de la nation permettra encore d'em- 
ployer les militaires qui auront achevé leur temps légal de 
service, et de constituer avec eux une masse aguerrie et so- 
lide, laissée dans ses foyers, appoint essentiel qui coûtera à 
peine pour ôtre entretenu et à même de répondre au premier 
appel. 

Il faciliterait aussi la création d'un certain nombre de 
centres militaires où l'on grouperait les troupes aujourd'hui 
trop disséminées, ce qui amènerait la simplification de certains 
rouages^ permettrait de réduire le nombre des propriétés 
aliénables du domaine militaire (1), et par conséquent pro- 

d'instraction ; mais elles sont bien loin d'être toutes d'une néces- 
sité indispensable pour la guerre comme elle doit être faite. Tenir 
les rangs serrés, bien exécuter les formations et les déploiements 
des colonnes ; savoir charger ses armes et tirer sans trop de préci- 
pitation, voilà ce que le soldat a besoin de savoir, parce que c'est 
ce qu'il doit exécuter tous les jours. Les alignements sur un petit 
front et le maintien des distances sont l'affaire des guides. Or, si 
Ton ne s'endort pas dans la pédanterie des détails, il ne faut pas 
un an pour V apprendre. Nous n'eûmes pas six mois, nous volon- 
taires de 1791. » Fin du dernier des articles intitulés : Idées sur 
le système militaire de la France et sur V organisation de Va/rmée 
de terre, dans le journal La Sentinelle de 1841. 

(1) Ce domaine comprend les fortifications de la France qui sont 
inaliénables et qu'on ne saurait évaluer, et aussi les bâtiments de 
toute espèce et terrains divers que l'administration des domaines 
évaluait récemment à 284 millions. 
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diiirait une économie en miôme temps, que plus d^esprit 
militaire et plus de mobilité chez des soldats moins enraci- 
nés qu'ils ne le sont dans les petites localités. 

Malgré les anomalies précitées, celle de Tannée 1793, par 
exemple, pendant laquelle la France, fort appauvrie^ a en- 
tretenu un chiffre de troupes plus fort que jamais (nous 
devons, il est vrai, considérer cette époque comme ume ex- 
ception qui montre l-influence du dévouement patriotique 
dans la guerre); malgré ces anomalies, arguons-nous, et, 
malgré la possibilité d'abaisser sans inconVéciient, au point de 
vue guerrier et chez certaines nations, comme nous venons 
de le voir pour la France, le rapport entre la puissance mili- 
taire et la richesse, il faut néanmoins conclure de ce <;ba- 
pître que^ chez les nations modernes^ il y a généralement 
rapport direct entre la puissance militaire et la riefaesee. 
C'est naturellement dans ce sens que lô rapport doit s'étaUKr 
aujourd'hui, en dehors des temps de révolution, parce que, 
depuis le commencement du monde, les sociétés humaines 
réalisent, dans le cours suivi de leur existence, des progrès 
successifs qui les grandissent et les enrichissent. Or, Tenri- 
chissement ne saurait être créé sans qu'il en résulte, pour 
chacune des branches de l'administration nationale, une 
augmentation ou tout au moins une organisation meilleure ; 
la portion de cette administration chargée de la défense du 
territoire profitera donc elle aussi de cette disposition inévi- 
table, s'améliorera, gagnera en force et en importance. Il n'y 
a point à craindre que l'on retombe dans les inconvénients 
des vieilles civilisations grecque et romaine, où les acquêts 
réalisés par l'Etat en vieillissant, c'est-à-dire en se perfection- 
nant, passaient à des dépenses impossibles de nos jours, et 
cela par deux motifs : 

l"" Parce que la coutume de faire des distributions à la 
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populace dans le but de la contenter et de donner ainsi à 
chaque citoyen le temps de s'occuper des affaires publiques 
et de parler sur elles, cette coutume ne saurait revenir, cha- 
cun ayant les mômes droits, ce qui obligerait à soudoyer tout 
le monde, ce à quoi les impôts ne suffiraient pas, et ce qui 
reviendrait à rendre en quelque sorte à chacun son impôt ou 
partie de son impôt ; 

2o Parce que les nations n'entreprennent plus la guerre 
que par exception, pour un but spécial et momentané, non 
pas seulement pour donner carrière à la turbulence de leur 
jeunesse, au lieu de la faire à perpétuité comme les Romains 
et comme certains Etats grecs (1). En sorte que le temps de 
paix doit produire une épargne propre, si on ne la dissipe 
pas, à se reporter sur le temps de guerre, et à le rendre fruc- 
tueux îndépendaniment des efforts particuliers et des sacri- 
fices que la nation peut s'imposer sur. le moment, efforts et 
sacrifices qui dépendront de son crédit, ou, suivant Arîstote, 
de « réfendue de ses ressources (2) » 

Voyons si l'examen de la situation de TAngleterre nous 
fournira les mêmes résultats. 

(1) Les Spartiates entre autres. Rappelez-vous les Dix-Mille et 
ces ingénieux Grecs qui couraient le monde pour placer leurs ser- 
vices. 

(2) Cet écrivain a dit : « détendue des ressources est en poli- 
tique un point important. » 

Éd. DE LA Rabre Dupargq. 
( La suite h la prochaine livraison.) 
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DE LA DEHOGBAnE. 



Dans tout État, il existe au-dessous du chef ou des 
principaux citoyens une masse d'hommes ayant pour 
elle l'avantage sous le rapport du nombre, et le désa- 
vantage sous celui de la fortune et de l'instruction. 
Cette masse peut vivre absolument passive et soumise, ou 
exercer une certaine influence sur les affaires publiques 
ou même les gouverner d'une manière prépondérante. 

L'expression de démocratie ne trouve son occasion et 
sa place que dans les deux dernières hypothèses. Dans 
Tune d'entre elles il y a un élément démocratique inhé- 
rent à la Constitution, dans l'autre la démocratie indique 
la nature du gouvernement lui-même. 

Il semble que la démocratie se rencontre sous deux 
formes dans l'histoire. Il y a celle des sociétés pauvres 
et dans l'enfance, où la démocratie résulte de l'absence 
de tout élément supérieur dans la société. C'est la démo- 
cratie qui parait exister dans les cantons primitifs de la 
Suisse, c'est celle qui a été remplacée par l'aristocratie, 
à Venise, par exemple, et qui n'a d'autre fondement que 
la faiblesse et la dissémination de l'autorité. On peut dire 
de cette forme rudimentaire de la démocratie qu'elle a 

(1) Vf t. LXXXI, p. 99 et 821; et t. LXXXIII, p. 5. 
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moins besoin d'explication que la monarchie ou Taris- 
tocratie, puisqu'elle repose jusqu'à un certain point sur 
l'absence de toute organisation politique, situation qui 
notamment, suivant un historien occupé à la constater, 
dans la république italienne que nous venons de citer, 
« maintenait la liberté, mais compromettait l'indépen- 
dance nationale (1). » 

Outre cette démocratie peu connue de certaines sociétés 
rudimentaires, il y a le type plus répandu de la démocratie 
des sociétés mûres et avancées (2), dans lesquelles des 
masses longtemps gouvernées s'émancipent de leurs 
liens, et s'élèvent à l'activité politique et à l'influence. 

C'est principalement de celie-ci que nous pensons 
avoir à nous occuper. 

Les causes qui font passer les masses de l'inertie au 
pouvoir sont l'intelligence, l'accord de leurs membres, 
l'ambition. 

Sans une certaine intelligence, la multitude est inca- 
pable de comprendre les affaires publiques, et d'en dis- 
puter la direction aux individualités supérieures (3). 

(1) Daru, Histoire de Venise, 1. 1, p. 47. 

(2) Lord Brougham n'admet la démocratie que sous cette forme 
dérivée. Gh. n, des Prindples ofdemocraiic and of mixed govem- 
ment, p. 233 du voliune intitulé HistoHcal sketches, Paris 1844. 

(3) L'histoire des Gracques montre la démocratie romaine privée 
de ses chefs par la ruse et les manœuvres hahiles des patriciens. 
Sur les détails de cette histoire, voyez Touvrage d'HegewisCh : Ges» * 
chichte der Gracchischen Unruhen, Hambourg 1801. Les vertus 
les msdiieurs, les fautes des deux tribuns,. Iqs regrets du peuple de 
les avoir abandonnés y sont retracés avec une grande impartialité 
p. 106 et 178 notamment. 
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Sâi|s accord, il est impossible au nombre de constater 
sa force et le but cie son intervention politique,. 

Sans aimbitioB, ta conscience de la force matéitîeile^st 
imililey et les ma6$es subissent l'^seendanit dâ&;ek)Sâe«; 
élevéeSi 

Quand iFËtat es{ moi»dre> Fémanoipaiionid^ la démo- 
cratie' est d'autant plus facile, dansles divers éléments 
que nous venons de distinguer (1). 

Les affaires publiques étant plus simples, la masse 
des citoyens est plus à portée de les pénétrer. Tel est 
le c^s des intérêts municipaux que les moindres citoyens 
peuvent apprécier sauvent d'une manière presque aussi 
complète que les plus instruits, peut-être même d'une 
façon plus complète , s'il s'agit d'intérêts minimes 
aboutissant aux faits dont l'ouvrier ou le petit agricul- 
teur peuvent dans les localités rurales avoir une con- 
naiss^ce plus intime que l'homme adonné aux 
professions libérales. 

L'accord des citoyens rapprochés dans, l'enceinte d'un 
territoire restreint s'opère d'un autre côté sans obstacle, 
et l'ambition du gouvernement devient chez les masses 
le corollaire naturel des faits qui précèdent. Aussi le 
bfiEceau de la démocratie civilisée a-t-il été dans ces. 
îles, ces gQlfes, ces montagnes de la.Phénicie, de la 
Grèce et de PItalie, qui ne comportaient pas, comme 
les plaines du continent asiatique, l'établissement de 

s 

(i) LoediBrougikAm d^vçloppe ce^tte coiusjdér^tiqn dans le.ch. iii 
de ses Pririciples of démocratie and of m%xf^d.0i^errmefi[^t 
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vastes empires (4). Les villes surtout s'éveillent plutôt 
à la démocratie que les campagnes (2). 

Parvenues à la prépondérance, ce qui constitue la 
démocratie, les masses populaires impriment au gouver- 
nement qu'elles dirigent des caractères particuliers dont 
rétude a pour le monde moderne, inlQiuencé par l'idée 
chrétienne de l'égalité des hommes (3), l'importance la 
plus caractérisée. 

On ne saurait mettre en doute que les mobiles tirés 

(1) Sudre, Histoire de la souveraineté, p. 521. 

(2) On prétend , dit Fergusson , dans son Histoire de la Société 
civile, que Thésée, roi d*Âttique, rassembla dans une seule ville 
les habitants de ses douze cantons ; c'était le moyen le plus effîcace 
pour accélérer la chute de la puissance souveraine et former en 
démocratie ce qui faisait auparavant des membres séparés de sa 
monarchie. P. 355. Lord Brougham dans Tundes chapitres (ch.iu) 
de ses Prmcipes du Gouvernement démocratique et du gouverne- 
ment fn,ixte, a très-bien montré que le principe démocratique ne 
peut être appliqué dans toute sa pureté que dans un petit Etat. 
Dans le chapitre précédent il a donné quatre raisons de la plus 
grande propension des villes que des campagnes pour les institu- 
tions démocratiques : 1» la classe des négociants et marchands est 
indépendante , hostile au pouvoir absolu , et désireuse de posséder 
Finfluence prépondérante ; 2o l'agglomération des citoyens dans les 
villes appelle l'attention de tous sur les affaires publiques et permet 
plus difficilement d'exclure du gouvernement une partie d'entre 
eux ; 3o la proximité des habitations et les relations journalières 
facilitent l'entente des citoyens et leur résistance à l'arbitraire; 
4o les assemblées populaires sont plus faciles à réunir. 

(3) Sur les rapports de l'idée chrétienne avec l'idée démocratique, 
je renvoie à l'article Démocratie par M. Baudrillart dans le DiC' 
tionnaire de la politique. 
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de l'intérêt particulier OU de l'intérêt d'un petit nombre 
ne disparaissent naturellement dans la constitution dé- 
mocratique pour faire place à la considération de l'in- 
térêt du grand nombre. Il y a donc quelque chose de 
salutaire dans la direction imprimée sous ce rapport au 
Gouvernement par l'élément démocratique, et de même 
que l'intérêt du grand nombre est un excellent mobile 
à assigner aux institutions d'un pays, l'intervention du 
nombre aussi dans la délibération des affaires publiques 
est un moyen digne de faveur, et qu'il est permis de 
préférer quand le résultat peut en être bon à l'exécu- 
tion et à l'accomplissement de l'œuvre gouvernementale 
par un chef susceptible d'être remplacé par un succes- 
seur d'un esprit différent. Il faut se féliciter en effet de 
tout ce qui peut être fait d'utile par le ressort du nombre, 
parce qu'il est plus durable et plus prolongé dans son 
action que celui d'une volonté personnelle, accidentelle. 
Sous ce rapport, il est difficile de voir une vérité com- 
plète dans la maxime du poète qui fait du résultat ad- 
ministratif le critérium absolu des gouvernements (1). 
« Les formes du gouvernement, a dit au reste Fergus- 
son, peuvent être appréciées non-seulement d'après la 
sagesse actuelle ou la bonté de leur administration, mais 
encore d'après le nombre de ceux qui sont appelés 
à participer au service ou au gouvernement de leur 

- (1) For forms of government let fools contest 

Wather is best admlnistr'd is best. 

(PopB, Essai sur l'homme^ Epttre UI.) 

ce qu'on a traduit ainsi qu'il suit : 

La forme de l'Etat préoccupe les fous : 

Le mieux administré, c'est le meilleur de tous. 

LXXXIV. 21 
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pays, et d'après la difiusion de la délibération et dp la 
fonction politique suivant la plus grandp étendue coni- 
patil^le avec la sagesse de, son administration (1). » 

C'est dans le même sens que .je comprends raphorismQ 
suivant de Harrington : a Ce n'est pas seulement la per- 
fection d'un homme en particulier . ou de quelques-un^ 
qui fait celle d'un bon gouvernement j mais la nçieilleure 
forme de gouvernement est, celle qui naît de la perfec- 
tion même de l'esprit d'une nation tout entière (2). » 

C'est toutefois dans l'appréciation des moyens adaptés 
par l'egprit dépiocratique au but de l'intérêt du grand 
nombre, que certains abus sont à craindre, et que les 
difficultés et les ombres tendeût à sç produire. 

Si les masses populaires peuvent prendre part direc- 
tement à la décision de certaines afiaires, comme c'est 
le cas dans quelques petits cantons de la Suisse^ on 
pourra redouter l'entraînement et la mobilité (3) de 
réunions d'hommes intéressés par ram,our-propre de 
l'égalité à ne pas reconnaître d'influences permanentes, 
et subissant directement l'action d'orateurs coi)iduits par, 
des passions diverses. 

Si le peuple nomme des représentants, il est à craindre 

(1) Principles of moral and pçlUiç sciences, t. II,, p. 509- 

(2) Ch. IV. ' 

(3) La mobilité aux États-Unis ne se rencontre pas seulement dans 
les résultats généraux de l'opinion. Elle se troui^e dans la compo- 
sition, le programme et le nom des partis eux-mêmes. Voyez à ce 
sujet un article de M. de Chabrol dans le Correspondant de novem- 
bre 1867. Sur la mobilité de l'élément démocratique, voyez aussi 
le ch. XV de l'ouvrage de lord Brougham cité. 
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que dans= ma État dêmociratique pur,. toute considération 
de rëspeet pour lès services supérieurs s'éld^riant de' la' 
masse électorale, les choil ne soient tous dirigés pat 
ridée naturelle qui porté les mandants à adopter pour 
HMttdataire celui qui' représente le' plus exacte'ment 
leurs idées, lesftrs caprices, leurs mœurs, leurs passions. 

L'éhi devenant le représentkn! de la moyenne des 
électeurs sera pettt-être rarement un esprit ti^ès-Cultivê 
par Fétude, ou très-élevé par la méditation. Lei candi- 
dats, dans cette dernière situation, seront aisémeht étclMs 
par tm sentiment d'envie ou de défiance ressenti itfé* 
tinctifiemeD!t des masses, ou suggéré à leurs oreîH^s 
par des démagogues intéressés à le propager. 

Plusieurs observateurs assurent que le fait, ici posé 
comme hypothèse, est réaBté dans les républît[uefe de 
l'Amérique du Nord. 

Tocqueville l'a déjà indiqué il y a longtemps. 

« A mon arrivée en Amérique, dit-il, je fus frappé de 
surprise en découvrant à quel point le mérite était 
commun parmi les gouvernés et combien il l'était peu 
chez les gouvernants. C'est un fait constant que de nos 
jputs aux États-Unis, les hommes les plus remarquables 
sont rarement appelés aux fonctions publiques, et l'on 
est obligé de reconnaître qu'il en a été ainsi à mesure 
que la démocratie a dépassé toutes ses anciennes limites. 
Il est évident que la race des hommes d'État améri- 
cains s'est singulièrement rapëtissée depuis un dénii- 
siècle (1). > Voilà le résultat d'observations qui remon- 
tent à près de quarante ans. 

(1) De la Démocratie en Amérique , ch. xui, p. 236, édition de 

21. 
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M. Mill, un contemporain présent, s'exprime à peu 
près de même à cet égard sur le dernier terme d'une 
marche vers laquelle il pousse un peu lui-même son 
pays, en espérant, à tort ou à raison, l'arrêter à temps. 

« C'est un fait reconnu, dit-il (1), que dans la démo- 
cratie américaine qui est constituée sur le mauvais 
modèle, les membres très-cultivés de la communauté, 
excepté ceux d'entre eux qui sont disposés à sacrifier 
leurs opinions, et leur manière de penser, et à devenir 
les organes serviles de leurs inférieurs en savoir, ne se 
présentent même pas au Congrès ou aux législateurs 
d'États, tant il est certain qu'ils n'ont aucune chance 
d'être nonunés. » 

Ce que M. Mill attribue à une démocratie constituée 
sur un mauvais modèle n'est-il pas la conséquence iné- 
vitable de la démocratie pure logiquement organisée, et 

1850. L'auteur cite un peu plus loin le passage suivant des Com- 
mentaires du chancelier Kent au sujet des juges nommés par le 
pouvoir exécutif : « Il est probable en effet que les hommes les 
plus propres à remplir ces places, auraient trop de réserve dans les 
manières et trop de sévérité dans les principes pour pouvoir jamais 
réunir la majorité des suffrages à une élection qui reposerait sur le 
vote universel. » 

Le Quaterly Review de janvier 1867 contient (p. 246 à 252) de 
curieux détails sur les abus de la démocratie américaine. Il décrit 
(p. 248) d'après la North American Review le conseil municipal 
de Nev^-York comme composé de garçons bouchers introduits dans 
la politique, de gens de comptoir signalés dans les meetings de leur 
quartier et de jeunes compagnons fréquentant les usines^ engine 
homes y et les billards. 

(1) Gouvernement représentatifs p. 173, delà traduction Dupont- 
White. 
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dégagée de rarislocratie du savoir par laquelle M. Mill 
veut tempérer la démocratie ? En acceptant la consé- 
quence que ses tendances le portent à ajourner et à 
combattre, je n'en tirerai point cependant une conclu- 
sion outrée. 

De ce que la politique rejette de son sein certaines 
intelligences supérieures, il n*en résulte pas au même 
degré la déchéance de l'humanité La politique perd un 
peu de son ascendant et de son prestige, parce que sa 
fonction se divise pour ainsi dire à l'infini, quand les 
peuples se dirigent eux-mêmes; l'art de les conduire 
devient un peu alors l'art de leur obéir. L'artiste poli- 
tique, si l'on veut me passer cette expression, n'est plus 
aussi libre ni aussi influent dans ses conceptions qu'aux 
époques d'inégalité sociale. La peinture d'histoire est 
en quelque sorte remplacée par la photographie, et 
l'on peut dès lors contester ce qu'a dit quelque part 
Macaulay de la politique, qu'elle est remploi le plus noble 
des facultés humaines (1), car on pourrait dire que la 

(i) En rappelant cette assertion de Macaulay, je n'affirmerai point 
qu'elle ne soit dans aucun État suspecte d'exagération et sujette à 
contestation. Les qualités d'esprit qu'exige la fonction politique sont 
suivant moi, dans beaucoup de cas, l'activité et l'adresse plus que la 
distinction et la profondeur de l'intelligence. Je ne suis pas éloigné 
de me rendre à l'assertion d'un écrivain anglais de nos jours, trop 
tôt enlevé à la science, et suivant lequel les hommes livrés à Faction 
politique sont en général hors d'état de rien inventer, et que même 
ils ne se rendent pas toujours compte du point vers lequel ils mar- 
chent. Je renvoie le lecteur aux développements piquants donnés à 
cette idée par Thomas Buckle dans un morceau consacré à l'examen 
de l'ouvrage de M. Mill sur la Liberté, morceau imprimé dans un petit 
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politique, dans un état démocratique très-avancé, cesse 
presque d'exister comme profession. Le bonheur et 
l'essor de rhumanité n'en sont peut-être pas du reste 
amoindris. 

Mais si l'on peut atténuer à certains égards les in- 
convénients de l'abaissement intellectuel des gouverne- 
ments, il ne saurait en être de même de l'abaissement 
^M>ral qu'on aurait remarqué aussi, disent quelques 
écrivains, dans certains des rares États où le principe 
démocratique est absolument prédominant (1). 

S'il était vrai que les talents et les vertus supérieures 
souffrissent de l'ostracisme dans certaines démocraties 
modernes comme dans celles de l'antiquité, il ne resterait 
aux esprits élevés, chez les peuples démocratiques, que 
^es sciences, les lettres et les arts. Rousseau a comparé la 
gloire de conduire les hommes et celle de les éclairer. 
La première déchoit avec la possibilité même de con- 
duire l'humanité arrivée à l'indépendance. L'occasion 

Tolume in-18 publié à Leipzig sous le titre d'EssaySy by Henry 
ThoBias Buckie, voir p. 48 et 54. Le jeune écrivain enlevé en i862 
au monde savant , compare d'une façon piquante les rapports qui 
existent entre rbouune d'action et 1« penseur politique à ceux qui 
exisjl^ent entre la profession du jardinier et celle du botaniste. 

(i) La Wesminster Revie^> de janvier 1868 (p. 30 à 33) fait res- 
sortir dans la colonie de Victoria, plus encore qu'en Amérique , un 
protectionisme rétrograde, la h^ine de l'immigration et de la grande 
propi'iété foncière , mais surtout la démoralisation des hommes pu- 
blics : < U y a , dit-elle , des représentants qui reçoivent de leurs 
districts des bonifications proportionnelles à la part qu'ils obtien- 
nent sur le tré$or public pour les travaux et les services de leurs 
(irc99£fcriptions. > 
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dMhstniîre rhumanité n'est point tarie pour cela ; car 
le domaine de Tintelligence abstraite est saris bornes, 
quoique les problèmes du gouvernement sôcia'l ù'aiènt 
qu'une élévation limitée. Là démocratie athénienne 
n'étouffk ni le génie de Sôcrate ni celui de Plalon ; àî 
Pôii sùppôfsait qu'elle aurait pu les détourner dé la 
politique, et amoindrir le rôle qu^ils y auraient pu 
jouer, elle aurait été comme la pierre qui aiguisa 
leur génie. 

Oïl assuré encore que la direction des rapports exté- 
rieurs de l'État souffre surtout dans les gôùvértl'émenïs 
déraocratîqties peu ajites â garder des secrets et à for- 
mer deé diploniâtes brillants (i). Mais il y aurait ici 
péril à méconnaître que l'esprit d'entreprise roma- 
nesque a été souvent^ dans d'autres constitutions que la 
démocratie, la triste compensation des visées que l'am- 

(1) « La politique extérieure, a dit sous ce rapport Tocqueville, 
avec quelque exagération, n'exige l'usage de presqu'aucune des qua- 
lités qui sont propres à la démocratie, et commande au contraire 
le développement de presque toutes celles qui lui manquent. La 
démocratie favorise Taccroissement des ressources intérieures de 
rÉtat; elle répand l'aisance, développe l'esprit public, fortifie le 
respect à la loi dans les différentes classes de la société ; toutes 
choses qui n'ont qu'une influence indirecte sur la position d'un 
peuple vis-à-vis d'un autre. Maiâ la démocratie ne saurait que dif- 
ficilement coordonner les détails d'une grande entreprise , s'arrêter 
à un dessein, et le suivre ensuite obstinément à travers les obsta- 
cles. » Démocratie en Amérique , I, p. 275. 

Le même auteur reproche à la diplomatie démocratique le danger 
des emportements sympathiques. Je ne trouve pas que Thistoire 
comparée de la diplomatie anglaise et de la diplomatie américaine, 
depuis l'époqùé de Tocqueville, justifie complètement lès cbùèlu- 
sions du contraste qu'il semblé avoir voulu tracer. 
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bition et le goût du brillant ont poussées jusqu'au dé- 
dain de la modestie du bon sens. 

Lord Brougham termine le chapitre qu'il a consacré 
à l'exposé des défauts du gouvernement démocratique, 
en constatant dans les démocraties avancées, le manque 
d'unité et de secret dans les Conseils , de vigueur 
ainsi que de promptitude dans les affaires diploma- 
tiques. Mais suivant lui il est possible de remédier si 
facilement à ce défaut qu'on peut se dispenser de l'énu- 
mérer parmi les vices inhérents au système démocra- 
tique lui-même. 

La démocratie, lorsqu'elle est enracinée dans la cons- 
titution, affecte toutes les parties de l'organisation des 
pouvoirs. Ce n'est pas seulement le pouvoir législatif qui 
est nécessairement fixé soit directement dans les masses, 
soit dans des assemblées issues du suffrage universel. 

Le pouvoir exécutif comporte trop d'autorité, trop 
d'influence sur les affaires importantes qui ne sont pas 
absolument législatives, comme sur la composition et 
les résolutions de l'Assemblée législative elle-même, pour 
que la démocratie privée de contrepoids ne convertisse 
aussi le pouvoir exécutif en une magistrature responsable, 
et trouvant dans sa courte durée la seule sanction sé- 
rieuse de sa responsabilité. En Amérique, la forme uni- 
personnelle a été imprimée au pouvoir exécutif; en 
Suisse, c'est la forme collégiale qui l'a emporté, et qui 
répond peut-être plus complètement à l'esprit de la 
démocratie (1). 

(1) Elle a été vantée sous divers rapports par Destutt de Tracy 
dans le xie Imede son Commentaire sur Y Esprit des lois. 



DU GOUVERNEMENT DEMOCRATIQUE. 329 

L'affaiblissement du pouvoir exécutif n'est pas seule- 
ment dans les démocraties un corollaire du sentiment 
défiant et un peu envieux qui les inspire; elle est encore 
un remède aux passions qu'inspirerait l'ambition de 
ce pouvoir même temporaire dans un État trop forte- 
ment centralisé. 

Tocqueville a mis ce point en relief avec beaucoup 
de talent en signalant tous les dangers que l'expérience 
a signalés dans les royautés électives de la vieille Eu- 
rope, et que l'Amérique a évités dans la constitution de 
son pouvoir exécutif : « Il ne s'est encore, dit-il,rencon- 
tré personne qui se souciât d'exposer son honneur et sa 
vie pour devenir président des États-Unis, parce que le 
président n'a qu'un pouvoir temporaire borné et dé- 
pendant, il faut que la fortune mette un prix immense 
au jeu pour qu'il se présente des joueurs désespérés 
dans la lice. Nul candidat jusqu'à présent n'a pu soule- 
ver en sa faveur d'ardentes sympathies et de dange- 
reuses passions populaires. La raison en est simple : par- 
venu à la tête du Gouvernement, il ne peut distribuer 
à ses amis ni beaucoup de puissance, ni beaucoup de 
richesses, ni beaucoup de gloire; et son influence dans 
l'État est trop faible pour que les factions voient leur 
succès ou leur ruine dans son élévation au pou- 
voir (i). » J'ajoute que depuis le bill tenure of office 

(1) Démocratie en Amérique, I, p. 353. Ce que dit ]e même 
écrivain (p. 314) de l'énergie des gouvernements particuliers de 
l'Amérique du Nord ne me paraît pas en contradiction avec ce qui 
précède, parce qu'il suppose cette énergie en rapport avec une im- 
pulsion de la majorité plutôt que résultant de l'organisation duper-: 
sonnel administratif. 
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dont le pracès fait au président Johfrsôii à&tmetk Tîn- 
terprétalion, le libre choix parle président àméricaih dé 
ses ministres est assez considérablement refetrèiM (4). 
Quoique placé à part, et parfois entouré de (Quelques 
garanties contre Tinfluence démocratique, le pouvoh* 
judiciaire, dans les États où cette influeiitîe "est prépon- 
dérante, cède aussi à l'empire des priticipes qUî régis- 
sent la constitution des démocraties. La magistrature pro- 
fbssionnelle, avec l'organisation viagère que lui oîit donhée 
les vieilles monarchies européennes, s'eïfâceràit proba- 
blement au souffle de la démoti^tie pure. Tout te qui 
comporte une stabilité trop grande , tt)Ut ce qui repré- 
sente une corporation et une professîoù en quelque sorte 
durable dans Tordre public est contraire à l'esprit dé la 
démocratie absolue. 11 y avait dans la Grèce âfatique des 
tribunaux populaires extrêmenient nombreux. Cheï les 
peuples modernes on a comprife l'inutilité de déranger 
des milliers de citoyens pour des jugements. Le système 
du jury permet de choisir par le sort un petit nombre 
de juges parmi la masse des citoyeiis, et de conserver 
ainsi sans dérangement l'exercice du pouvoir judiciaire 
à la masse des citoyens. Parfois aussi, comme ed Suisse, 
des magistratures électives à courte durée donnent à la 
démocratie dans l'ordre judiciaire une formé compa- 
tible avec son esprit et ses tendances générales (2). 

(1) V. la correspondance datée de Waâhmgton dané le' StônUTeur 
du 23 mars 1868. 

(2) e Relativement à la judîcature, lorsc^ae leÈ persormeû \éé ptes 
intéressées à ce que le droit ne soit pas tîofé , à ce que l'innocent 
ne souffre pas, à ce que le coupable n'échappe pdiut , sont àtiâsi 
ceUes qui interprètent et appliquent la loi, la stttéiè^ A^ éftoyélt^, 
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La monarchie peut reposer sur des répartitions diffé- 
rentes de l'égalité et de la liberté entre les citoyens qui 
reconnaissent son autorité. L'aristocratie peut comporter 
une certaine liberté sans égalité générale. 

On s'accorde généralement à faire de l'égalité le 
corollaire naturel de la démocratie. Je vais plus loin, 
et j'ajoute que, suivant moi, l'effet particulier de la 
démocratie pure peut et doit être dans les États civilisés 
le plus grand développement simultané de la liberté et 
de l'égalité à la fois. La démocratie vraie favorise ces 
deux principes d'une manière simultanée, et récipro- 
quement 'quand on développe ces deux principes, on 
fortifie la démocratie. Je sais cependant que cette opi- 
nion n'est point partagée par tous, et qu'elle peut trou- 
ver des contradictions éventuelles dans l'entraînement 
des majorités oppressives ou envieuses, qui peuvent 
méconnaître dans les démocraties le droit des minori- 
tés. C'est, suivant moi, un danger, ce n'est pas une 
conséquence nécessaire du principe démocratique (1). 

sdt au civil, soit au criminel, paraît être complète. > Fergusson, 
PHndfples of moral and polUkal sciences, t. II, p. 491 . 

Lord Brougham, dans ses Principes du Gowvernement démocra- 
tique et du Gouvernement mixte, regarde la magistrature inamo- 
vible comme compatible avec la démocratie, mais il s*agit pour hii 
d'une magistrature restreinte, associée à un grand développement 
du jury et contenue par le droit d'appel à la législature , telle en- 
fin que la lui ont montrée les traditions du sa patrie britannique. 

M. Vacherot, p. 290, veut surtout la multiplication de ce qu'il 
appelle les tribunaux officieux (de commerce, de prud'hommes, etc.) 

(1) L'esprit d'égaKté n'exerce pas seulement son influence dans 
les démocraties par les dispositions qui faveriseot la parité de si- 
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Quand je considère la démocratie comme pouvant 
allier un jour la liberté à Tégalité, c'est assez dire que 
je ne regarde pas ces deux principes comme essentielle- 
ment opposés, mais plutôt comme naturellement con- 
nexes. Si Ton peut voir l'apparence du contraire, c'est 
dans certaines situations plutôt accidentelles et transi- 
toires ou indécises que normales, définitives et tran- 
chées. Les écrivains qui se sont inspirés exclusivement 
de ces circonstances ont cru apercevoir entre la liberté 
et l'égalité des distinctions plus profondes que celles 
qui existent suivant moi en réalité. 

J'ai été souvent conduit à cette réflexion en lisant un 
écrivain souvent cité dans ces pages, écrivain qui a 
laissé parmi nous de profonds souvenirs, et qui a fait 
faire des progrès réels à la science politique. Tocque- 
ville s'attachait à distinguer la liberté de l'égalité (1). 
Comprenait-il suffisamment que ces deux sentiments 
ont une racine commune, qu'ils reposent l'un et l'autre 
sur la lutte contre la supériorité 1 Si toute servitude re- 

tuation entre les individus membres de l'État ou de la famille , il 
influence aussi la situation respective des localités entre lesquelles 
le pays est circonscrit. 

Les fonds communs entre départements , qui ont existé et exis- 
tent encore dans une certaine mesure entre les départements fran- 
çais, entre les ressources des paroisses de Paris pour les pompes 
funèbres, etc., différencient sous ce rapport beaucoup Tadminis- 
tration française de celle de nos voisins qui laissent subsister par 
exemple des différences énormes entre les charges des divers dis- 
tricts de Londres (Traité des Impôts^ 2e édition, t. IV, p. 135). , 

(1) Voyez, dans la Revue nationale de mai 1865, article de 
M. Poitou sur Toçque ville. 
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pose sur l'inégalité entre le maître et l'esclave, toute 
inégalité d'autre part entraîne un certain assujettisse- 
ment de l'inférieur envers le supérieur. 

On peut voir, il est vrai, une sorte de démocratie 
sous le despotisme d'un chef, mais qu'on ne s'y trompe 
pas, c'est une démocratie en voie de formation, et dont 
le chef sert ou est obligé de tolérer le développement : 
ce n'est pas une démocratie achevée. Si elle l'était, elle 
supprimerait dans ce chef l'ascendant sérieux, l'éclat, le 
droit à l'hérédité. L'Amérique en est la preuve, et sur 
son sol placé dans des circonstances exceptionnelles , 
l'égalité et la liberté se servent et s'appuient récipro- 
quement comme deux sœurs naturellement amies, et 
que des accidents superficiels divisent en apparence 
partout ailleurs (i). 

Quant à la liberté aristocratique, la seule qu'ad- 
mettent certains esprits (2), elle est un pouvoir divisé , 

(1) Outre la contradiction de principe entre la monarchie et la 
démocratie pure , il est facile de constater des contradictions sur 
des questions pratiques. TeUe est la dissidence des deux tendances 
au sujet de la force armée. Les souverains aiment des troupes per- 
manentes considérables qui soient placées sous leur commandement. 
Les démocraties ont exprimé un sentiment contraire par Torgane 
de James Madison lorsqu'il a dit : < Une milice armée et exercée 
est le plus ferme boulevard de la République. Sans armée perma- 
nente, leur liberté ne peut être en péril , et avec de grandes ar- 
mées, elle ne peut être en sûreté. » 

(2) Un poète allemand a solennisé la doctrine de la servitude in- 
hérente au pouvoir populaire dans les vers suivants : 

Die Wahre Pôbelberrschaft 
Nicbt wo Sophoklès einst trag Krftnze regierte der Pûbel 
Docb wo stampern Kranz ernten regiert er gewiss. 
Pôbel und Zwangberrscbaft sind ionig Terscbwistert ; die Freibeit 
Hibt ein galaUtertes Volk ûber den Pdbel empor. 

(Comte Auguste de Putih.) 
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et là encore elle s'alKe à certain degré a^ec TégaUté 
entre les chefs qui la possèdeai et l'exercent (1). 

Je sais cependant que cette ltt)erté aristocratique avec 
ses discussions paisibles, rc^ulières, savantes, a été 
regardée par quelques uns comme Tumqu^ forme 
de la liberté politique, et les entraînements accidentels 
du pouvoir des masses paraissent à ces penseurs la 
négation dé cette liberté. 

Tout en reconnaissant à chacun une grande liberté 
dans le choix de son vocabulaire, comment méconnaître 
la liberté politique d'un pays dans lequel chacun con- 
tribue non-seulement au choix des législateurs, mais 
encore à celle des magistrats exécutifs ou judiciaires? 

Que tous les peuples ne soient pas préparés à cette 
forme de constitution, qu'elle ait des inconvénients dans 
telle ou telle de ses conséquences, je ne le nie point, 
et cela peut prouver que la liberté politique doit avoir 
des bornes dans plusieurs sociétés données, quelle ne 
doit pas être l'objet d'un culte indiscret et insensé ; mais il 
me parsut arbitraire, pour éviter une pareille conclusion, 
de faire violence au sens logique des mots^ et de ne-pas^ 
voir la liberté politique dans l'intervention la plus 
grande de tous les citoyens dans le Gouvernement, ré- 
servant le nom de libertés civiles ou de libertés indi- 
viduelles pour d'autres droits dont nous nous sommes 
occupés ailleurs. 

Sous la préoccupation dont j'ai parléy et que je crois 

(1) C'est de la liberté aristocratique seule q«ie Milton a pu dire : 

And if not equal, yet free 

Equaliy free, for orders and degrees 

Jar not witb liberty, bat weil consist. 

ParaSié perdu, lirrè I'^ 
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avoir été un peu excessive» Tocqueville s'est posé cette 
question. :. si jamais le despotisme venait à s'établir chez 
les nations démocratiques, quels seraient ses caractères ? 

«. U serait,, suivant la réponse de l'écrivain, plus 
étendu, et plus daux; il dégraderait les hommes sans les 
toun»entfir,i ,♦ Il ressemblerait à la puissance paternelle, 
si, c<)mwe ellç, il avait pour olqet de préparer les 
hommes à l'âge viril; mais il ne cherche au contraire 
qu'à les fixer: irrévocablement dans l'enfance... L'égalité 
a préparé les hommes à toutes ces choses; elle les a 
préparés à,, les souffrir^ et souvent même à les regarder 
comnie un, bienfait,.. J'ai toujours cru,.ajoute-t-il, que 
cette, sorte de servitude réglée, douce et paisible, pour- 
rait se combiner mieux qu'on ne l'imagine avec quel- 
ques-unes des formes extérieures de la liberté, et qu'il 
ne lui s.erait pas impossible de s'établir même à 
l'ombye de la souveraineté du peuple. » 

Cette vuç est ingénieuse; eUe est pleine d'allusions à 
un étal, .politique connu; mais elle. exprime suivant nous 
une appréhension mal fondée et chimérique. 

La même flamme qui entretient la jalousie de l'éga- 
lité produit aussi l'amour de la liberté, et en conserve 
le feu sacré au milieu des concessions que peuvent im- 
poser la forme d'un gouvernement donné, ou les tradi- 
tions d'un grand pays, attaché aux précédents de son 
histoire^ et s!effor,çant de les concilier avec les aspirar 
lions de sa vie et de sa pensée nouveile. 

L'idéal de la démocratie, c*est l'humanité se gouver^ 
nant elle-même dans l'égalité et la liberté (1) ; c'est le 

(1) M. Vacherot a fait observer avec raison que la justice et la 
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pouvoir se confondant en quelque sorte dans la vie so- 
ciale et se morcelant à Tinfini entre tous les membres 
de la société. 

Le jury a jugé ; vous le voyez rentrer dans la foule. 

Un spectacle analogue se reproduit dans les pays de 
démocratie pure pour des fonctions très-différentes. Le 
soldat a combattu : à peine la guerre finie, il redevient 
citoyen. 

Le chef du pouvoir exécutif a gouverné : il rentre 
dans la foule, et la volonté du peuple dominant la loi 
ne lui permettrait pas de solliciter le renouvellement 
indéfini de son mandat. Le président des États-Unis, 
rarement réélu même une seule fois, rentre dans la vie 
privée sans autre marque d'honneur que la franchise 
postale (1). 

Le fonctionnaire inférieur a administré plus ou moins 
longtemps pendant la durée de Tinfluence de son parti : 
il rentre dans la foule, et rien, ni une décoration, ni 
une pension de retraite ne pourra le distinguer des 
autres citoyens (2). 

fraternité ne pouvaient servir de base à une définition 4e la démo- 
cratie : il a bien senti les rapports ■ de l'égalité et de la liberté ; 
mais quand il a dit < le vrai principe de la démocratie est la li- 
berté » il a pu rencontrer un idéal, mais nullement une définition 
de la démocratie elle-même qui , comme forme politique, nous pa- 
rait se résumer dans la souveraineté de t(ms, et il faut bien le dire, 
la souveraineté du nombre par conséquent. V. Touvrage de M. Va- 
cherot sur la Démocratie^ ch. ler. 

(1) De Hock. Les finances et V histoire financière des États- 
Unis (en allemand), p. 34. 

(2) De Hock. Les finances américaines, p. 39, et de plus le 
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Il y a, ce me semble, quelque chose d'analogue 
dans la répulsion que lord Brougham attribue aux 
démocraties contre le système des religions d'État, 
suivant les considérations qu'il développe dans ses prin- 
cipes du gouvernement démocratique^et du gouvernement 
mixte (1). 

D'après lui, il est à peu près impossible d'avoir une 
religion nationale reconnue dans une démocratie. Un 
clergé exerçant ses fonctions à vie, indépendant de tout 
le monde, et nommé sans aucune intervention du peu- 
ple, ne saurait exister dans une démocratie, où les 
juges eux-mêmes quoique nommés par le peuple, ne 
peuvent demeurer inamovibles qu'à la condition qu'il y 
ait droit d'appel à la législature, et que le jury limite 
leur pouvoir. En Amérique chacun paie sa religion, et 
il n'y a pas de religion nationale ni même de religion 
officiellement reconnue. 

Ce sentiment de l'égalité qui supprime les barrières 
entre les classes, comme celles qui arrêtent le mouve- 
ment de la liberté humaine, paraît tendre dans la dé- 
mocratie jusqu'à vouloir modifier la supériorité tradi- 
tionnelle et physiologique de l'un des sexes de l'humanité. 
C'est dans la démocratie américaine que l'idée de l'éman- 
cipation de la femme et de son admission à certains 

chapitre sur l'administration et la justice dans Touvrage de M. Kolb 
sur la Suisse, 3e édition en allemand. Au contraire, dans les pays 
aristocratiques, les pensions sont très-élevées. Dans un document 
renfermant la liste diplomatique, en Angleterre, au commencement 
de 1868, j'en vois inscrites plusieurs de 1,7001. st. et au-dessus. 
(1) Ch. xvi. 

Lxxxiv. 22 
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grades professionnels, dans la médecine, par exemple, 
s'est fait jour avec le plus de force dans notre siècle, et 
un de nos journaux (i) avait cité récemment la pétition 
d'une femme américaine pour l'admission à la fonction 
consulaire, lorsque nous avons aussi appris que le droit 
de suffrage venait d'être reconnu aux femmes dans Tun 
des États-Unis d'Amérique (2). 

L'idée de la liberté est tellement inhérente à la dé- 
mocratie que ses conséquences débordent de la sphère 
politique, et se répandent dans toutes les institutions 
des pays placés sous son influence. 

Cette idée modifie dans le sens des codifications la 
forme de la législation générale (3), pénètre la sphère 
du droit civil, et entre autres conséquences restreint ou 
supprime l'emprisonnement pour dettes. Elle adoucit 
les lois criminelles, soit dans les formes de la poursuite, 

(1) Moniteur du 31 mars 1867. 

(2) Moniteur du 9 mai 4867 : il s*agitdu Wisconsin. M.iVacherot 
qui a été si radical dans Tappréciation des cooditions sociales de 
la démocrs^tie» avec lesquelles il regande les positioaiâ de dôme»* 
tique, fermier et commis comme iucompatiblQs, paraît moins cher^ 
cher à réagir coutjce les conséquences de l'organisation fémmine : 
« Toutes les femmes, dit-il, quelle que soit leur condition, depuis 
la chaumière jusqu'au palais, ont la même fonction et la même 
destinée. Bonne institutrice de Tenfance , digne compagne de 
rhpmme, habile ahénagère, il eat peu de femmes q»i ne trouvant 
leur vie bien re^aplie par ces œumres modeste», ^c. » p. 136. 

(2) Le seatimeRt de l'intérêt du goraad girand nombre se tpadutt 
dpis l'ardfejuiidûiue par diverses consiéquenoes. 

Lesi^istocraties paraissent avoir souvent accepté velontier8Fîn-> 
fluence exclusive de la tradition et du savoir des juri^oBNilles 
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$oit clans la nature et le mode d'application des peines. 

M. de Toequeville (4) a vu dans le maintien de la 
mise en liberté sous caution dans la législation améri- 
oaine un legs des anciennes institutions aristocFati(](ues 
de la Grande-Bretagne. Je crois qu'il étagère un peu la 
faveur possible pour le riche dans ce système dont l'alp- 
plication peut évidetnment se proportionner aux condi- 
tions et auic fortunes diverses des prévenus. 

Le libéralisme de la démocratie en matière judiciaire 
scfmble avoir affaibli quelquefois la répression, et 
Xénophon allait jusqu'à prétendre que les amis de la vie 
déréglée choisissaient de préférence la résidence des 
pays soumis au régime populaire (â). On sait que les 
États-Unis de l'Amérique du Nord sont fort induigents 

dans Tordre des débats touchant F application des lois aux litiges 
pûrtituliers. 

L'esprit de la démocratie est de mettre le droit à la portée de 
UMtç dans des codifications qui ne laissent aux professions judkiaî- 
res 4)ue l'influence dont il est impossible de les priver. Comment la 
loi ne serait-elle pas écrite et claire pour tous, quand il appartient 
à tous de concourir à sa modification ? 

L'esprit de la démocratie n'est pas favorable afox débiteurs seu- 
Ifimetit par la nature des poursuites qu'elle autorise contre eux, elle 
l'est encore par des privilèges d'insaisissabilité cpii mettent certaine 
partie de l'avoir de» débiteurs à f abri des poursuites des créanciers. 
U existe un privilège de ce genre jusqu'à . reconnaissance de 
25Û dollars ê\ New-York et dans le Texas. V, notre HiBtovre dei 
vm^àU gméraux, etc., p. 135. 

(1) He la Démocrate en Amérique^ oh. u. 

{%) Yoijp la citatipi^ curieuse de l'ouTtage de Xénophon sur It Ré- 
publiqjue d'Athài^es au cb, n, insérée dans la Phii&sif^ù poliU^e 
de lord Brougbam, par^i^^tP* 2^7. 

22. 
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pour certains délits commerciaux sévèrement punis dans 
notre Europe. Je ne loue pas cet excès d'indulgence ; 
je le constate et l'explique. 

Du principe de l'égalité dans la démocratie découle 
l'introduction de l'élection, non-seulement pour rem- 
placer l'hérédité et la viager ité (qu'on me passe l'ex- 
pression), dans la constitution du pouvoir exécutif, 
mais encore pour remplacer les délégations ordinaire- 
ment conférées par le pouvoir exécutif sous d'autres 
constitutions, soit qu'il s'agisse de la nomination des 
juges, de celle des officiers de l'armée, ou de celle des 
membres de la chambre sénatoriale, dans le cas où on 
en admet l'existence , ce qui n'est pas le vœu le plus 
naturel des démocraties pures (1). 

Je ne dois pas oublier de mentionner non plus les 
tirages au sort qu'aimaient les démocraties antiques et 
qui ont exercé la sagacité des historiens politiques. Ou 
il faut admettre un nivellement extrême des aptitudes 
dans ces sociétés peu nombreuses, ou il faut imaginer 

' (1) A Athènes YEcclesia avait absorbé presque complètement le 
pouvoir du Sénat, si nous nous reportons aux détails donnés par 
lord Brougham dans sa Philosophie politique, partie 2e, p. 213. On 
peut trouver une idée de l'activité électorale aux États-Unis, dans 
une correspondance du Moniteur insérée au numéro du 21 novem- 
bre 1867, où Ton lit ce (}ui suit : «: Les électeurs inscrits ont à choi- 
sir pour l'État (de New-York) un secrétaire, un trésorier, un ingé- 
nieur en chef, un contrôleur des dépenses, un commissaire des re- 
venus, un avocat-général, un inspecteur des prisons, cinq sénateurs 
et vingt et un membres de la législature. » Pour le district judi- 
ciaire et le comté suit une catégorie d'emplois non moins variés 
auxquels le suffrage universel doit pourvoir. 
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pour admettre la vérité des assertions traditionnelles à 
cet égard qu'une partie^des citoyens admissibles s'écar- 
tait volontairement des chances du sort. C'est la sup- 
position que fait lord Brougham (1) à propos de la 
formation du Sénat de l'antique Athènes. 

Reconnaissons du reste tout ce que le sort a d'égali- 
taire. La lutte de l'élection peut toujours laisser des 
chances au nom, aux avantages de famille, à l'adresse 
et à l'intrigue comme au mérite. Le sort est à l'abri de 
tous ces reproches, et il n'y a pas de rouage plus démo- 
cratique après l'application collective et directe du droit 
de la souveraineté populaire. 

Le propre de la démocratie pure est de retenir au 
peuple tout ce qui peut lui être gardé, et de maintenir 
les délégués de l'autorité sous l'influence de l'opinion 
et de la volonté des citoyens par l'organisation de man- 
dats électifs d'une courte durée. 

La mobilité naturelle de la démocratie entraîne en effet 
l'exercice direct de la souveraineté par les masses là où 
leur développement et leurs proportions numériques le 
comportent, comme dans certains cantons de la Suisse 
et dans l'intérieur des communes de l'Amérique du 
Nord (2). 

Lorsqu'une délégation personnelle est cependant iné- 

(1) Philosophie politique, partie 2e, p. 217. 

Sur d'autres applications caractéristiques du tirage au sort dans 
certaines républiques, V. ïbid, p. 358 et 376. 
f; M. Dupont White pense, d'après Heeren, qu'un examen se com- 
binait avec Findication du sort {La Centralisation, p. 271). 

(2) Démocratie en Amérique, ch. rv. 



3ii ACADÉMIE DES SCIEIfCBS MORALES ET P^LTTIQIIES. 

vitable, la démocratie préfère la multiplicité et la con*- 
currence des délégués à la concentration de leur pouvoir. 
On peut comprendre sous ce rapport les dix^neuf 
fonctions principales comptées par Tôcqueville dans 
l'organisation communale de la Nouvelle-Angleterre. 

Quant à la durée des mandats, la démocratie a des 
instincts depuis longtemps constatés. « Excepté l'aréopage, 
il n'y avait point à Athènes de places viagères, toutes 
étaient annuelles (4). » A Florence et à Sienne au 
moyen-âge, on a vu des magistratures conférées seule- 
ment pour deux mois (2). 

Suivant l'observateur des institutions ansérieaines déjà 
cité par nous : 

« Le peuple nomme directement ses représentants, 
et les choisit en général tous les ans afm de les tenir 
plus complètement dans sa dépendance (3). » Ce sont 
presque, au milieu de l'Amérique du Nord, les tenanciers 
at will de l'aristocratie britannique. 

Non-seulement ce système constitue pour les fonc- 
tionnaires une plus grande sujétion relativement à la 
masse : mais en outre il multi][>lie le nombre de ceux 

(1) Démocratie en Amérique, ch. ix. — Lord Brougham, Political 
philosophy, partie 2e, p. 210. 

(2) Brougham, ibid.y p. 346 et 358. 

(3) Brougham, Principles of démocratie and ofmiœed Government. 
Je crois voir quelque chose de ce principe dans la disposition de 
certains États monarchiques à conférer les emplois pour des durées 
limitées. Ainsi, si je suis bien informé, dans la monarchie des Pays- 
Bas, qui retient plus d^un vestige des mœurs républicaines, divers 
fonctionnaires dont le mandat est ailleurs illimité, tels que les juges 
de paix cantonaux sont nommés pour .un terme fixe, sept ftns. 
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qui peuvent traveriser remjploî, et il uiriversaliBe ainsi 
la fonction jusqu'à un certaiil point. 

Ainsi rapetisses par la division ûvt domaine de l'au- 
torité et par sa cotirte durée, les fonctionnaires des 
démocraties le sont aussi par les traitements, ceut-là 
du moins surtout qui sous d'autres aspects pourraient 
concevoir quelque orgueil de la nature de leur mandât. 

« Danâ les démocraties^ dit Toequeville, ceux (Jui 
instituent les traitements étant eti très-grand tiombre 
ont très-peu de ehandes d'arriver jamais à les totiôllet. » 
C'est là la raison de fait qui restreint le chiffre des trai- 
tements supérieurs» Mais la raison de droit est tirée des 
ressources dangereuses qu'un salaire très^éievé donile- 
rait à la brigue de 6eux qui veulent acquérir le pouvoir, 
ou qui chercheraient à en prolonger l'exercice au^telà 
de sa durée légale (4). 

En Amérique, les fonctiohnaires d'un ordre secondaire 
sont plus payés qu'ailleurs, mais les hauts fonction- 
naires le sont beaucoup moins (2). 

S'il convient que dans les démocraties les salaires pu- 

(1) V. le Discours de Franklin sur ce sujet. 

(2) Ch. xiii. Toequeville. — Y auiraît-il une certaine réaction à 
cet égard dans le feit annoncé au MontieUr français du 20 mài*s, 
d'un cammissàire de rédueatioil , ^rte de minâstre de Tins- 
Iruction publique fédéral au traitement de 4,000 livres sterling. 
Toujours est-il que dans un ouvrage tout récent on lit ce qui suit : 
« Parmi les employés civils autres que le président, le vice-prési- 
dent, les ministres, les envoyés diplomatiques et consuls, aucun n'a 
un traitement supérieur à 8,000 dollari^ ; les j^iaees les plus iinpb^- 
tabtes de l'administration centrale sont appointéei^ à iyOOO, 3,060, 
2,500 dollars et' mènoe mtnns. ^ Les fmmces iMéridêiine» de 
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blics soient minimes, il convient aussi que les places ne 
soient pas gratuites. Tout cela se retrouvait dans Ter- 
ganisation athénienne de l'antiquité. Les citoyens qui 
venaient à VEcclesiu recevaient 40 centimes par jour, 
mais les orateurs publics, les sénateurs et les membres 
de Taréopage formés en cour de justice n'avaient pas 
plus du double (1). 

Si après avoir étudié les corollaires du principe démo- 
cratique dans les détails de l'organisation intérieure 
d'un État, on s'occupe de son influence sur les idées 
générales, et sur les dispositions morales des peuples, 
il y a lieu de constater certains faits dont la permanence 
est incontestable. 

Le premier est suivant nous le goût qu'ont les démo- 
craties pour le gouvernement de la parole. Il y en a, à 
ce qu'il semble, deux raisons. 

La parole est justiciable des masses qui l'entendent 
et la jugent. D'autre part, l'éloquence n'est pas toujours 
le produit d'une instruction spéciale ni d'une expé- 
rience longtemps attendue; elle est souvent le don de 
la nature ; elle est accessible à tous. 

Peut-être sous ces divers rapports les peuples qui 
aiment la parole, surtout sous sa forme la plus théâ- 
trale, vont-ils naturellement plus vite que d'autres dans 
les voies de la démocratie : « Chez les Athéniens, a 
dit quelque part Fénelon, tout dépendait du peuple, et 
le peuple dépendait de la parole (2). » 

(1) Brougham, p. 215 et 224. 

(2) Les habitudes du Gouvernement concentré dans les chancel- 
ieries et les cabinets conduisent au contraire au mépris de l'art de 
a parole; et il n'est pas sans intérêt de constater sous ce tappor 

1 
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Une autre particularité de l'esprit démocratique, à 
savoir le dégagement de toute idée étroite de catégorie 
et de caste, produit la largeur des idées, des sentiments, 
des sympathies, et semble limiter dans les démocraties 
régoïsme national : ce qui a fait écrire que les « démo- 
craties ne travaillent pas comme les monarchies ou les 
aristocraties pour elles seules ; elles travaillent en quelque 
sorte pour l'humanité tout entière (1). » 

C'est peut-être, suivant moi à l'infusion plus large 
du principe démocratique dans la constitution des 
sociétés de notre siècle qu'est dû en effet ce sentiment 
de solidarité mutuelle qui distingue plusieurs des insti- 
tutions et des lois de notre siècle (2). Et cependant il 
semble que c'est plutôt à l'alliance de l'esprit démo- 
cratique avec la science qu'à l'esprit démocratique 
isolé, que ce résultat se rapporte : car dans certaines 
démocraties pures on a signalé des tendances protec- 
tionnistes très-marquées. 

Peut-être ce qui précède explique-t-il en partie le peu 
de disposition des démocraties pour la guerre, au moins 
dans l'époque moderne (3) : « La démocratie, a dit 

que le xviiie siècle français comprenait presque aussi peu l'éloquence 
de Démosthène que le mérite de l'architecture gothique. (V. sur 
les jugements du marquis d'Argenson à l'égard du grand orateur 
l'article de M. de Vallée, dans le Monit&ur du 19 décembre 1867.) 

(1) De la vraie Démocratie^ par M. Barthélémy Saint-Hilaire, p. 46. 
M. Vacherot a risqué l'expression des États-Unis de la démch 

craJtie européenne. La Démoeratie, introduction, p. 12. 

(2) Démocratie en Amérique, t. 1er, p. 263 et 296. 

(3) En .sens contraire pour l'histoire ancienne. Y. Hegewisch sur 
les colonies grecques. 
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Tocqueville , me parait bien plus prcqpre à diriger une 
société paisible, ou à faire au besoin un subît et vigou- 
reux effort 9 qu'à braver pendant longtemf^ les graoads 
orages de la vie politique des peuples (1). 2> 
Est*ce que des peuples éclairés peuvent céder à ces 

(1) Je ne puis m'empêcher de transcrire ici la citation curieuse 
que fait Romagnosi d'un passage de Thomas GampaneUa, qui, 
dans son ouvrage sur la Monarchie du Messie, combattait ces idées 
de nationalité étroite et d'exclusivilsrtie qui Dut conservé de l'in- 
fluence dans èes temps plus tnode^eâ : k Un homMë d'éâprit du 
tvi!« siècle, dit Roikiagnosi (êciênoe des Constitutton^, p. 421) énu- 
mère d'abord les bienfaits de la communication pac^cpie entre le6 
peuples et observe enfin cpie moyennant elle on voit multiplier la 
science et l'utilité pour la sécurité des voyages de terre et de mer, 
pour le commerce et' les affaires. De sorte que les lumières et les 
objets agréables se transportent d'un peuple à Vautre, et les ùhôses 
s^€S et posfsédées par une nation, tandis q^'eîies sont ignorées et 
won possédées par les autres, sont échangées avec un bénéfke réci- 
proque. Ensuite il ajoute : c Mais le diable enviait wn tel bien 
voudrait que tous les hommes fussent renfermés dans les limites 
de leur propre pays pour les rendre ignorants et crédules. Il vovr 
drait aussi que nous ne nous communiqumsions pas par voie 
et échange les choses que nous savons et observons, et que nous ne 
voyageassions pas pour étudier les omvres de Dieu dans les pays 
étrangers, comme nottô ne serions pas connus et vus par les avtrcs 
peuples. Au contraire, il voudrait que rendus par la diversité de 
la langue, de la religion, etjpar le manque d'intérêt et de comm/Ur' 
nications sam lien et réciproquement ennemis nous n'eussions de 
commerce que par la guerre et par la mort, vivant mutuellement 
dans une haine et u/n soupçon continuels. 9 

«c Dans les longues annales de la folie humaine^ dM* G§meivall 
Lewis, il n'est point de chapitre plus long et plus honteux que celui 
qui contient les jugements des peuples les un» sm* les autres, > 



DfU OOmrBANBBETIT DéMOGRATIQUB. 347 

sentimente de vanité (1), de rivalités p^rsonaelied, d'atn- 
bitioas ballantes, qui ont si souvent armé les dynaàtîeâ 
et fait verser le sang des natioiis pour des luttes d'amour^ 
propre? J'aime à pensw que non, malgré certains 
exemples de passions gaerrières, el alors que l'expé- 
rience manque encore pour apprécier sous toutes leurs 
faces les mœui*s politiques des démocraties modernes, 
je me plais à espérer que le domaine de la guerre peut 
être restreint par elles ainsi que par les autres eonsti-- 
tutions libres, comme un legs barbare du passé (â). 

JTai ici pour moi l'autorité de Rant, qui a regardé la 
forme républicaine des divers États comme la première 
condition de son plan de paix perpétuelle (3). 

V. p. 190 du Dialogue sur la meilleure forme de Gouvernement. 
Par la facilité des communications et les progrès de Tinstruction, 
ce chapitre trouvera sa fin. 

ii) Voyez sur des causes eu prétextés de gueire fb^les te Traité 
de diplomatie^ par um anciea ministre, t. U, p. 239,247, etc. 

(3) € La guerre a pour elle Tantiquité, a dit La Bruyère, elle 
a été dans tous les siècles, on l'a toujours vue remplir le monde de 
veuves et d'orphelins^ épuiser les familles d'héritiers, et faire périr 
les frères aune même bataille? » Les Caractères (du Souverain.) 

(3) < Suivant le mode de cette constitution il faut que chaque 
citoyen concourre par son assentiment, à décider la question si Von 
ferêr ia gwerre ou non. Or décréter la guerre n'est-ce pas pour les 
citoyens, décréter contre eux-mêmes ^toutes les calamités de la 
guerre, savtdir : de t<mÈ}Mre en personne ; de fourair de leurs 
propres moyens aux frais de la guerre ; de réparer pésiblement les 
défvastations qù'elt^ cause, et pour comble de maux de se charger 
enfili dé tout le poids d^une dette nationale qui rendra la paix môme 
et ne pourra jamais être acquittée puisqu'il y Aura toujamB. de 
nouvelles guerres. Gértes, l'on ^ gai^derst biev de préd^kiter mke 



348 AGADÉMIR DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Cherchez au contraire où vous pourrez trouver Tesprit 
d*isoleinent national le plus marqué; et les iles aristo- 
cratiquement gouvernées de la Grande-Bretagne et du 
Japon se présentent à votre esprit. 

Il est à remarquer que le développement logique du 
principe démocratique est trés-récent dans les sociétés 
modernes. Au dernier siècle Turgot disait encore : 
< Je n'ai jamais connu de constitution vraiment républi- 
caine^ > et son célèbre biographe, qui rapporte ces 
expressions, doutait en 1784? du sort de la liberté amé- 
ricaine attachéy disait-il, à l'existence de l'aristocratie 
héréditaire et militaire que les officiers de l'armée ont 
essayé dj^ établir sons le nom d'ordre de Cincinnatus (1), 

Telle était Tinfluence du milieu européen sur des pen- 
seurs instruits. Telle est en général la répugnance des 
écrivains politiques à concevoir quelque chose d'absolu- 
ment différent du monde au milieu duquel ils vivent. 
C'est sous cette influence aussi qu'ont pu se former ces 
idées d'alliance durable et exclusive entre la démo- 
cratie et la monarchie qui occupent tant d'esprits, plus 
habitués à considérer des combinaisons accidetitelles, 
des rapprochements temporaires d'intérêts, des coali- 
tions passagères, qu'à mesurer la nature exacte et la 
portée logique des principes. Une monarchie hérédi- 

entreprise aussi hasardeuse. Au lieu que dans une constitution où 
les sujets ne sont pas citoyens de FÉtat, c'est-à-dire qui n'est pas 
républicaine, une déclaration de guerre est la chose du monde la 
plus aisée à décider, etc., etc. » Projet de paix perpétuelle^ traduc- 
tion française, p. 26. 
(1) Vie de M. Turgot, Londres, 1786, p. 289. 
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taire, une cour sont des institutions radicalement in- 
compatibles avec une démocratie avancée et parvenue 
à sa virilité. 

Une monarchie peut favoriser dans la répartition des 
forces gouvernementales l'expansion de tel ou tel élé- 
ment démocratique. Elle peut l'appeler à son aide contre 
telle ou telle compétition. On peut voir dans certains 
pays comme la France, le Danemark, un pouvoir central 
très-fort précéder l'expansion ultérieure de l'esprit dé- 
mocratique. Suivant la remarque assez fine d'un écrivain, 
l'égalité rapprochant le peuple des classes qui domi- 
nent peut faire de lui a une sorte de rival jaloux qui 
applaudit à la destruction de Ubertés dont il ne 
jouit point (i)i » Comme principes de souveraineté, la 
monarchie et la démocratie se limitent toutefois néces- 
sairement, et doivent à un moment donné se trouver réci- 
proquement opposées. Les combinaisons contradictoires 
par lesquelles certains esprits ont pu désirer de voir 
des Césars modernes entourés de pompe et de res- 
sources pécuniaires considérables, se faisant les promo- 
teurs sans réserve de démocraties en permanente tutelle, 
ne sont que des conceptions de fantaisie, peu faites pour 
résister à un travail soutenu de l'intelligence publique. 

Montesquieu a dit : « Le principe du gouvernement 
démocratique, c'est la vertu. » J'ai déjà fait plus 
haut (2) quelques réserves sur le caractère trop absolu 
de ceLte proposition en ce sens que la vertu seule n 

(1) Vacherot, p. 16. 

(2) Ch. 1er. ,. ^ , 
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suffit pas pour faire naître les démocraties^ et que d'autre 
part la vertu trouve sa plaœ dans d'autres gouveme- 
ments. 

Voici oependdBt sous quels mpporla la vertu peut 
avoir certaine affinité avec le priocipe du Gouvernement 
démocratique. On ne saurait nier» au milieu des vices 
même et des périls moraux qu'entraîne le pouvoir, que 
son exercice ne provoque aussi certaines vertus^ et 
notamment certaine habitude de rechercl^r et d't^pi}- 
quer la }ustice. Ce lot qui appartient à uii seul dans k 
monarchie y à plusieurs dans l'aristocratie', est dans la 
démocratie l'apanage de tout le monde. « Dans la démo- 
eratie, a dit M. Barthélemy-Saint-Hilaire (1), l'État est 
placé face à face et sans aucun intermédiaire puisqu'il 
n'en existe pas ( evant la loi morale elle-même avec 
toutes ses difficultés; sa grandeur et ses kienfaits quand 
on l'observe, ses chàtimenls implacables qua&sd on la 
viole ou même quand on la néglige. Dans la vie, c'est 
caissi le juge équitable et sévère devant lequel l'hamme 
est placé. La démocratie a done cet inappréciable avan- 
tage d'avoir pour règle unique la règle même que Dieu 
a voulu donner ài l'humanité, règle sainte et périlleuse, 
qui explique à la fois et la juste gloire et les déstKrdres 
des démocraties. » Cette recherche de la justice peut 
inspirer des préoccupationa sérieuses et une âispositten 
d'esprit difierente de celle des peuples amaUiâ par la 
servitude (2). 

(1) De la Vraie démocratie, p. 13. 

(2) a: C'est une politique sûre et ancienne dans If» Bépiibliques 
que d'y laisser le peuple s'endormir dans les fêtes, dans la&spec- 
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Si danSi les âéiiKM)ralies le citoyen recherehe' la justice 
et la poursuit dans une noblie indépendance qui résulte 
de son association à reiercice du pouvoir social, il est 
aussi jusqu'à certain point plus h Tabri de la séduction 
et de la corruption du pouvoir que ne le sont les reppé- 
sentants de raut(»nt^ dans les autres formes de gouveiv 
nement. Sans doute le citoyen de la démocratie peut 
abuser de son vote et se laisser corrompre par la cupidité 
ou la passion ; mais le magistrat démocratique a deux 
freinfiy qui manquent aux fonctionnaires de la monar^ 
chie pure et de l'aristocratie. 

Le premier est la responsabilité qui est imposée à 
tous les agents des démocraties, tandis qu*on pourrait 
dire qu'un certain degré df irresponsabilité s'associe 
très-bien à l'idée de la monarchie et de r^aristocratie (4). 

< Il est évident, a dit avec raison M. Baudrillart, 
qu'iHL État qui appelle l'homme à un énergique et com- 
plet développement de son être, et qui Tinvite à se 
gouverner lui-même, en l'affranchissant des tutelles aux 
mains desquelles il s'en reposait du soin de sa destinée, 



tacles, dans le luxe, daus le faste, dans les plaisirs, dans la vanité 
et la mollesse; le laisser se remplir du vide, et savourer la baga- 
telle : quelles grandes démarches au despotique ne fait-on pas par 
cette indulgence ! b 

Jt3 jH^^se q^ei La Bruyère <)w8 c^e mpsime a pvlé des réfiur 
bliques aristocratiques telles que celle de Venise. 

(1} Le scandalum moffnoHnn a étâle^ crkne de lèse-mafestê dans 
certaines aristocratiea^ Gb«K nous il pourrait y avofr quelque chose 
de pareil dan» une masmie appticatien de Tart. 7& de la Gonsti 
tution de Tan VIII. 
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ne peut se soutenir que par le continuel sentiment de 
la responsabilité et du devoir (1). > 

Cependant il est juste d'ajouter que la responsabilité 
des fonctionnaires de la démocratie n'a de valeur qu'à 
raison de la moralité générale du pays tout entier, et 
qu'elle s'annule sous l'abri des passions populaires. 
Car si les fonctionnaires de la démocratie sont res- 
ponsables envers la masse du peuple, celle-ci est 
irresponsable. ^ À moins qu'il ne soit divisé en partis 
et qu'une faction puisse, dit lord Brougham, se venger 
des actes récents de la faction contraire, le peuple 
en tant que corps est à l'abri de toute peine. Ses excès 
peuvent tourner à son détriment, mais aucun acte de 
trahison, de légèreté, ne peut être vengé par ceux qui 
en ont souffert (2). » 

On peut admettre à quelque degré que si les démo- 
craties ont un frein pratique des passions dans le 
ressort de certaine responsabilité, elles offrent encore 
certaines garanties morales relatives provenant de la 
diminution des causes de corruption du pouvoir à cause 
de la restriction de durée et de la modestie des récom- 
penses dont nous avons parlé. 

Ne nous y trompons pas cependant : ce sont là des 
garanties faibles, et dont il ne faut pas tenir un compte 
trop étendu, d'autant plus que les défauts d'éducation 
élevée si fréquents dans le personnel des États démo- 

(1) Dictionnaire de la Politique (vo Démocratie.) 

(2) Principles of démocratie and ofmiœed Government j ch. xv, 
p. 317 du volume intitulé : Historical sketches, eic^ Paris, Baudry, 
1844. V. aussi ibid,, p. 318. 
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cratiques agissent en sens inverse des causes morales 
que nous avons relevées. 

Si Ton peut, sous les divers aspects que j'ai rappelés, 
justifier à quelques égards la proposition de Montesquieu 
sur les rapports entre la vertu et le principe du Gouver- 
nement démocratique, on fait ressortir tout à la fois 
Tattrait et le péril de cette forme de gouvernement ; car 
la corruption peut détruire son existence d'autant plus 
aisément qu'une certaine supériorité morale des citoyens 
est nécessaire à sa durée. 

C'est sous deux aspects particuliers que les dangers 
moraux des démocraties doivent être considérés. La 
corruption peut détruire leur indépendance en les asser- 
vissant. L'excès de liberté peut les dissoudre en les 
divisant. 

Un éclatant exemple de la dissolution des républiques, 
par la corruption semble donné par l'histoire romaine. 
Beaucoup des sentiments et des droits du républica- 
nisme romain subsistaient encore sous les Césars, mais 
la multitude était trop corrompue pour exercer de libres 
choix; elle préférait la grossière séduction du pouvoir 
même le plus corrompu. 

« Le peuple de Rome, dit Montesquieu, ce que l'on 
appelle plebSy ne haïssait pas les plus mauvais empereurs. 
Depuis qu'il avait perdu l'empire, et qu'il n'était plus 
occupé à la guerre, il était devenu le plus vil de tous 
les peuples; il regardait le commerce et les arts comme 
des choses propres aux seuls esclaves; et les distribu- 
tions de blé qu'il recevait lui faisaient négliger les 
terres; on l'avait accoutumé aux jeux et aux spectacles. 

LXXXIV. 23 
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Quand il n'eut plus de tribuns à écouter ni de magis- 
trats à élire, ces choses vaines lui devinrent nécessaires, 
et son oisiveté lui en jaugmenta le goût. Or Caligula, 
Néron, Commode, Garacalla étaient regrettés du peuple 
à cause de leur folie même, car ils aimaient avec fureur 
ce que le peuple aimait, et contribuaient de tout leu, 
pouvoir et même de leur personne à ses plaisirs ; ils 
prodiguaient pour lui toutes les richesses de l'empirer 
et quand elles étaient épuisées le peuple voyait sans 
peine dépouiller les grandes familles; il jouissait des 
fruits de la tyrannie, et il en jouissait sûrement, car il 
trouvait sa sûreté dans sa bassesse (1). » 

Le second danger semble toutefois le plus fréquent, et 
c'est l'anarchie qui résume les périls halbiUiels de te 
démocratie. La corruption étrangère aboutit elle-mêm« 
à la division du dedans. 

■ 

Nous avons vu que l'accord des citoyens est une des 
conditions delà formation des démocraties. Mais iljie suffit 
pas que la dimension de l'État et l'instruction facilitent 
l'intelligence mutuelle et le concert des citoyens. S'ils 
se divisent en fractions trop nombreuses et trop hos- 
tiles, résultat auquel la corruption peut aussi conduire (2), 

(1) Grandeur et décadence des Romains, ch. xv. 

(2) L'influence délétère de la corruption et de la division des 
partis a été peinte vigoureusement par Corneille, et tout français 
instruit connaît ces vers par lesquels le poète se résume après 
avoir décrit Fanarchie des factions de la République romaine ex- 
pirante : 

Ainsi la liberté ne peut plus être utile 
Qu'à former les fureurs de la guerre civile, 
Lorsque par un désordre à l'univers fatal 
L'un ne veut point de 4Qaltre et l'autre point d'égal. 
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s'ils ne se font pas des concessions réciproques, la ré- 
publique est déchirée. Il ne faut pas oublier que c'est la 
loi de la majorité qui remplace dans les démocraties la 
loi de la supériorité que reconnaissent les autres formes 
de gouvernements. Devant des majorités considérables 
l'obéissance est naturelle et facile. Si les minorités s'ac- 
croissent et en viennent à balancer presque les majo- 
rités, FÉtat est menacé de ruine. Car le principe même 
de sa cohésion est atteint et la force est souvent insuf- 
fisante aie rétablirai). « Voilà, dit M. Barthélémy Saint- 
Hilaire (2) plus de deux mille ans que cet écueil a été 
signalé par les philosophes à la démocratie. Socrate et 
Platon n'ont cessé d'en avertir la République d'Athènes 
qui n'a point écouté leurs conseils, tout sages qu'ils 
étaient : « ce qui fait la ruine de l'État démocratique, 
gisait Platon, n'est-ce pas le désir insatiable de ce qu'il 
regarde comme son bien suprême, la liberté? Or l'amour 
de la liberté porté à l'excès et accompagné d'une indif- 
férence extrême pour tout le reste, ne bouleverse-t-il 
pas ce gouvernement, et ne rend-il pas enfin la tyrannie 
nécessaire? » Ces dangers de l'esprit de faction et de 
turbulence sont écrits en caractères ineffaçables dans 
l'histoire des démocraties anciennes et de plusieurs dé- 
mocraties modernes (3), et ils ne peuvent être corrigés 

(1) On a pu lire dans le message du président Johnson en 1867, 
le triste aveu suivant : < A l'heure actuelle il n'existe pas d'union 
telle que nos pères l'entendaient et telle qu'ils voulaient que nous 
l'entendissions. » 

(2; De la vraie Démocratie^ p. 61 . 

(3) Voyez lord Brougham, Philosophie politique, partie 2e, au 
sujet des diverses Républiques italiennes, p. 304. 

23. 



356 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POI ITIQUES. 

dans Taveair que par la lente éducation des masses. 

Au nombre des principes de division et d'ançirchie que 
les démocraties recèlent, et qui peuvent se développer sous 
la moindre compression des passions individuelles que la 
constitution du pouvoir y comporte, il faut considérer au 
premier rang l'inégalité des conditions et des fortunes. 

Il est aisé, dans les démocraties, d'armer l'envie du 
prolétaire contre l'opulence, et si on enflamme ses pas- 
sions spoliatrices, si l'expérience et l'instruction n'ont 
pas limité les espérances des masses laborieuses, si elles 
dirigent contre la propriété d'autres attaques que celles 
qui peuvent tendre à une répartition plus équitable de 
l'impôt (1) et à des interventions légitimes de l'autorité 
publique dans les mesures d'assistance favorables aux 
souffrances du prolétariat, si elles laissent déchaîner 
des passions violentes, perturbatrices de l'ordre moral, 
et destructives de la sécurité des droits acquis, elles 

(1) Les mesures fiscales qu'on peut signaler comme favorables 
à la démocratie sont dans une certaine mesure les taxes sur le luxe, 
le dégrèvement des impôts de consommation sur les objets de pre- 
mière nécessité, et les dispenses de certains impôts ; telles sont sous 
ce dernier aspect l'immunité générale des petits revenus sous les 
principaux systèmes de Ylncometax, celle des petits loyers dans plu- 
sieurs applications de l'impôt mobilier en France, celle des petites 
propriétés foncières constituant pour un contribuable une valeur 
au-dessous d'un certain chiffre (au-dessous de 500 dollars dans la 
loi américaine de 1861 sur l'impôt foncier, d'après l'ouvrage de 
M. de Hock sur les finances des États-Unis de l'Amérique du Nord, 
publié à Stuttgard en 1866, p. 312). Quant au goût de M. Vacherot 
pour les monopoles des mines, des sels, des poudres, des tabacs, 
des banques et des assurances, c'est, à nos yeux, un parfait contre- 
sens, car les monopoles sont la négation de la liberté. V. p. 330 
de la Démocratie, 



DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE. 357 

préparent en quelque sorte le tombeau dans lequel la 
dictature doit les précipiter (1). 

C'est ce qui donne, dans les chances d'établissement 
de succès du gouvernement démocratique^ une influence 
particulière à des ressorts que nos démocraties euro- 
péennes ne comprennent peut-être pas suffisamment. 

La caractère religieux et moral des populations est 

(1) M. Vacherot a bien compris la nécessité, pour la réalisation 
de son idéal démocratique, de certaines conditions économiques ap- 
propriées à cet idéal. « Jusqu'ici, dit-il, p. 170 du livre de la Dé- 
mocratie^ Fétat économique des sociétés modernes a été la grande 
fatalité contre laquelle va se heurter la nature humaine avec ses 
meilleurs instincts et ses résolutions les plus fortes. ]> Mais quels 
moyens aperçoit-il pour amener ces conditions économiques prépa- 
ratoires de la démocratie, en dehors du progrés, de Tinstruction et 
de l'esprit de labeur et d'épargne, principaux, mais lents moyens 
de l'élévation des masses. 

L'écrivain manifeste certaine confiance dans les développements 

de l'esprit d'association , même appliquée à l'agriculture ainsi que 

dans l'extension du crédit. On sent toutefois, chez lui, la conscience 

de la lenteur nécessaire de ce moyen d'action ; et lorsc[u'il essaie 

d'en trouver de plus rapides , il n'aboutit qn'à l'hypothèse de la 

réduction ou de la suppression de l'intérêt de V argent (p. 195 

et 196) à l'espérance non moins vague d'une institution de crédit 

fondée par la société et qui $ans porter atteinte à aucune liberté 

prendrait, à un moment donné, le caractère d'une mesure de sor- 

lui public (p. 205), enfin à la prévision quelque peu inquiétante de 

la nécessité pour la politique de trancher ce nœud, si la science ne 

peut le dénouer (p. 207). En présence de tels moyens de succès, 

et j'abrège, les aspirations des vrais philosophes semblent devoir se 

mêler des conseils d'une sage patience. Il y a des situations qu'on 

peut toucher avec la lime, mais les sociétés civihsées n'y laissent 

pas porter la hache. 
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une puissante garantie contre la séduction des itîées 
spoliatrices (4) ; la probité et Tamour du travail sont 
des vertus nécessaires à certain degré pour retenir les 
populations maîtresses de leurs destinées sur la pente 
des mauvaises passions. 

L'établissement de vastes débouchés à l'activité natio- 
nale, la possibilité d'apaiser l'envie par les satisfactions 
du gain et de la fortune, ont été aussi sous ce rapport 
des circonstances non moins favorables à la démocratie 
américaine que le puritanisme religieux de plusieurs 
de ses fondateurs. 

« Le bien-être général, a dit avec raison Tocqueville, 
favorise la stabilité de tous les gouvernements, mais par- 
ticulièrement dû gouvernement démocratique qui repose 
sur les dispositions du plus grand nombre, et principa- 
lement sur les dispositions de ceux qui sont le plus 
exposés aux besoins. Lorsque le peuple gouverne, il est 
nécessaire qu'il soit heureux pour qu'il ne bouleverse 
pas l'État. La misère produit chez lui ce que l'ambition 
fait chez les rois. Or les causes matérielles et indépen- 

(1) Je rencontre ici M. Vacherot avec son parallélisme systé- 
matique entre les religions, les monarchies et les aristocraties. Mais 
si l'écrivain redoute les religions pour l'indépendance de l'es- 
prit, il paraît comprendre leur nécessité pour aider la morale dont, 
suivant son aveu, nuUe société ne peut se passer (p. 63). U veut, il 
est vrai, remplacer la religion par la science. Sans nier l'efficacité 
de celle-ci, je crois qu'elle ne suffit pas seule à fonder la moralité 
pratique de l'homme séparé du sentiment de la responsabilité de- 
vant la justice étemelle. Quel est le sentiment moral si affermi q[ue 
l'attente religieuse des punitions et des récompences divines lui 
soit inutile ? 
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dantes des lois qui peuvent amener le bien-être, sont 
plus nombreuses en Amérique qu'elles ne l'ont été dans 
aucun pays du monde, à aucune époque de l'histoire. 
Aux États-Unis ce n'est pas seulement la législation qui 
est démocratique, k nature elle-même travaille pour le 
peuple (1). > 

A la ressource ies déserts à conquérir, la démocratie 
américaine joint la foi religieuse, l'énergie du caractère, 
les haUtudes d'émigration courageuse qui permettent 
à l'indigent d'aller sans plainte ni murmure chercher 
loin du foyer natal le succès et la fortune. 

Aussi, après avoir constaté le précédent qui résulte de 
Texercice du pouvoir politique par les classes ouvrières 
dans l'Amérique du Nord et dans l'Australie, un écri- 
vain anglais ajoute-t-il cette réflexion sérieuse : 

c Ce ne sont pas de vieux pays couverts de grandes 
villes pleines de corps organisés d'artisans et d'ouvriers. 
La masse de la population est agricole, et le propriétaire 
lui-même cultive ou fait cultiver par ses esclaves. C'est 
là une condition sociale toute différente de celle de l'An- 
gleterre ou de la France, et par suite un gouvernement 
démocratique dans le Nord de l'Amérique ou en Australie 
fonctionne autrement que dans ces vieux pays. 

« L'homme politique le plus démocrate de l'antiquité 

(1) Démocratie en Amérique^ p. 337. Voir aussi p. 340 et suiv. 

« U n'y a pas de parité , a dit avec raison M. Batbie , entre un 
pays où se dressent les problèmes effrayants remués par Malthus, 
et un autre pays où Tespace ofiFre un débouché à ceux qui n'ont 
pas de place au banquet social. » — {YoyezVariïcle DécewtraliioUon 
au Dictionnaire de la politique). 



360 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

n'a jamais songé à une communauté entière d'hommes 
libres, où les travailleurs, comme formant la majorité 
numérique, posséderaient et exerceraient la puissance 
gouvernementale. Un État formé d'esclaves émancipés 
était pour les anciens une monstruosité. Une démocratie 
en Angleterre ou en France serait en pratique le gou- 
vernement par une classe qu'un ancien démocrate eut 
considérée comme esclaves (i). > 

D'autres cironstances que celles des États-Unis de 
l'Amérique du Nord pèseront, en effet, probablement 
longtemps sur l'avenir des démocraties européennes. 
Au lieu de fortes populations se répandant dans le 
désert, il faut étudier avec soin les populations station- 
naires ou condensées de certains États de notre conti- 
nent; au lieu de tribus puritaines, il faut peser certains 
instincts de scepticisme caractérisant les diverses démo- 
craties européennes. Aussi l'avenir de ces démocraties 
diffère ra-t-il autant peut-être que leur situation présente. 
Et avant de supprimer les éléments sociaux et politiques 
qui circonscrivent et limitent les forces populaires dans 
notre continent, avant de s'abandonner aux formules im- 
prudentes de la juvénilité politique, il est bon de connaître 
la portée des conséquences que certains principes re- 
présentent et tendent à réaliser lorsque leur force agit 
pour ainsi dire dans sa pureté. 

Je ne veux pas sortir des généralités de mon sujet, 
et je m'arrête satisfait si j'ai donné une idée assez 
juste, quoique vague encore sous certains aspects, 

(1) Dialogue sur la meilleure forme du gouvernement, par Cor* * 
newall Lewis, traduction française, p. 129. 
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de cette puissance nouvelle qui s'étend peu à peu sur le 
monde politique moderne (1), et de laquelle seule dans 
l'horizon si vaste du passé l'histoire ne donne pas la 
révélation complète. N'est-il pas désirable de ramener 
en tout à la juste mesure les craintes et les espérances, 
1 es adversions comme les complaisances dont un prin- 
cipe politique est l'objet? 

La démocratie, en se propageant de peuple à peuple, 
et se combinant avec des États sociaux différents, ré- 
serve au monde plus d'un phénomène imprévu. C'est en 
parlant d'elle surtout que plus d'une hésitation m'en- 
vahit, et surtout c'est devant sa puissance mystérieuse 
mais incontestable qu'avec notre vieux tragique je 
pourrais dire timidement : 

Et Tordre du destin qui gêne nos pensées 

N'est pas toujours écrit dans les choses passées (2). 

Et cependant quels que soient à l'égard de cette force 

(1)M. Vacherot, dans le ch. n de son ouvrage sur la Démocratie, 
montre assez fortement le caractère imparfaitement démocratique 
de la plupart des sociétés européennes. 

(2) « Les profondes ressemblances, a dit M. Baudrillart, qu'ofire 
le développement social et politique des diverses nations européen- 
nes depuis des siècles, le caractère de plus en plus uniforme que 
revêt chez elles chaque jour la civilisation , la chute des inégalités 
qui établissaient, entre les différentes classes, de véritables abîmes ; 
le mouvement d'idées qui fait graviter le monde entier autour de 
quelques principes partout les mêmes, tout annonce F avènement de 
la démocratie dans le monde chrétien. Traiter de ses destinées, c'est 
sortir de la sphère d'une nation, c'est embrasser l'avenir de l'hu- 
manité. — Voir Démocratie, dans le Dictionnaire de la politique. 



362 ACADÉMIB lES SClCNCeS MOilALBS ET POLITIQUES. 

politiqite nourelle les mystères de raveair eomme Tia- 
snfBsance des renseignemeBts du passé, on peut résu- 
mer les sentiments qu'elle in^tre à Vobseryateui? dans 
les deux considératioi» suivantes qu'il n'est pas &sns 
difficulté de concilier, quoiqu'il soit nécessaire de le 
foire. 

D'abord l'appréciation sincère des^ ayantes* îneonles- 
taUes que l'aceroàssement de Yéamlaih&a générale^ la 
grande somme de dignité morale et de bien-être maté- 
riel résultant de la démocratie pour le plus grand nombre 
des citoyens, permettent de ranger parmi les causes qui 
la recommandent. 

Ensuite la reconnaissance des dangers que l'os^a- 
cisme politique à l'égard des individualités supérieures, 
et surtout dans nos sociétés modernes économiquement 
resserrées, et moralement peu préparées â l'émancipa- 
tion absolue, le prolétariat envieux et avide de satis- 
factions peut sous l'influence d'idées populaires impa- 
tientes et illimitées faire peser sur la durée des consti- 
tutions qui n'entoureraient pas le développement démo- 
cratique de barrières, de garanties et d'épreuves suffi- 
santes. 

La conclusion dernière est que la démocratie absolus 
peut être aussi difficilement réalisable dans l'avenir que 
la monarchie absolue ou Varistocrutie pure ont pu l'être 
dans le passé. 

E. ]>B PiJUEU. 
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NÉGOCIATION DES NURUGES ESPAGNOLS 



sous LE REGNE DE HENRI IV 



BT LA 



RÉGENCE DE MARIE DE MÉDICfS^*). 



CHAPITRE VI. 



Kapproehement entre Henri IV et don Pedro par les soins d-Ubaldini. — Ubaldin- 
trouve la combinaison qui prévandia plas tard dans l'accord des mariages. — 
Efforts dn parti de la guerre. — Sully se résigne ii la paix. — Sillery et Villeroy. 

— Hésitation et duplicité de Henri IV. — Négociations de la trêve inter* 
rompues. — Démarches de l'Espagne en vue de la conciliation. — Conversation 
entre le nonce et Villeroy. — Illusion de l'Espagne. — Le cardinal Borghese 
protecteur des Flandres. — Opposition aux mariages en France et à l'étranger 

— Efforts dn pape en faveur de la trêve. 



Il semble que, d'un commun accord, la négociation 
des mariages fût abandonnée (2). Les Espagnols voyaient 

(1) V. t. LXXXII. p. 345; t. LXXXIII, p. 167 et 379, et 
plas haut, p. 131. 

(2) « Il est vray, puisque la commission dudit don Pedro ne 

s'estend que pour le fait des alliances qu'il a proposées ainsi qu'il 

a déclaré ouvertement et que je luy ay dit ne vouloir ny devoir 

^ entendre qu'au préalable je ne voye l'issae de la negotiation de 

h. paix ou de la susdite trefve, d'autant que je ne veux abuser son 

maistre ni mes amis et alliés, j'estime qu'il a pris bon conseil de 

surseoir sa negotiation, car elle eust été honteuse pour luy et 

inutile pour nous. » (Henri IV à Jeannin, 18 septembre 160^* 

Nég., p. 416.) 
« Nous ne pensons plus à l'alliance qui a esté proposée par le 
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bien que )a France voulait, à tout prix, maintenir la divi- 
sion des Flandres, avec ou sans l'investiture (1) ; Henri lY, 
de son côté, ajournait toutes choses à la conclusion de la 
trêve, et il en donnait une raison sans réplique. A quoi 
bon, disait'il, nouer des alliances, tant qu'on n*aura pas 
fait disparaître réternelle occasion d'une guerre entre les 
deux couronnes? A quoi bon être parents, quand on ne 
peut être amis (2)? Mais Ubaldini ne se lassait jamais de 
refaire sa \rame. Il proposa l'expédient nouveau d'une 
investiture conditionnelle, c'est à-dire pour le cas où les 
Hollandais auraient été préalablement soumis, et avec 
substitution d'un autre prince à Don Carlos, si celui-ci 
venait à mourir sans enfants, afin que la séparation fût, 
de fait, perpétuelle. L'obstacle à cet arrangement, c'était 
la résolution que marquait Henri lY de ne point abandon- 
ministre du pape, qui concerne la séparation que vous scavez, car 
nous croyons qu'il y a plus à perdre maintenant pour nous qa*à 
gagner, c'est un traité qui ne peut estre secret ny assuré pour 
l'avenir. » (Villeroy à Jeannin, 29 septembre 1608. Nég., p. 423.) 

(1) In questo stato giudicavasi opporluno di parlare de' secondi 
partiti ; ma le difficoltà d'accomplirli erano cotidianamente cre- 
sciute, perché gli Spagnuoli del modo di trattare del Re dopo la 
venuta di dom Pedro, e della risposla data havevano scoperlo cheil 
fine de' Francesi non era altro che di conservare corn' era la Fian- 
dra divisa in due parti, e staccarla affatto dalla Spagna, e che dan- 
dosi l'investilura a Don Carlo loro secondogenito, non si ridurreb- 
hono per questo allobbedienza gli Olandesi, che era l'effelto che 
sipretendeva in Ispagna. •» (Siri, Mem. recond., t. !•', p. 538). 

(2) Dovendosi rinnovare la guerra, non vede sua Maestà corne 
possa trattare de' sponsali mentre veglierà l'occasione d'una perpé- 
tua querela tra csso et il Re caltolico, che ella non vuol essere 
parente se non puol essere insieme amico, il che se credessero U 
Spagnuoli corne lo dovrebbero credere, si accomodarebbe hora il 
tutto con escludere i secondi partiti senza ricevere altra promessa 
della Maestà sua. (Ubaldini, dép. du 30 septembre 1608.) 
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ner les Hollandais avant d'avoir vu la Flandre aux mains 
de Don Carlos et de M?"^ Chrétienne : garantie nécessaire 
et à peine suffisante, car, même en ce cas, on pouvait 
craindre que l'Espagne n'imaginât quelque prétexte de ne 
pas retirer ses troupes, pour rester maîtresse aux Pays- 
Bas. Ubaldini crut un instant qu'on lèverait cette difficulté 
en faisant jurer aux États des Flandres catholiques qu'elles 
n'obéiraient, après la mort des archiducs, qu à Don Carlos, 
ou, en termes plus généraux, à Tinfairt, quel qu'il fût, qui 
recevrait l'investiture ; mais il ne put persuader à personne 
que ce serment ne fût pas une vaine cérémonie. « Il est 
« donc inutile, écrivait-il avec douleur, de traiter mainte- 
a nant cette affaire^ car les deux parties voulant toute 
^ sécurité de poursuivre leurs fins, sans compter sur la foi 
« l'une de l'autre, on ne saurait obtenir aucun résul- 
« tat. Revenir sur ce sujet ne servirait qu'à faire naître 
€ plus de difficultés, de défiances, de haines^ et à ôter 
« tout moyen d'en parler en des temps plus oppor- 
« tuns (1). » 

(1) Li SpagQuoli dal modo di trattare del Re dopo la venula di 
D. Pietro e délia rlsposta data hanao scoperto che il fine de' 
Francesi non è altro che il conservare corne hora la Fiandra divisa 
in due parti e separarla affatto dalla Spagna, e che dandosi t'inves- 
titura a D. Carlo secondogenito, non si ridurrebbero per qaesto 
air obedienza gli Olandesi, e refTetto che si prétende in Spagna 
cerlo è che io conosco baver D. Pietro sopra qaesto havuto com-^ 
missioni più strette da Spagna, perche quando egli venne, credo 
che con la sola promessa di questo Re di collegarsi contre gV 
Olandebi havrebbe egli conclusa questa prattica ; ma hora che egli 
mi dice apertamente che non si darà mai nuova investitura délia 
Fiandra se non sono prima ridotti effeUivamente gl' Olandesi ait' 
obbedienza. Dali' altra banda ii Francesi, se non è effeUivamente 
separata la Fiandra dalla Spagna, in modo che ne de jwre ne de 
facto possa mai rianirsi ad essa, non vogliono sentir parola di 
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Il y revint pourtant, et sans retard; il ramena la dis- 
cussion sur les premiers mariages, auxquels, des deux 
parts, on semblait mieux disposé (1), et par ce simple 

abbandonare gl' Olandesi, non che ad agiulare li Spagnuoli coutro 
di essi, ne sarebbe bastante a ter via questa contrarietà un tempe- 
ramento che io haveva pensato, cbe facessero li SpagnaoU un' 
investitura conditionata bora per allora, che ritornassero gl' Olan- 
desi air obedienza, et in evento cbe morisse D. Carlo senza 
figlioli, fosse cbiamato neir investitura un altro e cosi di mano in 
mano in modo che la separatione fosse perpétua, perche se bene 
a questo parti to credo che si accomodarebbero il Spaguuoli, tulta- 
yiaso che non piacerebbe a Francesi, i quali vogliono vedere in 
effetto la Fiandra fuor di mano delli Spagnuoli prima che lasciar 
perdere gl' Olandesi, onde benche fusse fatta in quel modo l'inves- 
titura et andasse anco D. Carlo in Fiandra e restasse dopo la merle 
detr arciduca et infanta in possesso di quelli stati, non si assicu- 
rerebbero perè essi che li Spagnuoli nou volessero tener un piede 
in Fiandra, tenendo le forze in mano, e tenendo legato stretto 
D. Carlo come fanno hoggi con l'arciduca, ne è questo sospelto 
loro si remediabile con far hora per allora dare il giuramento alli 
stati ubedienti di Fiandra di non ubedire dopo la morte di Alberto 
e d'Isabella ad altri che a D. Carlo et al cbiamato ail' investitura, 
perche dicono che questa sarebbe una cerimonia e che non si 
potrebbero caviare li Spagnuoli di Fiandra, è dunque vanità il 
muovere hora questa pratica, perché mentre l'una parte e l'altra 
vuole sicurezza di conseguire i suoi fini senza promettersi nienle 
délia fede uno deir altro, è impossibile di trovar mezzo che l'ac- 
quieti, ne servirebbe ad altro il trattame più innanzi che a far 
nascere piîi diffîcoltà e diffidenza e più odio tra di loro e toglierne 
il modo di poterne più parlare in modo e tempo più opportune. 
(Ubaldini, dép. du 12 septembre 1608.) 

(1} « Sa Sainteté me fit veoir les lettres du nonce qu'elle tient en 
Espagne, qui luy mande que ledit roy d'Espagne et les plus grands 
de son conseil désirent grandement les alliances proposées ^ 
Vostre Majesté et me dit que plus elle va en avant plus elle le 
désire, estant tout son but devenir la chrestienté en repos» poux 
puis après faire quelque grand dessein contre les ennemis de 
l'Eglise de Dieu. Elle me recommande fort qu'il ne fust pas sceu ce 
qu'elle m'avoit dit au suject des lettres de son nonce d'Espagne. » 
Brèves, dép. du 23 septembre 1€06.) 
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changement dans l'objet de ses attiaques, il obtint toi^t 
d'abord les succès que méritait sa clairvoyante obstination. 
Il triompha de la répugnance presque invincible qu'éprou-^ 
vaient le roi et Don Pedro a se retrouver ensemble ; il les 
amena, par déférence pour le voeu et la médiation du pape, 
à s'entretenir de ces mariages. Afin de supprimer la renon- 
ciation du Dauphin, ^i blessante pour la France, il fit 
proposer par Don Pedro, au conseil de Madrid, d'admettre, 
pour cette fois, la loi salique, et d'exiger la renonciation 
non du Dauphin, mais de l'infante qui l'épouserait. C'est 
sur cette base, remarquons-le dès à présent, que s'accom- 
plirent plus tard les mariages, et l'honneur de l'avoir trou- 
vée appartient à Ubaldini (1). 

Pour le moment, les interminables négociations de la 
trêve réduisaient celle des mariages à des pourparlers en 
quelque sorte platoniques, et permettaient aux passions des 

^ (I) Facendosi la tregua sonoriuscibili i primi sponsali, havendo 

io a mio giuditio superate le diffîcollà che havevano, délie quali 
ne era una il disguslo passato tra il Re e D. Pietro nella prima 
'^ audienza in proposito dei parentadi con dire che non ne haveva 

- coQimissione alcuna, e dair alira banda iamentandosi D. Pietro 

che il Re fu il primo a dirli che non yoleva tas parentadi. A 
1^' questo si è rimediato con aver io procurato nell' ultima audienza 

b' che ha havuta D. Pietro che e^li el il Re par lassero aasieme con 

ogni doleezza dei sponsali corne di proposta fatta da me in nom« 
di sua santilà. L'ai tra difOLcoUà era il volere ii Francesi che mari- 
tandosi l'infanta al Delfino, non si parlasse di renuntia, ed in 
questo mi pare haverli resi capaci che è impossibile che II Spa- 
gnuoli vogliano eorrer pericolo di cadere un giorno sotlo la corona 
di Fraiicia, e che pero vorranno fare Taltra legge salica. e far renun- 
tiar air Infanta, e di questo se n'è il sig. D. Pietro assai ben 
chiarito col Re, ii quale li disse che ip cio sarebbero d'accordo... 
Sla dunque tiitta la speranza hora di concluderii nella tregua, senza 
laquale non si pu6 far nienle di buono. (Ubaldini, dép. du 12 sep- 
tembre 1606.) 



i'. 



368 AGADfcMIfi DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

deux partis de s'agiter autour du roi, de le gagner peut- 
être à leurs desseins. Maurice d'Orange (4) et Tambassa* 
deur de Savoie demandaient à grands cris la guerre. Ils 
passaient pour être soutenus de Sully (2), et il est vrai que 
ce ministre Taurait vue sans déplaisir, car il aimait les 
huguenots et voyait à la monarchie d'Espagne « les jambes 
« fortes et puissantes et le cœur extrêmement foible et 
€ débile, et tout au contraire à notre empire françois les 
« extrémités destituées de puissance et de vertu, et te 
« corps d'icelles merveilleusement fort et vigoureux (3); » 
mais il se faisait peu d'illusions sur la chance qu'avaient 
ses vœux d'être exaucés : 

« Je reconnoîs, écrivait-il, par les procédures de tous, que 
tous ne cherchent que le repos. Les uns y sont portés de la 
nécessité, les autres de l'inclination et du désir de vivre en 
oisiveté. Je ne sais si c'est éviter le mal, mais le temps nous 
l'apprendra peut-être, lorsque nous ne serons pas si dispos 
ni si bien munis pour le supporter. Pour moi, je me laisse 



(1) « M. le prince Maurice ne se contente plus de dire son advis 
comme du passé, mais parle, presse et essaye de persuader a cha- 
cun que la trefve est !a ruine de cet estât, que les Espagnols les 
veulent tromper ; et si la trefve est faite icy, que nostre Roy et le 
Roy d'Espagne se joindront en amitié ensemble et feront les ma- 
riages de leurs enfans. Ce qu'advenant, cette conjonction sera cause 
de la ruine de tous ceux de la religion que le seul moyen de l'em- 
pescher est de renouveler la guerre et rompre tout traité avec les 
ennemis. Car cela estant. Sa Majesté sera contraire par honneur et 
pour ne perdre ce qu'elle a mis icy, comme aussi pour empescher 
que le Roy d'Espagne ne s'accroisse de cet estât, de les secourir. » 
(Jeannin à Villeroy, 16 septembre 1608. Nég., p. 393.) 

(2) Villeroy mi disse in somma che il Re non si romperebbe 
con li Spagnuoli, benche qualcheduno lo desideri, accennando di 
Sogly. (Ubaldini. dép. du 12 septembre 1608.) 

(3) Sully à Jeannin. 26 février 1608. Nég., p. 280. 
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aller au courant de l'eau, après avoir néanmoins dit mon 
avis fort franchement, selon ma coutume (1). » 

Suivant la juste remarque d*Ubaldini, Sully aurait été 
plus puissant pour empêcher la guerre qu'il ne pouvait 
rêtre pour empêcher la paix, car ta guerre dépendait, dans 
une certaine mesure, de Thomme qui avait entre ses mains 
les finances et Tartillerie (2). Sentant son impuissance, il 
se résignait au triomphe d'une politique dont il ne pou- 
vait, d'ailleurs, méconnaître les avantages, et il le faisait 
de si bonne foi, qu'à l'occasion il écrivait des lettres aussi 
« vertes >> que celles du roi son maître, pour blâmer les 
pratiques du prince d'Orange (3). 

C'est qu'à cette époque et dans cette double question de 
la trêve et des mariages, Sully se voyait abandonné de tout 
le monde, même de Henri IV. Les autres ministres pous- 
saient ce prince à donner au repos les dernières années de 
sa vie. Nul n'était plus ardent à ces conseils que le chan- 
celier Brulart de Sillery, qui semblait, pour la première 

(1) Sully à Jeannin, 18 septembre 1608. Nég.^ p. 419. 

(2) Habbiam contrario Sogly il quale pu6 assai, main dissuadere 
ai consigli pacifici egli dovrebbe bavere minor forza che in dis- 
suadere quelli délia gaerra, laquale non si pool fare senza lui. Egli 
ai giorni passati contradi al Re la guerra di Fiandra e voleva soste- 
nere che doveva il Re procurarne la pace e la guerra. Prevalse 
Villeroy et il cancelliere : quali sendo anche uniti in voler questo 
parentado di Don Carlo quando vi sia sicurezza, e non l'oblighi il 
Re a cosa alcuna, si pu6 sperare che potrebbero prevalere. 
(Ubaldini, dép. du 22 octobre 1608.) 

(3) « Vous verrez la lettre que le Roy escrit à M. le prince Mau- 
rice. M. de Sully en esorit une autre à M""" la princesse d'Orange, 
qui est aussi verte que l'autre II blasme la conduite dudit Lorme 
(Maurice) autant que personne, et reconnoist, s'il ne change, qu'il 
perdra ces provinces avec sa réputation. » (Villeroy à Jeannin, 
23 octobre 1608. Nég., p. 463.) 

Lïxxiv. 24 
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fois, avoir une opinion arrêtée. C*était un homme inca- 
pable de malices noires, mais qui, au dire de son maître, 
n'avait pas l'esprit fort et s'entendait mieux aux affaires de 
sa profession qu*au latin, dont, quoique chef de la magis- 
trature française, il ne savait pas le premier mot. AfTable 
et doux dans la conversation, mais d'une sincérité plus que 
douteuse, impénétrable même au roi, habile surtout dans 
Tart de s'assurer des honneurs et des biens, et de ne les 
hasarder légèrement pour autrui, non plus que sa per- 
sonne, il se conduisait plutôt par une sorte de dextérité 
étudiée que par la connaissance des choses; il tenait pour 
sage quiconque se pliait aux faits, et lui-même il prêchait 
d'exemple. Il avait débuté pî»r servir les intérêts de Ga- 
brielle, autour de qui se groupaient tous les ennemis de 
l'Espagne; Gabrielle morte, il avait tourné avec le vent de 
la fortune, il était devenu tout Espagnol, et recommandait 
fort les mariages (1). 

(1) Sully, Œcon. Roy, t. II, passim. 

Richelieu parle aussi de* Siliery avec quelque dédain : < Bien 
qu'il eût de bonnes parties, qu'il eût beaucoup d'expérience et 
qu'il ne manquât pas d'esprit et d'adresse aux affaires de cour, il 
avoit ce malheur qu'il n'étoit pas cru entier en sa charge. » {His- 
toire de la mère et du /îis, t. I, p. 27.) — Et ailleurs : ... « Sa 
coutume de ne jamais pousser une affaire jusqu'au bout. » (Ibid., 1, 
p. 189.) 

« Egli (Siliery) corne tant'altre volte mi ha pur detto che piatosto 
che rompere con Spagna dovrebbe il re lasciare gl' Olandesi et accet- 
tare il partilo dell' investitura con la magior parle e sicurezza che 
è possibile d'havere délia separatione della Fiandra, e mi ha volute 
persuadere a sperarlo. » Ubaldlni, dép. du 11 novembre 1608.) 

SagaCe ed avido di denaro, ha di piû l'essere moho tenace 
(Rel ven. di Angelo Badoer, France, 1603-1605, 1. 1, p. 120.) 

Né riesce possibile il poterlo penetrare, né anco dalla Maeslà 
sua per i gran donativi secreti ehe sotto mano vengono fatti da 
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A vrai dire, c'était moins sa propre pensée qu'il suivait, 
en cette occasion, que celle de Villeroy, placé au-dessous 
de lui dans la hiérarchie, puisque la charge de chancelier 
était la première du royaume, mais dont la nature, par 
hmu *des endroits semblable à la sienne, et incontestable- 
ment supérieure, l'attirait et lui imposait (4). 

D'un esprit plus ingénieux qu'élevé, plus souple que 
bardi, mais qui ne manquait ni de vivacité ni de prompti- 
tude, Villeroy lui ressemblait encore par l'expérience qu'il 
avait des affaires et par la versatilité de sa conduite. On l'ac- 
cusait d'avoir voulu, aux derniers jours de la Ligue, «nager 
tant qu'il pourrait entre deux eaux, et vivre comme neutre 
entre les deux partis (2). » Il s'était fait acheter très-cher, 
et, bon catholique, témoignant à tout propos de son hor- 
reur pour les réformés, il avait su se faire des amis dans 
leur camp et même y marier son fils (3). A peine rallié, il 
avait repris la charge de secrétaire d'Etat, qu'il exerçait déjà 
sous le règne de Henri Ill>.et si les souvenirs du passé lui 

quelli che desiderano esser con brevità ispediti dalla lunghezza 
che porta ordinariamente seco la gravita dei negozi. Egli è uomo 
che si fa strada piuttoslo con Tarte che con la foodata cogniziooe 
délie cose. Si mostra aSabile e dolcissimo neila conversazione, ma 
nel negozio riesce piiittosto doppio che sincero. (ReL ven. de 
Pietro Priuli, 1605-1608. France, t. I, p. 229.) 

(1) Sillery è stato portato sempre da Villeroy corne creatura sua 
dipendente, per abbattere M. di Metz, che conoscendo il proprio 
merito e valore, mai ha voluto dipeudere da lui, ma M. di Sillery, 
sebbene ora avanzato in dignità ad esso Villeroy, si contenta di- 
pendere tuttavia da lui in maniera che mai si oppone aile sue opi- 
nioni e disegni, sicche parla sempre con lo spirito del Villeroy con 
il quaie non solo si conforma di volontà, ma anco di natura e di 
altre qualità. (Rel ven. di Angelo Badoer, p. 120.) 

(2) Lesloile, Journal du règne de Henri iF, t. I, p. 438. 

(3) Sully, Œcon. JRoy, t. I, ch. ilhu p. 125. 

24. 
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créaient des obstacles, lui ôtaient la confiance des vieux 
serviteurs du roi, le contraignaient à parler peu et à dissi- 
muler souvent, à tromper même (1), il n'en avait pas moins 
gagné les bonnes grâces de son nouveau maître. 

A tout prendre, il les méritait. Il ne sacrifiait pas,*quoi- 
qu'on l'en ait accusé, les intérêts de l'État aux siens (2) ; il 
menait de front les uns et les autres : « Il croit, disait 
Henri IV, que mes affaires sont les siennes, et y apporte 
la même passion qu'un autre en travaillant à sa vigne (3). » 
C'était tout ce que demandait un prince toujours prêt à 
a payer l'écot, » pourvu que la collation qu'on lui servait 
fût à son goût (i). Dans cet ancien ligueur qui de sa vie 
« n'osa entreprendre d'opiner en un conseil, ni de parler 
en public (5), » le roi reconnaissait une grande routine 
dans les affaires et une connaissance entière de celles qui 
s'étaient faites de son temps, beaucoup d'ordre dans l'ad- 
ministration de sa charge, un cœur généreux qui savait 
reconnaître le mérite même de ses ennemis, une habileté 
qui paraissait dans son silence, un art réel de temporiser 

(1) Relaz. ven, di Pietro Duodo, 1598. — Rec. d'Alberi, collect. 
de l'Archivio storico italiano, t. XV, append., p. 189. 

(2) Vilieroy è un savio signore par la moita esperienza che ha 
del governo, ma si conosce anco da se stesso quanto vale, e di 
questo ne da segno con le sue risposte che fanno restare poco sod- 
disfatti quelli che le ricevono, oltre che non arriva ail' ingenuilà 
del sig. Gancelliere (Bellièyre), ne ha rnolti aroici, perché la sua 
natura non gli lascia applicare l'anime al servizio di altro che di 
se stesso. (Rel. ven. d* Angelo Badoer, p. 119.) 

(3) Noiice sur Vilieroy, en tôle des Mémoires de Vilieroy, col- 
lect. Petilot, 1'* série, t. XL 

(4) Lestoile, Sully, etc. 

(5) Sully, Œcon. Roy., t. II, ch. ccix, p. 409. 



NÉGOCIATION DES MARIAGES ESPAGNOLS. 373 

et de s'attendre aux fautes d'autrui qui lui faisait pardon- 
ner l'extrême satisfaction qu'il avait de soi, la hauteur de 
son langage et l'irritation qu'il marquait aux adversaires 
de seg opinions (1). Mais son principal mérite, aux yeux 
du roi, ce fut sa politique toujours française : «. Il ne pou- 
voit compatir avec les Espagnols, lesquels il tenoit auteurs 
el cause de la ruine du parti catholique et de la 
France (2). » Dans ses dépêches, on Ta vu, il qualifiait la 
conduite de l'Espagne avec une rare véhémence. C'est 
pourquoi lorsqu'il sembla incliner aux mariages espagnols, 
il amena sans trop de peine Henri lY à les envisager avec 
plus de faveur. Plutôt par nécessité que par goût, Jeannin 
parlait dans le même sens; poursuivi, ainsi que Villeroy, 
par la calomnie, il croyait se devoir défendre, quelquefois 
auprès de Villeroy lui-m.ême (3), et ce ministre, que l'ex- 
périence avait rendu impassible, dut sourire avec une mé* 
lancolique finesse de voir si peu de philosophie chez un 
si grave magistrat. 

Cependant Henri IV hésitait encore à rompre ses alliances 
protestantes pour se rapprocher de l'Espagne. De là cette 
duplicité dont il couvrait son embarras. Il avouait à ses 
familiers que « la nécessité qui est la loi du temps, lui 
faisait dire ores une chose, ores l'autre (4). » Personne ne 
le trouvait mauvais, car telle était alors, en tout pays, la 
règle de la politique. Si, pour l'avoir pratiquée, il nous 
paraît inexcusable, c'est qu'il en sentait le déshonneur; 



(1) Sully, Œcon. Roy., t. II, ch. cxci, p. 289. 

(2) Villeroy, Mémoires d'Etat, t. III, p. 108. 

(3) Jeannin à Villeroy, 16 septembre 1608. Nég., p. 412. 

(4) Henri Martin, Histoire de France, t. X, p. 521. 



374 AGABÊMIE DKS SGIBKGE9 MORALES ET POLITIQUES. 

c*est qu*il se vantail de « jouer franc jeu, cartes sur 
table. » Depuis qu'il négociait la trêve, il faisait dire à 
Don Pedro par Ubaldini que, si Ton avait fait aux Hollan- 
dais de belles conditions, c'était « par artifice, » pour les 
décider à recommencer la guerre, vers laquelle ils n'étaient 
que trop portés (i). m Le seul moyen de les perdre, ajou- 
tait-il, c'est le traité de trêve ^2). > Ces paroles, si elles 
étaient véritables, montrent qu'il trahissait les États ; si 
elles étaient mensongères, qu'il jouait l'Espagne. Il igno- 
rait, el craignait par conséquent, la portée des résolutions 
qu'il avait prises ou qu'il allait prendre. Autour de lui, on 
se perdait en conjectures sur ses desseins. Le P. Cotton 
écrivait au cardinal Borghese que le roi voulait sincère- 
ment, ardemment les mariages. Mais, suivant Ubaldini, ses 

(1) lo dissi â sua Maestà che si doleva D. Pietro che havesse il 
près. Giannino in questa materia fatta una proposta alli stati per 
laquale si mostrava S. M. troppo partiale degl' Olandesi e nemica 
delli Spagnuoli. Egli parlava delle condilioDi délia tregua con 
magior vantaggio delli stati, al che il Re risposemi che queUa ris- 
posta fa un artificio del Giannino per tirare li stati a prestare 
orecchio al trattato di tregua, essendosi essi, per la rottura del 
trattato di pace, acerbamenle commossi. e gridaodo a gran voci 
la guerra, 6 che il seguito del negotio mostrerà che S. M. non 
vuoie dair una parte ne dall' altra se non la ragione conforme a 
punti sopradetti, e che io dicapur liberamente a D. Pietro che S. M. 
.è risolutissima di abandonare li stati, quando si ostinino in questa 
prelentione di sovranità (Ubaldini, dép. du 17 septembre 1608). 

(2) Mi disse in ultime che sperava che questa tregua si con- 
cluderebbe. Onde si potrebbero fare i due primi sponsali senza 
difficoltà, e che si aprirebbe per la via a moite altre pratiche per 
il comun bene délia cristianità, che io esortassi Dom Pietro a faci- 
litare per quel che io potevo questo trattato di tregua e che io lo 
persuadessi a vedere che questa era solo la strada per rovinare 
gli Olandesi e che doveva il Re cattôlico lasciarsi andare in 
qualche punto dove non si tocca la sostanza. (Ubaldini, dép. du 
30 septembre 1608.) 
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pensées n'étaient pas bien connues du confesseur : « Il ne 
€ sait pas, écrivait le nonce, les démêler comme il faudrait. 
« Sa Majesté ne veut des mariages que pour détacher la 
« Flandre de FEspagne ; en d auti\es termes il les déteste, 
« et craint qu'ils ne le rendent suspect à tous les princes 
« hérétiques (1). » 

S'il fallait juger des choses par Tévénement, Ubaldini 
aurait mieux lu dans l'esprit de Henri lY que ne faisait le 
pénétrant jésuite : un an plus tard, en efTet, la guerre était 
résolue contre l'Espagne. Mais, dans l'intervalle, une occa- 
sion favorable s'était offerte, par la succession devenue 
vacante de Clèves et de Juliers, et la protection accordée à 
la pria<;e$se de Condé par les Espagnols, qui l'avaient reçue 
à Bruxelles, était pour la scandaleuse passion du vieux 
roi une injure qu'il devait venger dans le sang. En l'an- 
née 1608, et au mois de septembre, Cotton pénétrait bien 
les pensées de son royal pépitent, et, sans le vouloir, 
Ubaldini contredit ses propres accusations en reconnaissant * 
que Henri IV subordonnait les mariages à la conclusion de 
la trêve, à laquelle il ne se prêtait, après l'avoir combattue, 
que pour marier ses enfants (2). Il aurait mis fin à ses 
hésitations, si le conseil de Madrid avait accepté des con- 

(1) L'âvviso che vossignoria illustrissima ba che il Re desideri 
questi sponsali esce dal P. Gotone, il quale non sa più à dentro 11 
pensieri di sua Maestà, ne li distingue, quanto bisogna... Inaltri 
termini piutosto gli abborrisce (les mariages), temendo che lo ren- 
derebbero sospetto a tutti 11 prencipi eretici, ramicitia de' quali 
egli non pu6 più perdere, mentre n'è sicuro di Spagna per il timoré 
che egli ha degli Ugonotti del suo regno, ai quali, con ogol poca 
occasione se havessero quella di faori farebbero gran moto. 
(Ubaldini, dép. du 30 septembre 1608.) 

(2) Se si fa la tregua, si paol sperare con assal ragione che si 
coocluderanno (les mariages), e che saranno da S. M. desiderati, 
perché bavera sper^oiz^ che restino le cose di Fipdii^ ia qu^sti 
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dilions raisonnables; mais il y avait un degré de complai- 
sance que le roi très -chrétien ne pouvait franchir. Les 
députés des archiducs agréaient les clauses de la trêve, 
telles qu'il les proposait (4), et donnaient à entendre que 
l'Espagne, si elle ne les ratifiait, du moins fermerait les 
yeux (2). Ubaldini tenait pour accordée cette concession de 
pure forme ; toutefois, Don Pedro refusait de la conseiller 
à Madrid. On était au 8 septembre, et, le 30, les négo- 
ciateurs se devaient séparer, si rien n'était conclu. Pour 
éviter une rupture, Henri IV mit de côté tout ressentiment 
et accorda à l'ambassadeur espagnol une audience dont 
celui-ci sortit très-content. Le roi avait bien voulu recon- 
naître, quoiqu'il ne le pensât point, que les États avaient 
tort, que leurs demandes étaient impertinentes et injustes; 
il rappelait seulement que si des conditions acceptées par 
les archiducs étaient rejetées par l'Espagne, il ne pourrait 
abandonner les Hollandais (3). 



termini, fino a tanto che o Tetà de' figlioli o qualche accidente che 
puol portare il tempo tolga via quelle diffîcoltà che paiono oggi 
a S. M. per la sua sicurezza insuperabili. (Ubaldini, dép. du 30 sep- 
tembre 1608.) 

(1) « Jeannin au roi, 16 septembre 1608. Nég., p. 410. 

(2) lo ho visto per la lettera del près. Giannino che l'arciduca 
accettarebbe volentieri la tregua con le conditioni che propone il 
Re, ma non vuol promettcjre che il Re di Spagna lo ratificherà per 
scrillura, ma si bene che quaiito ali' efFelto l'approverà, e che gl 
Olandesi non si voglino contentare di questo, ma vogliono espressa 
la confermatione di Spagna. Se questo è vero, non dovranno li 
Spagnuoli lasciar di fare la tregua, perché alla fine il ratificare o 
tacitaaiente o espressamenle quando intendino osservarla. non 
importino alla sostanza. (Ubaldini, dép. du 17 septembre 1608.) 

(3) Pare a S. M. che gl' Olandesi si debbano acquistare e fare la 
tregua, e che per6 non cessarà di farne con loro ogn' ufficio e che 
se essi non si sodisfaranno di queste conditioni, giudicherà S. M. 
che habbiano il torto, e protestarà d'abandonarU, corne farà, nàa 
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Transmises par Dod Pedro au conseil de Madrid, ces 
paroles y furent prises pour une marque de faiblesse, et 
]*arrogance espagnole s'en augmenta. Le président Richar- 
dot, négociateur pour les archiducs, reçut ses dernières 
instructions, qui étaient que l'Espagne accorderait le point 
en suspens seulement dans le cas où les Etats rétabliraient, 
par un article du traité, le libre exercice de la religion 
catholique (1). Les négociations furent donc interrompues, 
et les plénipotentiaires flamands se retirèrent à Bruxelles. 
Si Ton continua de discuter, ce fut par correspondance, 
c'est-à-dire avec une infinie lenteur : « Ce sont gens si dif- 
« ficiles, écrivait Jeannin à cette époque^ qu'encore que 
« nous voyons bien qu'ils ne craignent rien tant que de 
« rompre, on ne peut toutefois rien tirer d'eux, et faut 
« perdre un mois de temps pour gagner un mot ou une 
« syllabe (2). » 

Jamais peut-être, depuis le commencement des négo- 
ciations, les dangers d'une rupture et d'une guerre formi- 
dable n'avaient paru plus imminents. Ubaldini les repré- 
senta si vivement à Don Pedro, qu'il obtint de lui qu'en les 
signalant à sa cour, il demandât des ordres, et fît auprès de 

che dair altra banda, se l'arciduca e II Spagnuoli si ritirano da 
questi punti come non potrà S. M. darliragione, cosicolrinovarsi 
la gaerra, non potrà lasciar li stati et abbandonarli (Ibid.) — 
Hebbe D. Pietro trattando coi re di queste materie molla sodisfatione 
da sua AJaeslà et è restato in questa ullima audienza più conlento 
che mai, havendoleS. M. chiaramente detlo che erano le domande 
delli stati impertinenti et ingiuste e che havevano torto, ma che 
non si deve sperare per questo che rompeadosi il trattato, debba 
S. M. abbandonarli. (Ubaldini, dép. du 30 septembre 1608.) 

(1) Jeannin à Henri IV, 16 septembre 1608. Nég.j p. 411. 

(2) id., 11 octobre 1608. Nég., p. 440. 
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Henri IV une démarche conciliante. Don Pedro, étant en- 
tré dans ces vues, fut autorisé à se présenter à Taudience 
royale. Là, d'un air de modestie et de respect dont il n'a- 
vait pas l'habitude, il proposa formellement le mariage de 
M"^*' Chrétienne avec l'infant Don Carlos, qui recevrait l'ia- 
vestiture des Flandres. Il descendit jusqu'à repousser les 
accusations dont l'Espagne était l'objet, il assura que l'es- 
prit de Sa Majesté Catholique était loin de toute tromperie^ 
el qu'elle avait sincèrement le désir dénouer avec Henri IV 
des liens de parenté et d'amitié, non pour joindre la Hol- 
lande à ses États, comme on paraissait le soupçonner, mais 
pour que ces provinces réunies restassent le domaine de 
Don Carlos et d'une fille de France, après la mort de l'ar- 
chiduc. L'Espagne, par l'organe de son ambassadeur, 
s'bumilia jusqu'à offrir des gages de sa sincérité et de sa 
parole, avouant par là, en quelque sorte, qu'on pouvait 
avoir sujet de n'y pas ajouter foi. Rien n'empêcherait, dit 
Don Pedro, démettre aux mains d'un tiers les acquisitions 
qui se feraient dans les Flandres, jusqu'à ce que l'âge des 
jeunes princes permit de les unir (1). Ce tiers pourrait être 
le pape, et il ne manquerait pas d'autres moyens de prou- 
ver à Sa Majesté que l'Espagne agissait avec une entière 
bonne foi. Enfin, Don Pedro avait mission d'annoncer son 
prochain retour à Madrid. Don Inigo de Cardenas, qui 
devait le remplacer, mais avec le titre d'ambassadeur ordi- 
naire, serait muni de pouvoirs suffisants pour continuer 
les négociations à Paris, tandis qu'elles seraient poursui- 
vies avec non moins de zèle à Madrid, et même à Rome, où 

(1) Villeroy à Jeannin, 4 novembre 1606» Nég., p. 464. 
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Ton prendrait le pape pour arbitre des principales difficul- 
tés (1), 

(1) Ho procurato che egli stesso (D. Pedro) parlasse al Re e 
gli proponesse il parentado di D. Carlo colFinvestitura délia Fian- 
dra. L'ba fatto D. Pietro moHo bene e contermini pieni di modestia, 
di sincérité e di rispetto verso il Re, attestandoli con grand'efScacia 
essere la raente del suo Re lontana da ogni inganno ia mostrar 
desiderio di parentela e di amicitia con S. M. ; propone egli il 
parentado di D. Carlo, non perché il Re cattolico guadagni con 
questo mezzo l'Olanda, e per giungerla agli altri stati e regni suoi 
come S. M. Xma sospetla, ma perché insieme col resto délia Fiandra 
restl ella soggetta a D. Carlo et ad una figliola di S. M . dopola 
morte dell'arciduca ; che non mancavano modi per assicurare di 
questo S. M. ; che si potrebbero per esempio mettere in mano di 
un terzo gl'acquisti che si facessero in Fiandra finche havessero 
effetto con Tetà de' figli questi sponsali. Che que«to terzo potrebfoe 
essere il papa, che ci erano come questa moite altre cause e vie 
per cautelare S. M. laquale si poteva senza questo assicurare che 
si trattava seco con baona fede. £ che il Re cattolieo non voieva 
in modo alcuilo ingannarlo né baveva qui altro fine che il servitio 
di Dio con la rovina e depressione de gl'eretici e con una vera é 
perpétua unione e coiicordia con S. M. X^oa, dalia quai concordia 
polevapiùchedaahra causa dipendere la propagatione délia reli- 
gione cattolica e la pace e sicurezza pubblica del cristianesimo. Rice- 
velteil Re questo ragionamento molto bene e ripose a D. Pietro con 
grandi$iima dolcezea, non negando perô il sospetto suo, e limos- 
trandoli che molto megUo poteva seguire quello che egli diceva, se 

si fusse fatta la pace et la tregua di Fiandra che con la guerra 

Gli soggiunse D. Pietro che non sollecitava S. M. dl risposta' 
quando ella havesse difficoUà, che non si potesse cosi presto 
risolvere e che hisognava che egli se ne tornasse in Spagna. Che 
poteva in ogni modo tenersi viva questa prattica col mezzo de- 
grambasciatori ordinarii e far nelF istesso tempo trattare a Roma 
de' medesimi con sua santità la quale haverebbe potuto con la sua 
autorité e neutralité esser arbitra di tutto e sopire le maggiori 
diffîcoltà, il che tutto udi voient! eri. Ë stala questa prattica di 
D. Pietro molto a proposito, perché il re ha stimato grande mente 
che egli si sia aperto tant'oltre il parlare di parentado, e si è 
disingannato deir opinione che baveva che D. Pietro non fusse 
venuto per aUro che pbr metterlo in gelosia de' loro nemici. E bencbè 
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LTspagne s'étudiait visiblement à paraitre conciliante : 
le rappel même de Don Pedro, qu*Ubaldini redoutait comme 
le signal d'une rupture, fut indéfiniment ajourné. Par bien- 
veillance naturelle autant que par politique, Henri lY ayant 
oublié ses griefs et fait bon accueil à un ambassadeur qui 
semblait, en changeant de ton, reconnaître ses torts, celui- 
ci demeura à Paris plusieurs mois encore. Vers la fin de 
Tannée, il annonçait même son dessein de ne partir qu'a- 
près la conclusion de l'affaire des Flandres, et peut-être de 
rester encore, si le roi en marquait le désir (1). 

Dans le même temps, Ubaldini tentait d'amener à ses 
vues, et, si Ton peut dire, de prendre au piège le prudent 
Villeroy. — Croyez-vous, lui dit un jour le nonce, que les 
Hollandais pourraient, sans l'aide du .roi, résister à l'Es- 
pagne? — A une question ainsi posée, la politique exigeait 
que Villeroy répondît par l'affirmative, quoiqu'il eût des 
doutes à cet égard. — Eh bien, reprit Ubaldini, sur la 
seule promesse qu'ils ne seront point aidés, l'Espagne fera 
volontiers le mariage de Don Carlos, car ce jeune prince 
sera en âge de défendre son royaume avant que les Hollan- 
dais soient soumis. — L'attaque était habile; la riposte ne 

io speri poco la conclusione di questi sponsaii, spero perô bene 
che questo procedere di D. Pietro farà andare il Re più ritenulo 
a promettere agiuto agi' Olandesi e rompere affatto cou Spagna 
(Ubaldini, Dép. du 14 octobre 1608). 

(1) Giunse anche un motto délia sua partenza dicendo che ter- 
minato il negotio délia Fiandra, non li facendo S. M. saper altro, 
se ne sarebbe tornato in Spagna, e che intanto arrivarebbe qui 
l'ambasciatore D. Innico che in ogni tempo si potrebbe Iratlare. 
Espose D. Pietro tutto questo con gran termine di modestia 
e dolcezza, onde fa corrispondente la dolcezza del Re nel rispondere 
ii quaie lasciando da parte il puntiglio altre volte preso sopra 
rhaver proposto il parentado. (Ubaldini, dép. du 9 décembre 1608.) 
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le fut pas moins : — Si le mariage devait se conclure, dit 
Yilleroy, je conseillerais à Sa Majesté de joindre ses armes 
à celles de TEspagne, plutôt que de rester neutre ; car le 
roi serait, par le seul fait de cette alliance, si odieux et si 
suspect aux hérétiques et aux Etats, que pour ne pas rece- 
voir de dommage d'eux, son intérêt serait de les affaiblir 
autant qu'il le pourrait. Mais s'il voulait rester neutre, il 
aurait plus d'avantage à ne point donner sa fille et à attendre 
l'issue de la lulte, sans qu'aucun des belligérants eût sujet 
de se plaindre de lui. — Le nonce, pour le moment, ne 
demandait pas autre chose. Il feignit donc de voir dans ces 
paroles une sorte d'engagement à observer la neutralité; il 
assura Yilleroy que les Espagnols seraient très-contents si 
Sa Majesté se tenait à des résolutions si saintes et si hono- 
rables, et que le pape, sans l'importuner plus longtemps 
des mariages, lui donnerait mille bénédictions (1). — En 

(1) lo ho questa mattina parlato lungamente con il sig. di 
Yilleroy, il quale mi ha confessato Irovarsi hoggi il Re in una 
grau perplessione , insieme col suo consiglio circa il pigliar 
risolatione iu queste materie» vedendo che neiragiatare gV Olan- 
desi nel coilegarsi col Re di Spagna contro di loro o con lo star 
neutrale corre molti pericoli. Nel primo caso, di rompere la guerra 
contro Spagna, nel secondo di farsi nemico a tutti li potentat! i 
quali facendo spalla agi' Ugonotti di Francia, gli turbariano di 
nuovo il regno , nel terzo di lasciar impadronirsi li Spagnuoli 
d'Olanda e temer poi ogni gionio la sua potenza contro laquale 
haverebbe la Francia poco difesa , che in tanta dubietà haverebbe 
il Re maturato molto bene la deliberatione , ma che prima di 
risolversi voleva aspettare il âne délia negotiatione del près. 
Giannini il quale ancora travagliava valorosamente per la tregua 
benchè con poca speranza. lo discorsi seco di molti partit! con li 
quali si potrebbe a mio parère assicarare il Re che Tinvestitura 
di Fiandra haverebbe effetto, ne ritornarebbero più que! paesi 
alla Spagna. Questo è lo scoglio che rompe tutto, ma a tatto egli 
replicô di maniera che io mi accorgo che il loro timoré in quest^ 
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réalité, Ubaldini était moins rassuré qu'il ne vouhit le 
pantftre. Dans ses dépêches confidentielles au cardinal 
Borghese, il avouait que le langage de Yilleroy lui avait 
paru plein de doutes, d'hésitations; qn*il était dair qu'à 
Paris l'on attendait conseil du temps et que tout y était 
sujet d'inquiétudes (1). 

parte è invincibile. Gli addomandai se egli credeva che senza 
l'aginto di Francia potessero gl' Olandesi lung o tempo resistere a 
Spa^DUoli e mpondendomi egli che si, io sogginnsi che con la sola 
promessa del Re di non agiatare li stati si contentarebbero li 
Spagnaoli di iare il parentado di B. Carlo, ii qnale sarebbe în età 
di consomare il mairimonio e difendere le sue ragiom avaiili che 
fossero soggiogati gV Olandesi. In replicare a questo egli usci a 
dirmi che Dacendosi il parentado consigilarebbe piatosto il Re a 
ginnger i'armi contre gi' Olandesi che a star neatrale, perché Êitto 
il parentado, sarebbe tanto sospetto et odioso agli stati et agraltri 
eretici che per ricever danno da loro bisognarebbe procurare di 
debilitarli più che si potesse. Che se il Re si risolvesse ad esser 
neatrale, più utile stimarebbe il non fare parentado con Spagna, a. 
star a yedere senza esser sospetto a nessona délie parti in pace la 
guerra loro. Soggiunsi a questo che reetarebbero molto contenti li 
Spagnuoii del Re se S. M. si risolvesse a si santé et honorate 
risolutiom di non agiutare più li stati, e che io rassienravo che 
basterebbe a sua santità baver cavato solo questo frutto del 
iravaglio di queste pratiche e ne darebbe a S. M. mille beneditioni, 
non importunarebbe altrimeoti di parentado, e se potesse senza 
essi coosegttire Fintento che si prétende, cioè Tunione di queste dae 
corone, e la conservatione délia pace di Yervins, la qiiale non 
potrà durare se continuarà il Re a proteggere gl' Olandesi ; 
soggiunse egli che stimava più facile a far risolvere il Re a questa 
neutralità che a fare il parentado per hora. (Ubaldini, Dép. du 
14 octobre 1608.) 

(1) In sostanza il suo ragionamento è stato pieno di dubietà 
e di sospensione, rappresentando molto bene che aspettano consi- 
glio dal tempo e che le cose presenti sono piene d'angastie da tutte 
le bande.... ( Benchè io speri pocola conclusione di questisponsali, 
spero per5 bene che qaesto procedere di Dom Pielro farà andare il 
Re più ritenuto a promettere agiuto agi' Olandesi et a rompere 
afiatto Gon Spagna. (Ubaldini, Dép. du 14 octobre 1606.} 
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Pour modifier ces dispositions de ta cour deFrantse, il 
eût fallu que Dod Pedro, entrant tout à fait dans son nou^ 
veau personnage, se montrât conciliant au fond, comme il 
l'avait été dans la forme. Mais b'ayant fait qu'à contuecœar 
une démarche qu'il jugeait humiliante, il alléguait les 

f 

ordres reçus pour exiger que le roi s'obligeât à la réunion 
dès États rebelles, et pour subordonner l'investiture à leur 
soûniission préalable. Or, « ces deux points gâtaient tout, 
écrit Ubaidini, rien qu'à les proposer (1). » 

C'était donc use campagne à recommencer : l'infatigable 
nonce ne s'y épargna pas. A force de tourmenter Don Pedro, 
il lui arra^a le secret de l'Espagne. On prétendait, dans ce 
pays, que le roi de France avait promis au pape la sou- 
mission des Hollandais, et que le pape l'avait « offerte )» à 
Sa Majesté Catholique. Ubaldini protesta énergiquement 
contre cette assertion : Sa Sainteté pensait, au contraire, 
que le mariage de M"** Chrétienne serait le vrai moyen de 
ramener les Hollandais à l'obéissance, et elle n'en pouvait 
dire davantage, puisque jamais son nonce n'avait tiré autre 
chose du roi ni de ses ministres. Don Pedro crut-il ces 
paroles véritables, ou plutôt, comme le suppose Ubaldini, 
avec plus de pénétration que d'amour-*-propre, craignit*il 
de voir l'archiduc, fatigué de la guerre, s'accorder avec les 
États, sans égard aux volontés et conditions de l'Espagne ? 

(1) Quel che più mi travaglia è il vedere che quando verremo 
più a!le strette, metterà D. Pietro che si obbllghi S. M. alla ri- 
unione delli stati ribelli e vorrà che sia investitara conditionata e 
che non habbia effetto se non in caso che tornino gV Olandesi ad 
obedienza l'uno e l'altrode' qualî punti guastano tutto col solopro- 
porli. lo l'ho detto cbiaraaiente a D. Pietro et egli lo conosce. 
(Ubaldini, Dép. du 22 octobre 1608.) 



384 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Quel que fût son motif, il finit par se rendre. Il pria le 
DODce de seconder ses efforts, en écrivant lui-même à la 
cour de Madrid, et, à partir de ce jour, il parut sincèrement 
zélé pour un prompt accord entre les deux couronnes (4). 

Moins tardif, ce changement aurait pu produire de bons 
effets ; mais, à cette heure même, arrivait à Paris une nou- 
velle grave, qui montrait combien TEspagne était peu 
résignée à la perte des Flandres, et quel état on devait faire 

(1) E perché mi dice che hanno in Spagna impressions che 
habbia questo Re promesso a sua santità qaesta soggiogatione de- 
gV Olandesi, e che ï'habbia sua Beatitudine offerta ai suo Re, io l'ho 
molto ben cbiarito di quest' inganno e fattoli toccar con mani che 
non ha S. B. trattato di questo in altri termini, se non che questo 
parentado sarebbe la verastrada di ridurre ad ubbedienzagl' Olan- 
desi, ne poteva S. B. dire di vantaggio, non bavendo io da S. H. 
uè da suoi ministri cavato aitro. Ha volsato D. Pietro chenescriva 
in Spagna al Re,... e che io l'insinui alcuna cosa che li è parsa a 
proposito. Io glie l'ho detto che non banno a far molto caso del 
promettere o no questo Re l'assistenza contre ii stati cbe conside*- 
rino se li mette contre e conforme aU'interesse se n'assicurino, 
perche quando non gli mette conto sarebbero vane le promesse 
e l'obbligationi che tutto il punto sta che si assicuri il Re che si 
separi la Spagna dalla Fiandra, che se essi l'assicurano di questo, 
non devono dubitare che egli mantenga gl' Olandesi, i quali circon- 
scritta la gelosia di Spagna devono essere inimici suoi e fautori di 
quest' eretici, maie intestino di questo regno. Egli mi ha confessato 
dopo questi discorsi che veramente in Spagna non si devono curare 
di questa promessa, e par ogni ragione deve il suo Re concludere 
questo partito, assicurandosi délia Francia, et uscendosi dalla 
Fiandra con accomodare un figlio che senza esser provisto darà un 
giorno alla Spagna de' pensieri e con finire in pochi giorni laguerra 
di Fiandra la quale altrimenti sarà immortale e consumera itesori 
et i sudditi di S. M. Gattolica, la quale è in perpétua nécessita per 
questo rispetto. Esso ha scritto gran parte di queste cose al Re et 
al duca di Lerma e mi ha mostrate le minute, e corne egli crede 
che hanno da fare molto frulto in Spagna, cosi Io credo anch' io, il 
quale non ho più visto quest' huomo si affettionato e risoluto a 
questo negolio corne hora. (Ubaldini, Dép. du 22 octobre 1608.) 
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de ses promesses. C'était l*usage que chaque nation chré- 
tienne fît choix, dans lé Sacré-Collége, d*un prolecteur 
auprès du Souverain-Pontife. Le cardinal Bbrghese venait 
d'être nommé par l'Espagne protecteur des Flandi^es, et 
recevait, à ce titre, une forte pension. Le dessein était ma- 
nifeste de détacher ainsi la France du Vatican. Brèves, en 
annonçant cette nouvelle au roi, lui en signalait la 
portée : 

« En somme, Sire, toute cette maison se jettera peu à peu 
dans les bras du roi d'Espagne, qui, ayant connu leur grande 
avarice, les gagne pied à pied. Il n'y a nul doute que ledit 
roi d'Espagne et son conseil jugent bien qu'ils ne peuvent 
avoir avantage, s'assurer en Flandre ni conserver ce qu'il 
possède^ sans bien et soigneusement garder ce qu'il a en 
Italie. Il ne se peut faire avec plus d'assurance que d'avoir 
les papes à sa dévotion ; pour y parvenir, il donne et enrichit 
les proches des papes, et par ce moyen fortifie ses affaires et 
laisse ses États en repos (1). » 

Henri IV fut pris d'une colère que partagea toute la 
cour. On y accusait Don Pedro d'être cause de tant d'em- 
barras par son caractère « plus subtil que grossier, mais 
beaucoup plus glorieux que sage (2). » Il faisait, disait- 
on, un tel ombrage aux Anglais et aux Provioces-Uniès, 
qu^on n'aboutirait à rien, tant qu'il serait à Paris. On par- 
lait sérieusement de le renvoyer hors de France, pour dis- 
siper les soupçons, s'il ne partait assez tôt (3). C'était assu- 

(1) Brèv*, Dép. da 16 octobre 1608. 

(2) Villeroy à Jeannin, 23 octobre 1608. Nég., p. 463. 

(3) « Achevons ce quevoas avez entrepris par lecommandemetit 
dn roy où vous estes, pais nous penserons et pourvoirons au de- 
mearant à loisir ; mais si nous voyons que les choses aillent' à la 
longue, ainsi qae pour mon regard je prevoy qu'elles feront, quoy 
que vous fassiez il faudra que nous licencions Dom Pedro, car sa 

Lxxxiv. 25 
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rémenl donner Irop d'importance à sa personne : il ne fai- 
sait qu*obéir, et n'avait d'autre tort que de ne pas dissimuler 
par Tagrément de ses manières la maladresse d'une poli- 
tique qui croyait consoler la morgue castillane de la 
nécessité de céder, en retardant par mille irritants délais 
son inévitable défaite. Ce n'était pas la faute de Don Pedro 
si le cardinal Borghese était protecteur des Flandres, et 
tous les ombrages des Hollandais ne pouvaient devenir, 

demeure où il est engendre divers soupçons sans raisons, et semble 
sa demeure ne pouvoir plus servir qu'à donner martel aux gens du 
verger (Anglais) et de la Fleur (Etats des Provinces-Unies), lesquels 
craignans que nous nous accordions avec l'Espagne, suspectent 
peut ^tre davantage le maistre d'espérance (Henri IV.) > (Yilieroy 
à Jeannin, 4 novembre 1608. Nég., p. 464.) 

« Le séjour de Dom Pedro près vostre Majesté acroist tousiours 
les soupçons, et de toutes parts ceux de la religion monstrent d'en 
estre en aprehension. Les députez mesme d'Angleterre nous ont 
tesmoigné qu'il y a desia quelque traité secret entre elle et le roy 
d'Espagne, nous en ayans parlé le jour d'hier, comme s'ils estoient 
en soupçon que ce fust contre eux, et adjousté que leur roy, celuy 
de Dannemarck, tous leurs amis d'Allemagne et les Etats joints avec 
eux contre l'Espagne, seront tousiours assez forts pour résister à 
tous leurs ennemis, nous magnifians leurs forces de mer, et mons- 
trans que les nostres estoient à mespriser, celles du Roy d'Espagne 
trop faibles pour les craindre. Rien ne fut obmis par nous lorsqu'ils 
nous dirent tels propos pour leur en ôster l'opinion, les faisans 
souvenir de ce qui s'estoit passé entre nous par l'alliance de vos 
Majestés et de leurs couronnes : ce qu'ils confessoient bien estre 
vray, mais que depuis quelque temps leur roy s'en estoit monstre 
désireux et Vostre Majesté reculé, ne pouvans attribuer la cause de 
ce changement qu'à la négotiation de Dom Pedro. Ils nous dirent 
aussi que ce soupçon estoit cause du refus que faisoient ceux de 
Zélande d'accepter la trefve, et tant que le dit Dom Pedro seroiten 
France, qu'ils n'y consentiroient jamais. Il est bien vray que ce 
soupçon a esté en la dite province et partout icy ; mais nous pen- 
sions qu'il fust ensevely, et en effet y est moindre, et ne pensons 
pas que cela doive empescher la trêve. (Jeannin à Henri IV, 30 no- 
vembre 1608. Nég„ p. 487.) 



f 
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Jeannin Tavoue, un obstacle sérieux à la conclusion de la 
trêve. 

Le seul qu'on eût à craindre, c'était la tentation qui 
pouvait venir à Henri IV, rendu à ses vieilles haines, de 
reprendre ses précédents projets. Maurice d'Orange saisis- 
sait habilement cette occasion inespérée de l'entraîner dans 
une nouvelle guerre. Il lui envoyait un certain Lambert, 
chargé de lui représenter que tel était son intérêt, conforme 
à celui des Provinces-Unies, et qu'il ne devait pas ajouter 
foi aux rapports de Jeannin, qui, en contrariant le senti- 
ment public, s'était fait, à La Baye, nombre d'ennemis. Un 
instant, le Béarnais fut ébranlé ; mais ses conseillers le 
retinrent sur la pente. Yilleroy plaida la cause de la paix 
avec chaleur et obtint que le président ne serait pas con- 
damné sans être entendu. Celui-ci, par ses sages dépêches, 
ramena si complètement Henri lY, qu'il reçut bientôt 
l'ordre formel de continuer comme il avait commencé. C'est 
alors que le roi écrivit à Maurice l'éloquente lettre qu'on a 
souvent citée, une des plus belles que nous ayons dans 
notre langue (1). 

Il est remarquable, au reste, que toutes les difficultés 
qui survenaient presque chaque jour ne nuisirent jamais 

(1) Et encore que je vous ay représenté les beaux discours de 
Lambert et ay monstre désirer eslre esclaircy par vous de la vérité, 
voire qu'ils nous ayent aucunement ébranlez et traversé l'esprit, 
pour cela nous n'y avons enfin adjousté foy. (Villeroy à Jeannin, 
4 novembre 1608. Nég,, p. 474). Voyez encore les lettres de 
Jeannin à Villeroy, 22 octobre 1608. iV^^., p. 459. —De Puysieux 
à Jeannin, 2 novembre 1608. JV^p., p. 461; de Villeroy à Jeannin, 
4 novembre 1608. Nég., p. 474. —de Henri IV à Jeannin, même 
date. Nég., p. 473. — de Henri IV à Maurice, 23 oct. 1608. Nég., 
p. 464. 

25. 
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qu'aux mariages. Les Dégociations de la trêve étaieut si 
nécessaires, les Etats et TEspagoe avaient visiblement ub 
tel besoin de repos, qu'au lendemain des plus grandes 
colères et des plus formels projets de rupture^ les pléni- 
potentiaires reprenaient' leurs conférences sur les mêmes 
bases qu*auparavant. Mais pou^r les mariages, les obstacles 
renaissaient comme d'eux-mêmes. On voyait bien que 
pour décider Henri IV, il faudrait lui offrir des avantages 
considérables et assurés (1). La plupart de ses ministres le 
conjuraient « avec une véhémence incroyable^ » d'exiger^ 
comme condition de tout accord, que les Espagnols aban^ 
donnassent les Flandres, et de n'admettre ni l'investiture, 
ni la « substitution perpétuelle, >^ c'est-à-dire l'exclusion à 
jamais de tout prince qui serait ou deviendrait roi d'Es- 
pagne, ni le serment des populations flamandes, ni aucun 
autre expédient f « J'ai ta même crainte que vous, écrivait 
<L Villeroy à Jeannin, c'est que les Espagnols refusent 
« d'exécuter ce que les archiducs ont promis faire de leur 
« part, quand il sera question de fondre la cloche, car, 
« en vérité ce sont des trompeurs et glorieux qui croyent 
« que tout leur est dû (2). » 

Aux avis des ministres français s'ajoutaient les protesta^^ 
tiens des princes étrangers et les propos des hérétiques de 
tout pays. « C'est une chose terrible, écrivait Ubaldini, que 
« cette affaire des mariages rencontre l'opposition de 



(1] Ma benchè gF Olandesi faceino il peggio che sanno, io non 
credero che sia il Re per abbandonarll, se il partito di Spagna 
non sarà pejr lui molto grosso e sicuro. (Ubaldini, 11 no- 
vembre 1608). 

(2) Villeroy à Jeannin, 19 novembre 1608. Neg., p. 477. 
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« tous les princes de la chrétienté qui voient leur gran- 
« deur et leur sécurité dans la désunion de ces deux cou- 
« ronnes (,1). » Les réformés de France annonçaient la ré- 

41 

solution prise dans leur dernière assemblée d'ameper des 
secours aux Etats, si le roi les abandonnait; et ce^ux des 
ProvioQes-Unies disaient que le Aonçe du pape et les jésuites 
étaient les auteurs de tous les copiieils qui prévalaient à 
Paris (2). Ces bruits offensaient Henri IV; il s'en prenait 
à la malice et à l'ingratitude de ceux qui osaient les ré- 
pandre (3); mais en même temps il.se plaignait du Sou- 
verain-Pontife, plus Espagnol que Français, disait-il, par 
une préférence d'autant plus injuste, que la couronne de 
France avait toujours déployé beaucoup de zèle pour la 
religion catholique, et que, récemment encore, le roi mar- 
quait son dessein de faire un de ses fils cardinal et de l'en- 
voyer à Rome, pour y établir sa résidence, pour y faire la 
cour plus riche et plus belle (i). 

(1) Ëgran cosa che questo negotio de' sponsali habbia contrari[ 
tutti 11 prencipi délia cristianità i quali stimano propria grandezza 
e sigurtà la disunione di queste due corone. (Ubaidini, dép. da 
11 novembre 1608.) 

(2) Jeannin à Villeroy, 8 novembre 1808. Nég., p. 469. 

(3) Villeroy à Jeannin, 4 novembre 1608. Nég., p. 462. 

(4) Mi tenne il Re lungaraente nell' ultima audienza et entro a 
dirmi che da poco in qua è avvertita S. M. da più bande che sua 
santità si va ogni giorno più scoprendo partiale de' Spagnuoli. lo 
domandai subito a S. M. se neli' attioni di sua Beatitudine ella le ne 
trovava qualche incontro. Mi rispose che non haveva fin qui di che 
dolersi, ma che queste voci la mettevano in dubio per l'avvenire. 
lo le soggiunsi che questi avvisi non venivano se non di Roma dai 
maicontenti e dai Yenetiani e che non erano i primi che S M. ha- 
vesse havuti in questo stesso tenore ; che io mi ricordava che S. M. 
âltre volte me ne haveva parlato, perô si corne sin hora gli ha tro- 
vati vani e bugiardi, cosi li troverà anco in futuro ; che io as$icu- 
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Si le nonce s'était borné à soutenir que le Souverain- 
Pontife ne pouvait être accusé de partialité, il aurait pro- 
bablement porté la conviction dans l'esprit du roi, souvent 
averti par Brèves du peu d'affection qu'avaient Paul V et 
]a plupart des cardinaux pour le roi d'Espagne (1); mais 
il se rendait suspect par son acharnement à disculper les 
Espagnols, et à soutenir que si les négociations pour la 
trêve venaient à échouer, la faute en serait aux Hollandais. 



rava S. M. che S. B. riguardava queste corone corne le due braccia 
della crislianità con egual stima ed amore ; che per il beii comune 
di tutte due e di ciascuna di esse in particolare, haverebbe sompre 
faite quanlo poteva. Rispose a questo il Re che cosi lo credeva, ma 
che gli andava ricordando per il zelo della conservatione della con- 
fidenza che sia in S. B. Mi disse che ci aggiungeva aile sue opère il 
tentar d'indebolire per ogni via la parte degl' eretici in quanto gli 
era permesso dal rispetto della quiète del suc regno, che conos- 
cendo di quanta conseguenza sarebbe la conversione del duca di 
Sogly oltre le diligenze che io sapevo haverne fatte S. M. per il 
passato, ne haveva anco di fresco passata qualche molto stretta, e 
che sperava di baver alineno da guadagnaro il figlio. La verità è 
che Sogly ha date a S. M. qualche migUor risposta in questi pro- 
positi per medicare il disgusto che^ haveva havulo di lui il Re per 
la causa già scritta, et è stato stimato questo solito artificio suc. Mi 
parlé di nuovo della nuova gravidanza della regina e mi disse che 
se dio gli concedeva un altro figliuolo maschio, l'haveva già dedi- 
cato alla chiesa e voleva farlo fare cardinale e che si prometteva 
tanto della vita sua e di quella di S S. che sperava poterlo fare et 
otlenere da S. B. che se bene nehsuno de' suoi predecessori l'haveva 
usato, voleva egli nella casa reale lasciare quest' esempio et essere il 
primo che s'honorasse della dignità cardinalitia nei figlioli, che lo 
chiamarebbe il cardinale di Francia e che lo farebbe stare a ser- 
vire S. S. a far più bella e più ricca la corte. (Ubaldini, dép. du 
29novembre 1608.) 

{D « Le roy d'Espagne n'est aymé ny de Sa Sainteté ni de la 
plus part des cardinaux, mais bien révéré par crainte et chéry 
pour les advantages qu'un chacun d'eux en espère. » (Brèves, dép. 
du 25 décembre 1608.) 
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Son intention était bonne : c'était là, dans son opinion, 
qu*il fallait frapper, pour empêcher le fil de se rompre (1). 
Il n'aurait pas désespéré d'y réussir, si l'Espagne, par une 
sorte d'aveuglement et de folie, n'avait multiplié les me- 
sures les plus propres à faire croire qu'elle voulait rouvrir 
les hostilités : un jour, elle donnait ordre aux archiducs 
de ne pas l'engager dans les négociations (2) ; le lende- 
main, elle décidait que trois cent mille écus par mois 
seraient consacrés à la guerre des Flandres (3). 

Ces imprudences décourageaient Ubaldini ; mais le 
pape, avec la ténacité naturelle à son caractère, n'y voyait 
qu'un motif de procurer par d'autres moyens le succès des 
négociations. Il y mettait d'autant plus d'ardeur qu'il voyait 
les affaires de la Porte rétablies par la négligence et la 
division des princes chrétiens. La première condition pour 
les réunir contre le Turc (4), c'était de rétablir entre eux 
la concorde et la paix. « Moyenner cette trêve des Flandres, 



(1) lo ho parlato âl Re, lodando S. M. in nome di S. B. délia 
buoii opéra cbe faceva délia tregaa, e procurando di rimostrarli 
che se non si fusse conclusa parrebbe la colpa degt' Olandesi e non 
delli Spagnuoli, perché adesso questo è lo seopo dove ei J}isogna 
baltere- S. M. Benchè non dia ragione alli stati, non la da per 
questo alli Spagnuoli, per non obligarsi, ma si lamenta degli uni e 
degli altri per poter poi pigliare il partito che più li piacerà. 
(Ubaldini, dép. du 29 novembre 1608.) 

(2) Villeroy à Jeannin, 4 novembre 1608. Nég., p. 474. 

(3) Habbiamo nuova dell' arrivo in Spagna délia flotta e di un' 
assegnatione che si è fatta per la guerra di Fiaudra di 300 mila 
scudi il mese. (Ubaldini, dép. du 11 novembre 1608.) 

(4) « Oultre les allianoes qui aysement arriveront entre Leurs 
Majestés, il y aura moyen de porter les armes de toute la 
chrestienté contre la puissance des Turcs. » (Brèves, dép. du 
16 octobre 1608.) 
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« écmait Brèves, c'est où elle aboulit ses desseins, con~ 
« tinuant en l'opmion qu'elle a toujours «ue que ladite 
« trève sera suivie des mariages et alliances proposées et 
« d'un repos universel de la chrétienté, n'allant de fors à 
« son audience qu'elle ne m'en parle avec tant de zèle et 
« affection q>u'il ne se peut davantage, étant forcé, à l'iD- 
« stance qu'elle m'en fait, d'en remplir par tous tes ordi- 
« flaires mes lettres (1). »- Dépourvu d'invention, Paul V 
demandait à Brèves ce qu'il fallait faire pour aider à la 
conclusion du traité (2). Comme il n'obtenait point, vu la 
difficulté du cas, une réponse décisive, il se voyait réduit 
à ses propres idées et se berçait de chimères. Il se flattai 
de voir l'Espagne, sur la demande des archiducs, accorder 

• 

le point de la souveraineté, quoique Ubaldini l'eât averti 
qu'elle ferait plutôt toute autre concession que celle-là (3), 
et il demandait qu'en retour, le roi gagnât sur les États 
le point de la religion. Pourtant, il devait savoir que 
Henri IV y avait fait inutilement ses efforts, l'obstination 
hollandaise n^élant pas moindre à cet égard que celle des 
Espagnols sur la souveraineté. Rappelé à la réalité des 

(1) Brèves, dép. du 25 décembre 1608. 

(3) « Sa Sainteté me demanda ce qu'elle devoit faire pour ayder 
à la conclusion du dict traicté de trefve. Je respondis : Si Vostre 
Sainteté eust eu autant de pouvoir sur les Espagnols que de^ leur 
faire (laisser ou remettre) le soin de traicté à l'arbitrage de mon 
roy, s'en seroit faict, s'ils le font cy après et qu'il reste quelque 
moyen de le conclure, j'asseure vostre Sainteté que Sa Majesté y 
apportera tout ce qui se peut espérer de la générosité de son cou- 
rage qui est d'obliger ceux qui recourent à elle. » (Brèves, dép. du 
12 novembre 1608.) 

(3) Girconscritta la sovranità, si accomodano li Spagnuoli ad'ogni 
partito per concludere la tregiia. (Ubaldini, dép. du II no* 
vembre 1608.) 
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cbeses, il s'en écârtatt de Qouvaau pour proposer efii'on si- 
goât uœ trêve de douze aos, sans parler d'aucune des ques- 
tions débattues, de mamère que^ohaeun demeurât en Tétat 
où il se trouvait. Brèves démontrait sans peine qu'un traité 
si plein de soas-eBtendus était difficile à 'oonelure et plus 
difficile encore à observer (1); Paul Y^ alors, ne sachant 
plus qu'imaginer^ perdait courage : « Si après avoir fait 
« tout ce qui dépend de nous, s'écria-t-il un jour, nous 
« ne pouvons les conduire à cette union et bonne intelli- 
« gence, nous nous contenterons d*en avoir eu le désir et 
« d^en avoir procuré de tout notre pouvoir l'efffet (2). » 

En Frainee, les négociations se trouvaient pareillem^ent 
entravées, et pour de semblables motifs. Tout ie zèJed'Ubal- 
dini n'aboutissait qu'à obtenir pour lui-même et pour Don 
Pedro quelques témoignages de la bienveillance royale. 
Â l'un, objet de tant de défiance, et qui parlait de son 
prochain départ, Benri lY disait qu'il le verrait avec plaisir 
demeurer plus longtemps à la cour, pour traiter plus 
tard des mariages, ce qu'il ferait plus volontiers avec lui 
qu'avec un nouvel ambassadeur; à l'autre, qu'il rencon- 
trait un jour dans la rue, il avait fait Thonnetir d'arrêter 
son carrosse pour lui donner des nouvelles des Flandres, 
marque de considération si rare, que le pape priait Brèves 
d'en remercier le roi (3). Mais le temps semblait peu favo- 
rable à des succès d'un autre çenre, et tout ce qu'on pou- 
vait espérer, c'était que les difficultés ne fussent pas aug- 

(1) Brèves, dép. du 30 novembre 1608. 

(2) Brèves, dép. du 8 janvier 1609. 

(3) Hier sera incontrando perstrada il Re che tosnava dal vespro 
e daUa^predica, si fermé iS.^M, meco e mi disse... (Ubaldini, dép. 
du 9 décembre a6û8.) — Brèves, idép. du 6 jairâr 1609, 
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mentées par les fautes des négociateurs : « Tant que Don 
« Pedro, écrivait le nonce, aura en moi la confiance qu'il 
« montre maintenant, j*espère que Sa Sainteté n'aura pas 
« à craindre que ces pratiques lui portent du dommage, 
¥ si elle n*a pas lieu de se réjouir du profit qu'elle en 
« tire (i).» 



CHAPITRE VII(2). 



Propositions anglaises ponr la trêve. » Le pape les recommande. — Fermeté de 
Henri IV. — Accord des partis dans les ProTinces>Unies. ~ Temporisation des 
Espagnols. — Conseils et négociations de Brèves. — Derniers entretiens de 
Henri IV avec Don Pedro de Tolède. — Départ de Don Pedro. — Dernières 
négociations de la trêve. — Gonclision de la trêve. — Mécontentement de la 
noblesse espagnole. — Satisfaction et gloire de Henri IV. 



Cependant l'année 1608 touchait à sa fin, et la trêve 
n'étail pas conclue encore. La rumeur publique imputait 
ce retard aux Espagnols : leurs atermoiements et leur 
opiniâtreté avaient soulevé^ en France, une indignation 
générale. Sully demandait qu'on les fît ^ parler françois, 
« c'est-à-djre ouvertement sur les conditions. Montrons, 
« disait-il, que nous avons du cœur et des nerfs. Si Toa 
« tient ce langage comme il faut, croyez que les Espa- 
« gnols parleront doux, car ils ne sont mauvais qu'à ceux 
« qui témoignent avoir peur et procèdent avec eux en 
« crainte (3). » 

Mais jamais les menaces n'avaient moins intimidé l'Es- 

(1) Ubaldini, dép. du 9 décembre 1608. 
(3) Il y a dans la correspondance d'Ubaldini une regrettable 
lacune qui s'étend du mois de décembre 1608 au mois d'août 1609. 
(3) Sully à Jeannin, 2 décembre 1608. Nég., p. 502. 
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pagne. En ce moment même, elle obtenait des Anglais un 
secours inattendu. L*altière et entreprenante fille du roi de 
Danemark, épouse de Jacques P^ n'avait pas travaillé 
sans succès à rendre plus profonde, et, selon toute appa- 
rence, irrémédiable la discorde entre la France et TAngle- 
terre. Au souvenir toujours vivant d'anciennes injures ve- 
nait se joindre, dans le cœur de cette princesse, la colère 
de voir son fils aîné, l'héritier de la couronne, déclarer 
publiquement son admiration pour Henri lY et annoncer 
le dessein de le prendre pour modèle; en outre, elle se 
sentait humiliée de voir, dans la négociation pour la paix 
des Flandres, le roi d'Angleterre relégué au second rang 
des médiateurs, quand les Espagnols étaient tout prêts à 
lui accorder le premier : « Elle aurait mis, dit Brèves, tout 
en feu et en flammes, au lieu de moyenner une paix et 
concorde (1). » Elle menaçait le prince de Galles de l'en- 
voyer à Madrid faire un séjour de longue durée, afin qu'il 
y conçût d'autres sentiments envers le roi de France. Elle 
parvint à réveiller l'indolent souverain dont elle gourman- 
dait la faiblesse, et en lui faisant partager ses rancunes, 
à le jeter dans les bras de l'Espagne. Toutefois, elle ne put 
obtenir que Jacques P*^ fît violence à son caractère au point 
d'agir ouvertement. Tout ce qu'elle arracha à ce prince 
ami de la paix, ce fut qu'il offrît par dessous main au roi 
catholique de faire accepter des Etats une Irève pure et sim- 
ple, sans nulle mention de leur liberté. Ces ouvertures 
partagèrent, à Madrid, le conseil d'Etat. Le cardinal de To- 
lède^ le connétable de Castille, le marquis de Velada et le 



(1) Brèves, dép: du 21 janvier 1609. 
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comte d'AI'ba de Liste y voyaient une bonne occasion de re- 
fuser tout ce que demandaient les Erovinces-Unias ; Lerme, 
au contraire, appuyé de son fils, le duc de Cea/j^lus tard 
duc d'Uceda, du duc de rinfontado, beau-père de ce der* 
nier, et du Tieax et sage don Juan Idîaquez^ .continuait 
d'incliner à un Bcoord, et disait qu'il ne fallait «point isè fier 
aux promesses d'Angleterre (4). Son a\iis pi>év<alut et de- 
vait prévaloir; mais il fit à Topiaion coatraire utie conces- 
sion politique, en profitant de laipropoisition angitaise pour 
gagner sur la France et la Hollande tout ce qu'il pourrait. 
Il fit signifier à Henri lY par Don Pedro de Tolède, fort 
mécontent de cette volte-face et de la proposition des An- 
glais, que Sa Majesté catholique ne consentirait ni à enga- 
ger son nom dans cette trêve, ni à permettre que jes. archi- 
ducs le fissent pour lui (2). 

En même temps, l'ambassadeur d'Espagne à Home par- 
venait à éloigner le pape de la France. Brèves, étant venu 
à l'audience pontificale, représentait à Paul Y, en présence 
du duc de Nevers, les difficultés nouvelles qu'élevaient les 
Anglais par leur proposition de la trêve simple, et la mau- 
vaise foi des Espagnols : 

ce Sa Sainteté, écrit-il au roi, se renversa dans sa chaire 
comme si elle fût tombée en extase, les yeux fichés sur moi, 
sans faire aucun mouvement, et après avoir ouï mes protes- 
tations au nom de Yotre Majesté, elle me dit : Nous avons 
bien fait pour Sa Majesté qu'elle trouvât bon avec son auto- 
rité de moyenner ce traité, mais nous ne lui avons jamais 
promis de faire que le voi d'Espagne consentit à la souverai- 



(1) Descartes à Puysieux, dép. du 18 janvier 1609. 

(2) ViUeroy à Jeannin, 1" janvier 1609. iV4^.„p.525. 
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noté deoniaodéQ des seigj}4ïur3 des Ëtats ; nousne l'en avons 
pas aussi empêché, et serions contens qu'il en eût fait davan- 
tage, pourvu que la religion eût reçu quelque soulagement 
et avancement, comme noosnous promettioDS. Nous sommes 
très-fUi&héj) quie le& cbosjss. soient réduites en ces termes» et 
que nous nous voyions privés de ce que nous desiderions avec 
tant de passion. Le roi votre maître est le plus prudent prince 
de la chrétienté et le plus consumé aux affaires dlceHe. Il 
jugera bien qu'il ne recevra pas beaiiieoiup d^ pcoStdo Tagran*- 
dissement des seigneurs des Etats (1). » 

Malgré les protestations de Brèves, le Souverain-Pontife 
chargeait donc Ubaldin.i d'obtenir du roi de France qu'il 
acceptât ce changement. Le nonce remplit sa mission, sans 
trop en espérer le succès, dt transmit même à Don Pedro 
les plaintes énergiques de Henri lY. Mais l'ambassadeur 
espagnol, quels que fusseat s^s sentiments personnels, de- 
vait se conformer à la nouvelle politique de sa cour. Il fit 
répondre que le président Jeannin ayant proposé; dans les 
conférences' de* lai Haye, quatre: formes de trêve, de concert 
avec les Anglais^ il était permis: à. ceux-ci d'en préférer une 
aux trois autres. Ce n'était qu'une misérable défaite, qpi 
reposait sur un mensonge, et le non^^e en convenait avec 
Yilleroy ; mais laisincérité d'Ubaldioi était suspecte : « J/ai 
quelque opiniojQi, écrivait le secrétaire d'£tat, qu^ii varie 
selon l'humeuret inclination de ceux auxquels il parle (2). » 

Malgré cette complication! imprévue^ Henri IV persévéra 
dans ses desseins avec une ferme di^ité. Il ordonna à 
Jeannin d'inviter lesJÉtats à. s'en tenir, aux bases précédem- 
ment arrêtées, et à compter, en cas de guerre, sur l'éner- 



(1) Brèves, dép. du 8 janvier 1609, 

(2) Villeroy à Jeanmn^ Iddéoemb]» 160& Nég,, p. ôlô. 
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gique appui de la France. Il chargea Ubaldini de signifier 

ces résolutions à Don Pedro (1). Il écrivit à Brèves d'a- 
vertir Sa Sainteté qu'il restait inébranlable en ses conseils, 
car il ne lui serait point séant ni honorable de les changer 
à chaque .ouverture qui se ferait de la part des Espagnols 
ou des Anglais, dans une négociation surtout dont le pape 
désirait l'heureux événement : 

« Je n'entends pas, disait-il, que lesdits Espagnols se 
jouent ainsi de l'entremise de mon nom et autorité... Si donc 
Sa Sainteté désire que je continue mon soin et mes offices 
pour parvenir à une fin aussi digne de sa bonté et piété 
qu'utile au public, il faut qu'elle emploie plutôt sa prudence 
et sollicitude à l'endroit des Espagnols, pour les faire ranger 
à la raison et les retenir dans les termes qui ont été jà ap- 
prouvés, sans varier si souvent et manifester par tels cban- 
gemens qu'ils ont des fins particulières, inconnues à Sa Sain- 
teté et couvertes d'une démonstration de zèle à la tranquil- 
lité publique (2). » 

Mais Henri IV s'adressait inutilement au Souverain-Pon- 
tife. La crainte des Espagnols, d'autant plus redoutables 
qu'ils s'appuyaient aux Anglais, pressait la cour du Vati- 
can « à dissimuler tout le mal qu'ils faisaient, et à l'inter- 
préter à bien (3j. » C'est dans les Provinces-Unies que la 
politique française rencontra d'efficaces défenseurs. « Si 
« vous dirai-je pour vrai, écrivait Jeannin, quiconque vou- 
« dra empêcher quelque délibération ici, qu'il sera tou- 
« jours plus fort que celui qui persuadera de la faire (4). » 
Or pour adopter les propositions anglaises, il aurait fallu 

(1) Henri IV à Jeannin, 19 décembre 1608. Nég., p. 513. 

(2) Lettres missives, 6 janvier 1009. T. VU, p. 669. 

(3) Brèves, dép. du 18 février 1609. 

(4) Jeannin à Viileroy, 4 janvier 1609. Nég., p. 530. 
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renverser tout ce qui avait été fait jusqu'alors. Maurice 
d'Orange, qui voulait la guerre, devenait Tallié de Jean- 
nin, ennemi d'une paix honteuse, et Barneveldt^ qui l'au- 
rait acceptée plutôt que de reprendre les armes, feignait 
d'être devenu belliqueux, pour ramener l'Espagnol aux 
clauses primitives du traité. Barneveldt sentait bien que 
le secours assuré de la France détacherait de lui beaucoup 
de ses partisans, et que le crédit du roi Jacques, le mo- 
narque aux promesses équivoques et jamais accomplies, 
ne saurait balancer celui de Henri IV, protecteur si long- 
temps efficace et zélé (1). 

Ainsi, les propositions anglaises n'eurent d'autre effet 
que de ramener la concorde au sein des Etats. Le 11 jan- 
vier 1609, ils prirent la résolution de conclure la trêve à 
peu près dans les termes que la France avait proposés, de 
ne plus admettre, si l'on refusait la mention de leur li- 
berté, ou si l'on parlait encore du libre exercice pour le 
culte catholique, aucune prolongation de la trêve provi- 
soire qui expirait le 1 5 février, et de recommencer la guerre 
avec Taide du roi três-chrétien. 

Les Espagnols, malgré leur orgueil, étaient trop épuisés 
pour relever cette provocation. Ce qu'on avait à craindre 
d'eux, c'était que, suivant leur coutume, ils prolongeas- 
sent outre mesure les négociations, car ils étaient « plus 
couverts et patients » que les Hollandais, et savaient 
« faire profit du temps mieux que nation du monde. » Du 
temps ils espéraient tout^ ^ faire provision d'argent et 
d'haleine, » brouiller complètement la France et l'Angle- 

(1) Jeannin à Villeroy, 4 janvier 1609. Néçi., p. 529. 
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ttirre, décourager -Henri IV de fouraîr des subsides, et 
le gagDepau moyen du pape qui renouerait lee m^ocia- 
lions poiMT le mariage des Flandres (1). 

Ces calcuU étaient raisonnables, à la rés^ve peut-être 
des espérances que TEspagne- fondait sur !& médiation du 
Souweiain-Pontife. Paul ¥ n^avaît piit Texeroer si longtemps 
en pure perte sans compromettre som autorité, que dimi- 
nuaient encore la faiblesse* de son caractère et les tradi- 
tions de la cour de Rome. Braves savait et disait ài son 
maître qu'on s*y résignait aux choses faites, et comme il 
estimait que c'était « bonté de supporter une fois les 
« tromperies des Espagnols, mais prudence de n'y pas 
« retomber pour la seconde, » il ajoutait : « En somme, 
« SirO) tout va au pis, qui est que la guerre recommen* 
« cera de nouveau^; Votre Majesté peut, sans scrupule de 
« conscience et; sans crainte d'offenser le ps^pe» faire ce 
« qu'elle croira/êtce de son service et de ses affaires (2}. » 

Henri IV fut empêché de suivre ces conseils par les 
graves motifs. qu'il avait de. vivre en bonne intelligence 

(1) Henri IV à Jeannin, 19 janvier 1609. Nég., p. 542. 
Les Espagnols espèrent que nostre sergent (Henri IV) s'ennuira 

de fournir a l'apointement et nécessité des Antes (Etats). Qu'il divi- 
sera le maistre du bouton (Henri IV) et oeluy du Terger 
(Jacques I"), lesquels desia ne sont guerre contans l'un de l'autre. 
Le poulain (Espagne) s'attend encore qu'il fera changer d'avis au 
père da blano (Henri IV) par l'entremise de la feuille du livre (le 
pape), en faisant le mariage du frère du haras (frère du prince d'Es- 
pagne) avec le gris (If^' Chrétienne) pour tout à fait séparer la 
Bouroche (Provinoes-Unies) et ce qui* en dépend de la jument 
(Espagne), car ils ont toasiours espoir de l'apriyoiser et persuader 
par le moyen de cette ouverture (Villeroy à Jean din, 30 janvier 1609. . 

Nég., p. 561.) I 

(2) Brèves, dèp^ du 21 janvier 1600. 
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avec le Saint-Siège. Les cendres de la Ligue n'étaient pas 
tellement refroidies que le pape, chef spirituel de tous les 
Français catholiques, ne pût, s'il le voulait bien, y rallu- 
mer le feu. Brèves avait donc reçu Tordre de lui faire 
voir, par raisons démonstratives, que le droit était du 
côté de la France. Pour mieux seconder les desseins du 
roi, il eut Tidée de mettre ses arguments par écrit, sous le 
nom d'une tierce personne : « Sa Sainteté, dit il, n'ayant 
pas l'esprit si prompt qu'elle n'eût besoin d'être aidée de 
cette façon. » L'expédient réussit au delà de toute at- 
tente : 

« A la dernière audience que j*ai eue de Sa Sainteté, je 
l'ai trouvée si bien informée et capable de toute cette affaire, 
qu'elle n'a pas attendu que je lui en aie parlé, m'ayant re- 
mercié dudit mémoire et dit qu'elle confessoit être de plus en 
plus obligée à Voire Majesté du soin et de la protection 
qu'elle prenoit du repos de la république chrétienne; qu'elle 
connoissoit bien la faute que le roi d'Espagne et ceux de son 
conseil faisoient aux affaires proposées avec les seigneurs 
des Etats des Pays-Bas ; que Votre Majesté avoit juste occa- 
sion de se plaindre de leur procédé, qu'elle ne manqueroit 
pas d'en faire un ressentiment à l'ambassadeur d'Espagne et 
d'en écrire au roi son maître. Cependant, qu'elle prioit Votre 
Majesté, avec toute l'insistance qui lui étoit possible, de con- 
tinuer ses bons offices voire même me dit ces mots : — Nous 
prions Sa Majesté, au nom de la passion de Jésus-Christ, de 
ne se point arrêter à l'inûdélité et mauvaise foi de laquelle 
on a usé en son endroit, mais de vouloir persévérer à con- 
duire ce bon œuvre à une fin heureuse. — Je lui répondis : 
J'obéirai aux intentions de Votre Sainteté, mais je l'assurerai 
bien au nom de Sa Majesté que si le roi d'Espagne ne se ré- 
sout à faire une déclaration semblable à celle des archiducs, 
par laquelle il confesse les seigneurs d^ Provinces-Unies 
des Payè-Bas souverains et libres, il n'y a nulle apparence 
que son pouvoir puisse porter lesdits seigneurs à faire aucun 

wxxiv 26 
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accord ni de paix ni de trêve, et partant, si Votre Sainteté 
souhaite de voir quelque heureuse fin à cette négociation, il 
faut qu'elle fasse résoudre ledit roi d'fispagae d'en venir là, 
étant la seule voie pour parvenir à ce but... Le cardinal Bor- 
ghese m'a assuré que Sa Sainteté avoit fait en ce sujet des 
offices extraordinaires du côté d'Espagne, et qu'elle se sen- 
toit offensée en sa personne^ blâmant la légèreté et impru- 
dence des Espagnols, de montrer vouloir retirer ce dit traité 
des mains de Votre Majesté, pour le reifier aux Anglois, 
ennemis de la religion et de leur repos. Sa Sainteté ni ledit 
cardinal ne jugent pas que le roi d'Espagne croie que le roi 
d'Angleterre veuille et puisse faire ce qu'il promet, disant ou 
que le roi d'Espagne ne veut du tout plus entendre à ce traité 
ou bien donnant quelque jalousie à Votre Majesté, voir si elle 
la pourroit porter à faire cette trêve, sans cette condition de 
souveraineté (1). » 

Voilà ce que, en trois semaines, Henri IV avait gagné 
par l'union des partis aux Provinces-Unies. Un peu plus 
tard, au mois de mars (1609), l'évolution était complète, 
non-seulemenl dans l'esprit mobile et presque féminin que 
Paul V cachait sous son épaisse enveloppe, mais encore 
chez les Espagnols, enfm persuadés qu'on leur avait fait 
les conditions les plus favorables et qu'ils devaient céder 
au vœu général des peuples et des souverains : 

a Nous sommes grandement obligés au soin et à la bonté 
de Sa Majesté, dit le pape à Brèves ; nous confessons qu'elle 
s'y est comportée avec tant de sincérité que les Espagnols 
même sont forcés de l'avouer. Ils ont cru un peu légèrement 
aux propositions des Anglois. Ils connoissent maintenant 
avoir failli et sont sur les termes de rhabiller la faute qu'ils 
ont faite, selon les avis que nous avons. Nous voyons que le 
soin que Sa Majesté a continué de prendre de cette négo- 
ciation sera utile du repos de la chrétienté, et que les Ëspa- 

(1) Brèves, dép. du 5 février 1609. 
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gDols enfin se porteront à accorder cett*^ souveraineté. Le 
cardinal Borghese m'a parlé plus clairement et presque assuré 
que le confesseur avoit porté ce qui étoit nécessaire pour 
cela. En somme, Sire, selon les propos que j'ai eus du pape 
et ,4ndit cardinal Borghese, je vois cette affaire bien achemi- 
née ; aussi ai-je dit à Sa Sainteté que la proposition d'une 
alliance de Mesdames, flUes de Votre Majesté, avec les princes 
d'Espagne ne pouvoit avoir lieu si cette trêve ne se concluoît, 
laquelle par après prendroit le train d'une paix et plus faci- 
lement par le ipoyen du traité de ses mariages. Il n'y a nul 
doute que le pape et les Espagnols même ne se portent avec 
plus d'envie de finir cette négociation, pour la créance que 
les uns et les autres ont de tenir plus aisément les Vénitiens 
en bride (1). p 

La négociation des mariages n'avançait point du même 
pas que celle de la trêve. On les voyait dans un avenir si 
lointain que « chacun laissoit aller le bateau à la merci et 
discrétion du temps^ sans davantage s'en formaliser et tra- 
vailler. » Ubaldini lui-même, dominé par le décourage- 
ment et la mauvaise humeur, demeurait dans une inertie 
dont il n*avait ni Thabitude ni le goût (2). Don Pedro de 
Tolède, abandonnée lui-même, avait insensiblement repris 
ses manières âpres et déplaisantes. Il s'abstenait d'aller à 
la cour; mais avecceux qu'il voyait d'ordinaire, il exprimait 
sans contrainte les sentiments de malveillance qui lui 
étaient naturels. Après avoir, autant qu'il était en lui, 
compromis le succès d'une trêve si nécessaire aux Espa- 
gnols (3), il reprochait avec amertume au roi de ne Ta- 

(1) Brèves, 4ép. du 6 mars 1609. 

(2) VilleroyàJeannin,30janvierl609. iV^flf..p. 559. 

(3) « 11 est à présent certain que les Espagnols n'ont à présent 
moyen de recommencer la guerre, tant leurs soldats en Flandres 
sont mal contens par faute de payement, ont peu d'argent pour y 

26. 
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voir pas^plus diligemment procurée. Dans le dernier entre- 
tien qu'il eut avec lui sur ces affaires, il osa Tinviter à ne 
pas réveiller le souvenir de Tappui qu il avait prêté aux Pro- 
vinces-Unies, s*il ne voulait pousser Sa Majesté catholique 
à s'occuper sérieusement de ses intérêts et à lui faire au- 
tant de mal qu'il en avait fait lui-même à l'Espagne, en 
soutenant des hérétiques et des rebelles. A cette insolente 
menace Henri IV répondit d'abord par de froides raisons; 
mais s'échauffent à mesure qu'il parlait, il ajouta que dès 
qu'il s'agirait d'aller en guerre, il serait plus tôt en selle que 
le roi d'Espagne n'aurait le pied à Tétrier (4). S'attaquant 
ensuite à Don Pedro, il lui reprocha vertement son attitude 
et sa conduite, durant toute son ambassade; il l'accusa 
d'avoir voulu, par ses pratiques avec les Anglais, exclure 
la France des négociations, tandis que si Sa Majesté catho- 
lique obtenait une trêve qui lui permît de refaire ses 
forces, c'était à la France qu'il le devrait. La vérité de 
cette parole ne permit pas à Don Pedro d'y contredire. Loin 
de là; il dut remercier le roi de ses bons offices; mais il le 
fit avec une froideur qui marquait assez son mauvais vou- 
loir. Il ne renouvela donc que pour la forme et du bout 
des lèvres la proposition de marier Madame Chrétienne à 
l'infant don Carlos, avant même que la trêve fût conclue. 



pourvoir et de temps pour en lever d'autres, pour les renouveller 
et renforcer. » (Villeroy à Jeannin , 8 février 1609. Nég. , 
p. 568.) 

(I) E quanto alla minaccia che gli faceva, voleva pregarlo di 
scrivere al Re suo signore che in tulte le occasioni che si cimen- 
tasse contro di lui, lo vedrebbe col culo in sella molto più tosto che 
lui non porrebbe il piè su la staffa. (Siri, Mem, recond. T. II, p. 17, 
d'après une dépêche de Jacob du 16 février 1609.) 
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« Cette redite devoit être inutile à l'endroit du roi, car il 
étoit homme à un mot (1). » 

La maladresse et Timpuissance de Don Pedro frappaient 
tous les yeux. « Nous nous sommes bien aperçu, disait le 
pape à Brèves, que son allée en France a fort retardé les 
effets de ces négociations (2). » Son dernier mécompte fut 
d'apprendre que la trêve était acceptée par TEspagne à des 
conditions qu'il jugeait déshonorantes, c'est-à-dire en re- 
nonçant, pour tout le temps qu'elle durerait, à la souve- 
raineté, et sans faire instance du rétablissement de la reli- 
gion, pourvu que les Etats se départissent entièrement du 
commerce des Indes (3). Le confesseur des archiducs, por- 
teur de ces nouvelles, était sur le point de passer par Pa- 
ris, en revenant de Madrid vers les Flandres. Don Pedro 
ne voulut pas se rencontrer avec lui, pour n'être pas témoin 
delà joie publique; peut-être espérait-il arrivera temps 
en Espagne pour faire révoquer tout consentement à cet 
ignominieux traité (4). Il avait depuis longtemps l'autori- 
sation de quitter la France quand il le jugerait à propos. 
Le 12 février 1609, il vint prendre congé du roi. 
Il ne lui parla, dans celle audience de pure cérémonie, ni 



(1) Villeroy à Jeannin, 2 février 1609, — 14 février 1609. 
Nég., p. 566-571. 

(2) Brèves, dép. du 28 octobre 1608. 

(3) Villeroy à Jeannin, 8 février 1609. Nég., p. 557. 

(4) Villeroy à Jeannin, 14 février 1609. — Nég., p. 572. — « Les 
archiducs, à cequej'ay sceu de M. le président Riehardot, désirent 
de finir cette affaire, pour ce qu'ils sont bien advertis que Dom 
Pedro est sorty de France très mal satisfait, et craignent qu'ils ne 
degouste le roy d'Espagne de ce traité, duquel ledit Dom Pedro 
s'est tousiours monstre ennemy. » (Jeannin à Barneveldt, 28 fé- 
vrier 1609. Nég„ p. 583.) 
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des mariages ni des affaires des Pays-Bas. Il dissimula 
même son mécoDteDtement, voulant « que Sa Majesté crut 
qu'il s*eD alloit très-obligé à elle de la franchise et cordia- 
lité avec quoi elle avoit traité avec lui; » mais à peine 
était-il hors du palais, qu'il quitta Paris, « tant il avoit 
hâte de déloger (1). » Toutefois, de retour en Espagner, il 
continua la même comédie, l'orgueil castillan ne pouvant 
faire paraître, aux yeux de la foule, qu'il avait éprouvé des 
mécomptes : 

« Après avoir été trois fois au logis de Don Pedro de Tolède, 
écrit le chargé d'affaires Descartes, je le trouvai le 30 du 
passé, à propos pour lui faire les complimeus 6ur sa bien- 
venue, ce qu'il reçut avec témoignage de tout plein de bonne 
volonté, me disant lui avoir été fait tant d'honneur, faveurs 
et bontés par le roi, la reine et le royaume, qu'il ne pouvoît 
assez dignement satisfaire aux obligations qu'il en a à Sa 
Majesté par toute sorte d'effets de son service, le sang et la 
vie, et qu'il étoit venu tout françois, l'ayant dit ainsi au roi 
d'Espagne que Sa Majesté lui.* avoit donné charge recouvrer 
des chevaux pour Mgr le Dauphin, et des oiseaux rares de ce 
pays et des Indes pour mettre en ses volières de Fontaine- 
bleau, dont il n 'avoit manqué à avoir soin (2). » 

L'Espagnol s'étendait ainsi sur ce qui était à son honneur; 
q uant à l'objet de son ambassade, il restait enveloppé de mys- 
tère. Neuf mois plus lard, le même Descartes écrivait en- 
core : « Il s'est si diversement parlé sur ce voyage de Doti 
Pedro de Tolède, qu'il paroît que l'on n'y a vu goutte (3). » 

Ainsi finit cette longue, irritante et inutile ambassade, 
qui n'aurait pas duré huit jours, si Ubaldini n'avait dé- 
ployé, pour la prolonger, toutes les ressources de sa dex- 

(1) Villeroy à Jeannin, 14 février 1609. Nég., p. 572. 

(2) Descartes à Puysieux, d^p. du 12 avril 1609. 

(3) Jd., dép. du 4 décembre 1609. 
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térité italienne. Vaincu par l'obstination espagnole» il la 
voyait vaincue à son tour, cédant en grande partie ce qu'on 
lui demandait^ et mal assurée qu'on lui fît grâce du res- 
tant. 

a Je ne doute point, écrivait Villeroy, qu'en son ûme Don 
Pedro ne remporte plus de mécontentement pour son maître 
et pour lui qu'il n'a voulu le montrer ; cela ne nous étonne 
et change point ; si en Espagne ils ont cru et espéré, lors- 
qu'ils l'ont dépêché vers le roi, faire faire à Sa Majesté un 
pas de clerc, c'est-à-dire chose indigne d'elle et préjudigiable 
à ses affaires, ils ont mal connu notre maître et sont fort 
abusés. Ils ne s'en doivent prendre qu'à eux-mêmes (1). » 

T^aturellement ils s'en prenaient aux autres, mais par 
là ils ne servaient pas leurs intérêts. La question était 
alors de savoir si les États consentiraient à ce que leur 
liberté fût limitée au temps de la trêve, et pour les y for- 
cer, on prévoyait que l'Espagne en reviendrait à son sys- 
tème d'impassible attente. Le confesseur des archiducs, 
chargé par eux de montrer combien cette situation, qui 
n'était ni la paix ni la guerre, devenait onéreuse pour 
leurs finances et gênante pour leur politique, avait posé 
au Conseil 'de Madrid cette alternative ou de conclure la 
trêve, ou de donner aux archiducs les moyens de faire 
la guerre. On avait même reçu d'Espagne des lettres peu 
rassurantes. Il y était dit que si les Espagnols acceptaient 
enfin la trêve, ils établiraient les archiducs en Portugal 
et reprendraient le gouvernement entier des Pays-Bas (2). 

Il fallut toute la fermeté de Henri IV pour conduire à 
bonne fin cette négociation interminable. Depuis qu'ayant 

(1) Villeroy à Jeannin, 14 février 1609. Nég., p. 572. 

(2) Villeroy à Jeannin. 8 février 1609. Nég., p., 568. 
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formé d'autres projets il De songeait plus aux mariages 
espagnols, il s'était senti plus libre, il ne se croyait plus 
tenu aux roueries ordinaires de la politique. La netteté 
de son langage frappait tous les esprits. « Sa Majesté ne 
se sert pas, disait le cardinal Borghese à Brèves, des cou- 
vertures et dissimulations des autres nations (1) : » Per- 
suadé que les Espagnols attendaient « qu'il eût vieilli, 
« pour, après avoir restauré leurs affaires et fait provision 
« d'argent, lui tailler de la besogne plus commodément 
« lors qu'ils ne le pouvoient faire de présent, » il aimait 
mieux, et il le déclarait sans détour, « soutenir deux ou 
« trois ans de guerre cependant qu'il étoit encore gaillard et 
« muni de ce qui lui' faisoit besoin (2]. » 

Jeannin s'inspira habilement de ses instructions belli- 
queuses, et en montrant qu'il avait ordre de ne plus atten- 
dre, il força l'Espagne à céder sans plus de retard. Cette 
puissance abandonna d'abord le point de la souveraineté : 
par l'intermédiaire des députés de l'archiduc, elle consentit 
à ne pas la limiter au temps de la trêve (3). Sur la question 
du commerce des Indes elle proposait, comme moyen terme, 
tant elle avait de peine à se rendre, que la trêve fût conclue 
entre les Etats et les archiducs, sauf à conclure «plus tard » 
un arrangement entre les États et l'Espagne, sur la naviga- 
tion (4). Jeannin alors annonça son départ pour le 28 fé- 
vrier, jour où expirait la trêve provisoire, et il détermina les 
ambassadeurs d'Angleterre à faire comme lui, s'ils ne rece- 



(1) Brèves, Dép. du 12 mai 1609. 

(2) Villeroy à Jeannin, 24 février 1609. Nég., p. 579. 

(3) Henri IV à Jeannin, 28 février 1609. Nég., p. 580. 

(4) /d., 24 février 1609. Nég,, p. 577. 
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vaient auparavant une réponse satisfaisante. Ils la reçurent 
enfin, au moment où déjà ils ne songeaient plus qu'à retour* 
ner dans leur pays (1). La trêve était donc assurée. Si l'Es- 
pagne fit attendre ses ratifications, c'était TefTet de sa mau* 
vaise humeur et tout ensemble de Thabitude qu'elle avait de 
confondre la lenteur avec la gravité. Tandis que le peuple 
espagnol restait indifférent aux affaires publiques, les grands 
étaient profondément blessés d'une trêve que le vénitien So- 
ranzo qualifiait d' « indigne, » parole significative, dans la 
bouche d'un témoin désintéressé. S'ils cédèrent et subirent 
l'humiliation, c'est que Lerme avait gagné Philippe III à son 
avis, et que ce prince, une fois sa résolution prise, n'en sa- 
vait plus changer. Mais ils rappelaientavec amertume que la 
guerre avait coûté plus de cent millions d'or, détruit les ar- 
mées de TEspagne, avili l'autorité de son roi. Ils ne croyaient 
pas que la France laissât jamais l'Espagne en repos; s'il fal- 
lait bientôt reprendre les armes, n'était-il pas préférable de 
ne les point déposer? Le duc de Lerme lui-même, s'il était 
jamais sorti de l'Espagne, s'il avait eu la moindre connais- 
sance des choses de la guerre, aurait, à cetégard, partagé l'o- 
pinion de la grandesse(2). Longtemps on tint cachée la nou- 
velle de la trêve, tant on rougissait de la divulguer. Le 
16 mars, elle n'était connue à Rome que comme un 
de ces bruits sans fondement, démentis le lendemain. Brèves 
dut affirmer au pape, pour lever ses doutes, que rien n'était 
plus véritable (3). 

(1) Les Ambassadeurs de France et d'Angleterre à Messieurs les 
Estats, 28 février 1609. Nég., p. 588. — Jeannin à la princesse 
d'Orange, 28 février 1609. Nég., p. 582. 

(2j Rel Ven. de Girolamo Soranzo, 1608-1611. Espagne, t. 1, 
p. 461-464. 

(3) Brôves, Dép. du 16 mars 1609. 
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Le avril 1609, h trêve était enfin signée pour douze 
ans. En la voyant si pénible aux Espagnols, Henri lY l'avait 
prise à cœur; il pensait, non sans raison, que la paix ne lui 
eût pas offert les mêmes avantages, car les Hollandais, 
n'ayant plus besoin de son secours, se fussent affranchis de 
sa dépendance : « Je vous assure, écrivait^il à Jeanpin, que 
« je suis très^-conteot, me vpyaqt à la veille de recueillir 
« pour le repos universel de la chrétienté le fruitirès-beu- 
« reux de vos travaux et de mes intentions, tant vous les 
« aTez bien exécutées (4). » L'Europe entière reconnaissait 
que ce succès laborieux était dû aux soins de Henri lY (S). 
Le 22 juin, les Etats Le remerciaient par lettres de leur avoir 
envoyé un homme tel que Jeannin, m, qui a laissé de nom- 
^ breux témoignages de la très^-grande expérience, juge- 
nt fnent,prtidenûeet bonne conduite dans les grandes affai- 
re res qu'il a traitées et qui, par ro^^gnanimité et singulière 
« dextérité, a jsurmonté toutes les difficultés qjQi se sont 
<( présentées (3). » Le célèbre Heinsius exprimait. en termes 
« emphatiques sa joie et son admiration : 

« Jeannin, par votre entremise et travail nous voyons la 
paix au pays des Belges. Vous avez par votre modération 
adouci les esprits qui, dans leurs guerres civiles, ne respi- 
raient que le sang; vous avez rompu leurs armes par votre 
éloquence, envoyé par un roi tel que la France n'en a jamais 
eu de pareil pour démêler une tragédie si confuse. Vous êtes 
vraiment venu de Dieu. Toutes les histoires et tous les peuples 
parleront de vous, et tous les beaux esprits de la postérité 
vous admireront (4). » 

(1) Henri IV à Jeannin, 28 mars 1609. Nég., p. 606. 

(2) « Sa Sainteté me dist : Toute la cbresUenté oognoit Tobliga- 
tion qu'a le roy d'Espagne à Sa Majesté d'avoir avec tsudt de charité 
chrestienne procuré ceste trefve. » (Brèves, Dép. du 26 mai 1609.) 

(3) Flassan, Histoire de la Diplomatie française ^ t. II, p. 307- 

(4) Lestoile, Journal du règne ée iHewrilVfi.Mt p* 6SA. 
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Les archiducs eux-mêmes oe crurent pas qu'ils pussent 
s'abstenir de rendre au roi des actions de grâces. Ce n'est 
pas que leur joie d'avoir enfin quelque répit fût sans mé- 
lange: s'ils avaient toujours désiré la trêve, < aucuns de 
« leurs principaux serviteurs y ajoutoient sourdement , 
a pour diminuer le gré de cette obligation, que Sa Majesté 
« pouvoit faire passer ce traité à meilleur marché pour 
4( eux, comme il est vrai en effet (1). » A Madrid l'on sen- 
tait bien que tout ce que gagnait Henri lY était autant de 
perdu pour la réputation de l'Espagne. Paul Y le constatait 
en des termes qui montrent combien, en ce monde, il im- 
porte de réussir : « Par le passé, disait-il à Brèves, les 
« Espagnols conservoient leurs affaires avec ostentation , 
« maintenant ils en ont perdu la méthode. Ils sont mé- 
« prisés d'un chacun, et ce qui a ruiné du tout leur repu- 
« tation, est la trêve des Flandres, ayant confessé par là 
leur impuissance (2). » Cet aveu ne devait pas même,' 
comme ils l'avaient espéré, les sauver d'un danger plus 
grand : « La trêve, dit Girolamo Soranzo, fit l'effet qu'a 
« coutume de faire un peu d'eau qui tombe sur un feu 
« violent, lequel, quoiqu'il paraisse éteint, se nourrit en 
« soi , et avec plus de force et de vigueur se rallume, 
« rendant plus que jamais lumineuses et claires les 
« flammes dévorantes (3). » 

(1) Jeannin à Villeroy, 9 juin 1609, Nég., p. 651. 

(2) Brèves, Dép. du 16 septembre 1609. 

(3) Rel. Yen. de Gir. Soranzo, p. 474. 

F.-T. Perrens. 
[La suite h la prochaine livraison.) 



RAPPORT 

SUR UN OUVRAGE DE M. CANTU 

INTITULA : 

HISTOIRE DE LA LITTËBATURE LATIM. 



M. Gaught : — En présentant, il y a quelques semaines, à 
TAcadémie l'un des derniers ouvrages historiques de M. César 
Gantù, M. de Parieu vous signalait la puissante activité intellec- 
tuelle et l'érudition si distinguée de cet auteur. 

Le volume dont M. Cantù me charge aujourd'hui de vous faire 
hommage en son nom, est une nouvelle preuve de ce talent aussi 
varié dans ses applications que fécond dans ses résultats. 

L'ouvrage est intitulé : Histoire de la Littérature latine (en 
italien). 

11 fut un temps où la littérature et l'histoire étaient considérées 
comme deux branches séparées d'études, dont l'une s'attachait à 
peindre la. vie réelle, et l'autre à pénétrer la vie intellectuelle des 
peuples civilisés. 

Mais, de nos jours surtout, on a compris combien est intime le 
lien qui les rejoint et les unit ensemble. 

La littérature d'un peuple, n'est-ce pas en effet la partie la plus 
vivante, la plus originale, la plus personnelle de son histoire ! 

Dans le récit des événements externes auxquels un peuple se 
trouve mêlé, dans l'exposé de ses rapports internationaux en paix 
ou en guerre, son histoire touchera souvent de bien près à celle 
des pays voisins avec lesquels il aura eu des querelles d'ambition, 
d'influence ou d'intérêt. Mais la littérature, et la langue qui lui sert 
d'organe, c'est en quelque sorte ce peuple lui-même, car il y aura 
empreint ses origines, sa religion, son génie, ses quahtés, ses dé- 
fauts, ses tendances. 
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M, Cantù a donc eu raison de considérer l'histoire de la littéra- 
ture latine, non pas comme un hors-d'œuvre intéressant , comme 
un tableau dont l'agrément pourrait distraire l'esprit du lecteur fa- 
tigué du récit des révolutions humaines , mais comme un complé- 
ment nécessaire de son grand ouvrage, et comme un chapitre es- 
sentiel de l'histoire du monde. 

Il s'est surtout iLpptiqué à faire riBss9rtir les traits gé# s^i^igui 
caractérisent cette littérature, dont les destinées devaient être les 
mêmes que celles de ce peuple, -ttAîque 4ans sa physionomie per- 
sonnelle comme dans son influence au dehors. 

JL'ha de 4:es traits ide caractère fot précisément je dédain appa- 
rent des Romains pour la culture des lettres, comme pour celle des 
scieoees et des beaux-aris. Le talent de:parJer et d'écrire était mis 
par eux bien au-dessous de celui de commander et de .vaincre. 
Aussi n'était^e pas au renom de peuple-littérateur qu'ils aspiraient, 
mais à .celui de peupletlégislateor et de peuple-<roi. 

Ace sujet, M . iCantù fait observer avec justesse que ce choix ré- 
fléchi. deJeur.ambition ,.oe côté «aillant de leur histoire politique, 
se retrouve aussi profondément marqué dans leur histoire litté- 
raire ; car, parmi tant de genres différents dans lesquels les grands 
écrivains de Rome se sont exercés, il en est un seul, à son avis, 
dans lequel le génie romain soit resté sans rival comme il avait 
été sans modèle, et qu'il ait non seulement perfectionné, mais créé 
et,pour.aiasiidire épuisé : c'est ce que M Caatù appelle lettera- 
tura legak (la Littérature du droit). 

Tous les peuplas civilisés ont eu leurs légistes, et lews codes; 
mais chez aucun on n'a parlé: la langue, du droit avec cette autorité 
de parole, avec «e style sobre et sévère qui, sans .aucune préten- 
tion à réloquenoe, y arrive tout seul, à force de précision et de 
clarté ; qui plaît par sa justesse comme il impose par sa dignité, 
et semble sortir, par une inspiration, c^alme et serjeûae, du foad 
même de la conscience et de la raison. 

Ainsi que le remarque M. Cantù, cette gloire particulière aux 
Romains Jie leur est pas échue par hasard : elle n'est pas due à la 
survenance d'un homme de génie ou au déveloi^ewont be^ureux de 
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telle on telle écoile de jurisprudence. Il faut voir, au coirtraire, 
dans la succession si longue des jurisconsultes éminents qui ont 
imprimé ce caractère de prééminence à la loi romaiine, un fruit na- 
turellemetit éclos de la cotistitmion poiftique de ce grand peu|de : 
elle est sortie de la division de^ deux Ordf^, et de la manière 
dôiit Taristocratie romaine atvait compris son rôle et préparé de 
ses hiains l'instrument légitime de son influence, en gardant pour 
eïie le sacerdoce, les traditions des ancêtres et l'applicatioin des 
lois. Au lien de tenir le peuple en servage, comme firent la plupart 
des seigneurs féodaux au moyen-âge, le patriciat romain faisait con- 
sister son ambition bienfaisante à le patronner. Là fut la source de 
sa force et le secret de sa durée. Quelle qu*ait été la violence des 
instincts qui, de temps en temps, soulevaient la plèbe romaine, elle 
se trouvait bientôt ramenée, par l'habitude et le besoin, sous la maiin 
tirtêlaire de ses patrons vêtus de la pourpre , qui, en devenant les 
avocats et les justiciers du peuple, devenaient doucement ses maî- 
tres. Ce n'était pas seulement dans leur atriwn que se pressait la 
foule des clients : elle les suivait au forum où les jeunes patriciens 
mettaient au service du plus humble d'entre le peuple leur parole 
et leurs conseils. Suivant qu'il s'agissait d'arracher aux poursuites 
d'un créancier impitoyable un débiteur malheureux, ou de faine 
rendre gorge à un gouverneur enrichi des dépouilles de ses admi- 
nistrés, le patron d'une pauvre famille ou d'une 'province opulente 
se posait, tour à tour, en défenseur ojQ&cieux ou en accusateur pu- 
blic, et pouvait conquérir, sous cette double forme de justice, une 
popuiàtité de bon aloi. Il y avait là quelque chose de ce qui a 
rendu, sous l'ancienne monarchie française, nos magistrats du Par- 
lement si populaires, avec cette différence que, dans nos mcsurs 
m'^ydernes, on a presque toujoursséparé la noblesse de robe de celle 
d'épée, tandis qii'à Rome, sous la République, c'étaient souvent les 
mêmes' hommes de qui la main gagnait des batailles au profit delà 
nationalité romaine, et de qui la parole avait gagné, au forum, de 
grandes causes au profit de la justice et clés lois. Avec de telles mœurs, 
la science du droit privé était l'école de toutes les sciences politi- 
ques et le moyen de parvenir à tous les hauts emplois. Elle était 
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respectée comme ûa culte aaqael les grandes familles étaient con- 
sacrées. 

A la révolution qui s'opéra sous Auguste, cet exemple ne fut pas 
perdu pour les Césars. L'instinct du Gouvernement leur fit com- 
prendre que, plus ils absorbaient dans leur personne tous les titres 
et les prérogatives de l'ancien patriciat , plus ils devaient mettre 
leurs soins assidus à ce que cette fonction de justice dont ils étaient 
les dispensateurs souverains dans le nouvel ordre de choses , ne 
fît pas défaut aux intérêts privés. Il s'agissait de reconstituer au 
profit du prince qui réunissait à la fois la triple puissance tribu- 
nitienne, pontificale et consulaire, cette attache du patronage qui 
avait été si forte pour maintenir longtemps indissoluble l'union 
des deux Ordres, malgré les déchirures violentes qu'y faisaient 
incessamment les séditions populaires. Aussi voyons-nous en quel 
honneur fut mis, par Auguste, ce titre de jurisconsulte qui, émanant 
désormais de l'autorité du Prince, devint de plus en plus considé- 
rable et vénéré. Pendant que s'affaiblissait, dans des abaissements 
inouïs, l'antique prestige du Sénat, la réalité du pouvoir législatif 
passait, pour une grande part, aux mains des Prudents qui, avec la 
mission modeste en apparence de donner des consultations judi- 
ciaires» respondendi de jure , obtenaient, par leur réputation de 
sagesse, qu'on reconnût à leurs commentaires force de loi. Ce titre 
de législateurs, qui oserait le leur contester aujourd'hui même, 
dans notre Europe, où la civilisation moderne les tient encore 
pour les arbitres les plus éclairés du droit civil? C'est qu'en 
effet, ce droit s'était comme transformé dans leurs mains. Par 
une de ces compensations que la Providence ménage aux peu- 
ples qu'elle éprouve, la même révolution qui avait produit à 
Rome l'anéantissement des libertés publiques, devait amener , 
au moyen de progrès lents d'abord, mais inévitablement en- 
chaînés les uns aux autres, l'émancipation du droit privé. Le cer- 
cle de fer qui retenait ce droit captif dans les anciennes formules 
inventées par l'aristocratie romaine , fut brisé. Les nations con- 
quises, en entrant à flots pressés dans cette patrie qui les avait 
d'abord si dédaigneusement repoussées de son sein comme une ma- 
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râtre, y faisaient pénétrer avec elles leur jus gentium qui n'était 
après tout que le droit de la nature et de la raison. Une fois admis 
dans le sanctuaire des anciennes lois, ce droit y trouva des inter- 
prètes dignes de lui et, fondé par le génie des grands jurisconsultes^ 
fortifié par des traditions séculaires de justice, il se répandit, sous 
une forme bienfaisante, dans les provinces, dont les habitants les 
plus éloignés devenaient ainsi les justiciables et les clients de 
Rome. On ne peut douter que cetle nouvelle sorte de patronage, 
qui s'étendait à tout l'univers, n'ait été l'une des causes princi- 
pales qui ont fait durer si longtemps la cohésion de ce grand 
corps de la nationalité romaine, malgré tous les éléments de dis- 
corde qui menaçaient de le dissoudre, et les attaques du dehors 
qui tendaient sans cesse à l'entamer. 

S. part son admiration pour le style majestueux des lois romai- 
nes, M. Gantù ne se passionne que sobrement pour les beautés de 
la littérature latine, et, dans le parallèle qu'il établit entre les Grecs 
et les Romains, on aperçoit facilement que sa préférence est pour 
les chefs-d'œuvres écrits dans la langue des premiers. La littéra- 
ture romaine ne lui apparaît, en général, que comme une imitation 
de ces types originaux que les grands écrivains de la Grèce ont in- 
ventés, ou plutôt qu'ils ont copiés si fidèlement sur la nature. Et, 
en effet, est-ce donc seulement à leur langue si harmonieuse, si 
abondante, si pleine d'un charme divin dans sa douceur, qu'ap- 
partient en propre cette beauté qui nous ravit dans la lecture des 
poètes ou des orateurs de la Grèce antique? Non sans doute; elle 
est due plus encore à ce libre essor de leur génie, qui, sans se ré- 
trécir aux limites d'un patriotisme étroit, puisait ses inspirations 
aux sources primitives de la nature et de la raison , qui ne cher- 
chait le beau, le bien, le vrai que pour lui-même , et pour en of- 
frir aux hommes l'expression la plus simple et la plus haute. Au 
lieu de ces aspirations généreuses d'une âme qui s'appartient à 
elle-même , et s'élance & la recherche de la perfection idéale , le 
Romain n'avait qu'un mobile, qu'un but, qu'une idée : l'agrandis- 
sement de Rome, et l'établissenienl de sa domination sur tous les 
peuples de la terre. Les affaires du monde n'avaient pour lui 

LXXXIV. 27 
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d'intérêt qu'aulant qu'elles se rapportaient à l'accomplissecnent de 
ce vaste dessein, et s'il levait les yeux au ciel, c'était pour y lire 
l'augure de cette prédestination de sa patrie. Un patriotisme aipsi 
conçu ne manquait pas assurément de graudeur -, ce n'était pa$ ce 
quelque chose de petit et d'étroit (que Q0U9 exprimons a,iJUOurd'l;i.ai 
par le mot égoïsme. Ce peuple, à son origine, prétendait k vaincre 
tous les autres par TaUiStërité de ses vertus, en, même temps qu'il tra- 
vaillait à les soumettre par la force de ses ^rmes, et s'il ne Toulait 
rien voir sous le soleil de plus grand que Rome, c'était pour eu 
faire le modèle aussi bien que le centre de l'univers. Mais enfiix, 
plus ce patriotisme était grandiose, plus il était dédaigneux et fier: 
la littérature latine en porte l'empreinte. On la retrouve jusque 
dans cette science érudite, qui . décomposant les mots , s'applique 
à en chercher minutieusement les origines, il ne sufGcsait pas aux 
Romains d'être devenus, par leur propre énergie, les maîtres du 
monde. Ils se complaisaient à croire que leur langue s'était aussi 
formée toute seule , et qu'elle ne devait rien aux idiomes impor- 
tés de contréçs étrangères. C'était donc dans le latin lui-même que, 
par une prétention aussi puérile qu'elle était orgueilleuse , les 
grammairiens de Rome trouvaient , disaient-ils , l'étymologie de 
tous les mots reçus dans l'usage. 

Si le latin a produit des œuvres d'un caractères original et dis- 
tinct, c'est sous la plume de ces écrivains du premier âge de Rome 
qui maniaient avec vigueur une langue encore austère , sèche et 
dure comme les mœurs de ces fiers républicains. Cette originalité 
disparaît quand la Grèce conquise exerce, à son tour, sur ses con- 
quérants, l'influence irrésistible de son charme séducteur. Pour la 
première fois, Rome oublie le dédain jaloux de sa nationalité ex.- 
clusive. Religion, philosophie, morale, éloquence, elle accep^ tout 
avec amour de la main de ce peuple chéri des Dieux : elle accep* 
terait jusqu'à sa langue, si elle osait parler publiquement celle d'un 
peuple vaincu ; mais elle livre du moins à ce peuple ce qu'elle a 
de plu^, p]?êçieui(; au monde, l'éducation de ses fils, et elle semble 
abdiquer en sa faveur le sceptre de la littérature pour ne retenir 
que celui de la souveraine puissance. Bel et noble exemple, uni- 
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qtte dans l'histoîre, ôt qui semblerait presque jastifier les conquêtes 
du Vainqueur forSqu'on le voit, au lieu d'opprimer et de proscrire 
ïâ littérature du peuple conquis, se l'approprier, refnbellir encore, 
pour ta répttndre au loin à la suite d& ses armées, et en faire, en 
qfuelquô sorte, finstrumeiit de la civilisation de l'univers. 

Et en effet, à leur retour de Rhodes ou d'Afhènés, les jeunes 
Ron^slins n'ont à cœur que d'acclimater dans leur patrie les fleurs 
d'éloquetïcô qu*ils ont vu s'épanouir spléiidideiiient sous un ciel si 
doux. Tout ce qu'ils auront trouvé, dans leur nature généreuse, c(e 
sèVe, de talent, d'énergie, tout ce qu'ils y auront ajouté de culture 
et d'art à l'école des maîtres les plus fameux, sera consacré, par 
une jtiste réciprocité, à mettre en œuvre ces sublimes doctrines, 
ces inventions ravissantes, ces fables légères, qui auront, tour à 
tôur, fortifié leur âme, frappé leur imagination, charmé leur esprit. 
De là, cette perfefction inimitable de style qui nou<! attire et nous 
enchante dans la littérature des Romains du grand siècle. 

Sans dodte, si Ton cherche le type absolu de l'éloquence, si Ton 
compare d'tfne manière abstraite les harangues de l'orateur grec 
à celle de l'orateur romain, combien la parole de Démosthènes 
paraîtra plus vive, son argumentation plus serrée, ses inspirations 
plus véhémentes que celles de Pautéur des Catîlinaires I Dans les 
aceems indij^nés du eonslul contre un citoyen traître à sa patrie, 
nous ne voyons à certains égards que la peinture étudiée d'une de 
ces crises déplorables où se débattaient, dans un suprême effort, 
l68 ambitrons des partis, aUx mains desquels étaieiit passés les 
droits du' peuple et ceux du sénat. Il faut, pour nous émouvoir, 
que l'orateur évoque sans cesse ce grand mot de liberté, dont la 
signification antique eVvraie s'était perdue au milieu des convulsions 
de la* république expirante. Quelle diflférence avec ce feU que 
respirent les Philippiques de Démosthènei? et qui passe au cœur 
de ceux qui l'écOutent ? La cause qu'il plaide devant l'agbra' 
d'Athènes est celle de tous les peuples libres conti^ leurs oppres- 
seurs, celle de toutes les résistances nationales contre les ambi- 
tions de l'étranger. 

G'efit'Ce que M. CsOiiii fait ressortir avec celte sympathie d'une 

27, 
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àme qui, elle-même, a pris noblement sa part dans les longues 
souffrances de son pays. Il reproche à Gicéron ce caractère hési- 
tant et indécis qui, dans sa conduite politique, faisait succéder des 
intermittences de faiblesse à de superbes élans, qui, en philosophie, 
laissait flotter son esprit à tous les systèmes dont il était rin*- 
terprète si limpide, si persuasif, si éloquent, qui, en morale 
même, le ramenait quelquefois à la théorie de l'utilité, après 
avoir exalté, dans un admirable langage, l'excellence divine de la 
vertu. 

Malgré ces taches, les œuvres de Gicéron sont si belles qu'on 
voudrait, pour le fond comme pour la forme, le proclamer sans 
rivaux. Fut-il jamais un maître plus consommé dans l'art difficile 
d'adapter à la pensée le vêtement qui doit la rendre plus gracieuse, 
plus saisissante ou plus solennelle; soit qu'elle pose majestueusement 
devant le lecteur, comme l'orateur lui-même se drapait avec dignité 
dans les plis de sa toge sur le forum ou dans le sénat, soit que 
descendant de ces hauteurs, elle nous reproduise, dans la forme 
dialoguée, Jes nobles entretiens de quelques sages des temps passés, 
discourant, sous de frais ombrages, des grands problèmes de la 
nature et de la vie ; soit enfin que, rentrant avec l'auteur dans son 
intérieur le plus intime, nous puissions le surprendre à ces. 
moments solitaires où, n'écrivant que pour ses amis, il quitte 
toute tenue d'apparat et laisse sa plume courir au gré de ses im- 
pressions vives et mobiles, de son imagination exaltée tour à tour 
par la sympathie, par la crainte, par l'espérance. C'est alors que 
M. Cantù le trouve plus inimitable encore, dans l'expression toute 
naturelle et toute simple de sa pensée. La naïveté de ses lettres 
repose de la splendeur de ses harangues. Ce qui plaît surtout, c'est 
d'y voir Gicéron devenir l'historien le plus piquant, le plus fidèle 
de cette époque si tourmentée, et cela sans paraître presque le 
savoir lui-même. Tandis que le consul nous tenait à distance au 
pied de sa tribune par l'éclat de sa parole, l'ami d'Atticus nous 
ouvre son cœur, nous confesse toutes ses faiblesses, nous montre, 
sous l'écrivain et sous Torateur, un homme comme nous. Ne semble- 
t-il pas qu'à certains égards la forme épistolaire soit plus naturelle 
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et plus saisissante encore que celle des Mémoires dont la littérature 
française est si riche et qu'elle peut offrir au monde comme un de 
ses titres les meilleurs et les plus originaux. Même dans les récits 
les plus animés, le Mémoire laisse soupçonner la réflexion et 
et l'étude : les lettres intimes, au contraire, portent la physio- 
nomie comme la date des événements qu'elle racontent : elles se 
succèdent comme les scènes émouvantes de la vie publique et 
privée. Celles de Gicéron nous offrent en ce genre un des plus par- 
faits modèles. 

Au résumé, quels que soient les emprunts qu'a faits ce grand 
maître dans l'art de parler et d'écrire aux philosophes et aux 
orateurs de la Grèce, il lui reste assez de son propre fond pour 
avoir marqué sa place parmi les plus beaux génies des temps 
antiques. Le titre dont il se faisait le plus de gloire « était d'avoir 
été bon citoyen et d'avoir aimé sa patrie. Il ne pouvait l'aimer 
libre, car elle ne l'était plus ; mais il l'a aimée, toute malheureuse et 
sanglante qu'elle fût devenue sous les déchirements des factions. Il 
arfait plus, et par-delà son patriotisme romain, il a entrevu un 
sentiment plus haut et plus large encore, l'amour de l'humanité 
tout entière. Nul de ceux que n'a pas éclairés la lumière de l'Evan- 
gile n'a compris ausbi bien que lui, n'a exprimé en termes plus clairs 
et plus généreux les bienfaits de la charilé universelle, car il a 
non-seulement deviné, mais prononcé à l'avance ce mot Chrétien. 

Dans sa conviction que rien de noble et de vraiment beau ne 
peut sortir que d'un âme imdépendante et libre, M. Cantù se 
demande comment il se fait que le siècle d'or de la littérature latine 
ait été celui dans lequel la liberté des Romains, après s'être épuisée 
dans des luttes impuissantes, avait disparu pour toujours. Ce senti- 
ment le dispose, à son insu, à se montrer quelque peu sévère à 
l'égard des chefs-d'œuvre les plus admirés : il regrette surtout que 
nos langues modernes aient consacré le noQi de siècle d'Auguste, 
comme si, pour avoir été le contemporain de tant de beaux génies, 
le fondateur de l'Empire pouvait revendiquer la gloire de les avoir 
formés et produits. Mais il faut être juste envers tout le monde, 
même envers les mémoires de qui le liberté a eu le plus à se plaindre, 
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lorequ^qn rayoa de gloire est venu d'autre p^t s« po««r mr eUe«. 
Refuser à Auguste de partner celle des graucU poètes que Mécèi^ 
protégeait çn son nom, ce sers^it vouloir s ipacrîre en faux contre 
eux-mêmes, puisque tous ces poètes Vont chanté, et, comfpe le 
remarque M. Cantù, ont poussé Tadul^tion envers les César» josques 
à des limites qui n'onk jamais été dépa&^ées. Mais qu'en Êuitril 
conclure ! Que (a gloire littéraire, quel que soit le c^aripe déUqçux 
qui attire vers elle la société pplie de tQi|s les siècles, doit reconnaître 
encore quelque chose au-dessus d'elle : ce quelque c\^Q9^ qoi p^t 
seulement décider le choix et Qxer l'^mpi^r (}es ân^e^ )^ nées, 
c'est le culte de la, vérité, de la liberté, de la justice. Ils l'avaient 
compris eux- poèmes ces grands écrivains, qui 0]|t célébré sons 
Auguste le rétablissement de la paix. Ce qui fera vivre éternel- 
lement leurs noms et lei;rs ouvrages, c'est qu'en dépit des fades 
adulations par lesquelles, au début de leurs^ chants^, se payaient 
les libéralités de l'Empereur, le re^p^ct des Diieux, Tei^cellence de U 
liberté^ (/a sainteté de la justice, les droits delà yérité, s^j^ l'olp^t 
perpétuel de leur culte ; et comme typ^s de ces vertus, ce sioiat 
les grands noms de la république roumaine que nous, retrouvons 
ceints d'une auréole de gloire dans tons, les cha,nJte dea poètes 
favoris d'Auguste. 

Bien différente, en eSet, de ces révolutions modernes qui affec- 
taient d'abolir le passé de peur qu'il ne se levât contre elles, la 
révolution opérée à. Rome sous le premier Empe.reiuir eut, du moins, 
cela de grand qu'elle prétendit, au contraire, s'appuyer sur toutes 
les gloires de Rome, pour y asseoir les fondenients de, s.on œuvre 
nouvelle : non-seulement elle conserva les mots. mais, elle s'en 
servit habilement pour raviver les vieux souvenirs et pour repla- 
cer sur leur piédestal les images vénérées des ancêtres. Celle die 
Brutus était seule tenue dans l'ombre, coiQme le nojp de CicéroA 
dans le silence, et Virgile, mêlant (c'est le droit de l'Epopée) les 
fictions à l'histoire, essayait de renouer, à travers les siépUs, la 
chaîne des temps. La fondation laborieuse de la nationalité 
romaine devenait, dans V Enéide, la cause finale do, plan divin qui 
s'était développé d'âge en âge. Sans doute on peut dénier n^ôme. 
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an pritice des poètes latins ce mérite de l'invention qui est, après 
tont, le premier attribut du génie, on peut trouver que le plan de 
VÊnéide ti'a pas ce caractère grandiose et simple à la fois dont 
YÎUadê oSre le développement si bien ordonné; que Virgile, dans 
ses chants les mieux inspirés, n'a été que le poète national d'un 
peuple, tandis qu'Homère avait été, dans lés siens, le chantre sacré 
de l'humanité tout entière. Mais ce qu'on ne peut refuser aux 
poêles de Rome, c'est d'avoir orné ces fictions dont les Grecs leur 
avaient li*ansmis Théritage, de tout ce que l'esprit le plu8 délicat, 
Fart le plus habile pouvaient y ajouter d'aimable parure , héu- 
reut si, dans ce siècle de civilisation troj!) amollie, ils n'y 
avaiei!it pas atisài errrpreint le Cachet d'une corruption que cette 
pàrtire môme rend plus dangereuse pour qui ne sait pas s'en dé- 
fendre; car sous le charme irrésistible de cette forme si achevée, 
on ne raisonne plus, on admire ; et pendant qu'on se borne à con- 
templer avec respect les grandes et mâles figures qu'Homère ou 
Pindaré faisaient poser sf solennellement devant nos yeux, les 
vers de Virgile ou d'Horace, s'imprimant d'eux-mêmes dans nos 
mémoires, y restent ineffaçables pour nous charmer. Sans leur 
demander trop sévèrement de quelle origine provient cet or qu'ils 
ont marqué définitivement à leur sceau, nous le conservons 
précieusement comme une richesse due à leur génie. 

En continuant ce parallèle entre les deux littératures, M. Cantù 
ne pouvait manquer de remarquer quelle immense et regrettable 
lacune laisse dans la littérature latine l'absence presque complète 
du genre tragique, de ce genre où les Grecs nous ont transmis des 
chefs-d'œuvre qu'on ne se lassera jamais d'admirer. Il n'hésite pas 
à en chercher la cause dans la différence des mœurs publiques, si 
douces parmi les peuples de l'Attique, si dénaturées à Rome par 
l'habitude des combats de l'amphithéâtre. C'était pour la société 
poHe de la cour d'Auguste qu'Horace composait ses épîtres et ses 
odes. Son goût délicat fuyait les oreilles du vulgaire, et ce sont 
elles que les représentations dramatiques ont pour juges. On com- 
prend qu'au sortir des jeux olympiques, la foule des Grecs fut 
empressée' d^-preildre place aux bancs du théâtre. Les chants à^xài 
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Pindare célébrant les palmes des vainqueurs, achetées seulement 
au prix d'une noble poussière, les avait préparés à entendre les 
chants sublimes de Sophocle ou les tendres récits d'Euripide. Mais 
dans ces cirques de Rome où se répandaient les flots d'un sang vil 
et mercenaire, comment des yeux repus de ce spectacle horrible, 
des oreilles endurcies aux cris des mourants, auraient-elles pu com- 
prendre et goûter les doux accents de la musique, ou s'intéresser à 
la peinture de nobles passions et d'héroïques sentiments? Au lieu de 
cette gloire qui lui manquait, la littérature latine a pu revendiquer 
en propre un genre nouveau de composition, bien moins élevé sans 
doute et renfermé par son objet dans des limites assez restreintes : 
c'était la satire ; elle avait pris naissance dans cet excès même 
de la civilisation romaine, dans ce luxe effréné, dans cette dépra- 
vation précoce, dont les hardiesses bravaient tout respect et toute 
pudeur. Voyant la critique impuissante et la philosophie aux abois, 
la satire alla chercher dans le ridicule d'autres armes, forgées en 
quelque sorte par l'excès même des vices ou des travers qu'elle 
avait à combattre, armes légères comme les mœurs du temps, 
aiguisées comme les plaisirs de cette société dissolue. 

Sous une forme rapprochée quoique distincte, la comédie ro- 
maine prétendit aussi à réformer les moeurs, et n'arriva souvent 
qu'à les peindre, sous des couleurs plus ou moins délicates ou 
heurtées, suivant que le tableau devait en être offert à une société 
choisie ou servir à l'amusement commun de la foule. 

Nous avons dit, en commençant, que la littérature d'un peuple, 
c'était en quelque sorte son âme et sa pensée. Tout peuple dispa- 
raît quand il a vécu son âge de peuple; mais son âme ne meurt pas 
avec lui; elle demeure dans le monde avec ses œuvres , qui vont 
prendre leur place dans le trésor des intelligences, patrimoine com- 
mun du genre humain. Mais l'histoire de la littérature latine nous 
offre ici un phénomène tout particulier. Là où finit l'histoire du 
peuple romain, ne finit pas pour cela l'histoire de la littérature et 
de la langue latines. L'usage de cette noble langue a survécu à la 
dissolution du peuple qui la parlait : elle a eu ses triomphes pos- 
thumes, et ce qu'on a appelé au moyen-âge ^a renansomce n'a été 
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qu'une phase nouvelle d'une yie qui n'avait jamais cessé d'être 
féconde. En effet» la révolution religieuse et sociale dans laquelle 
a disparu la puissance romaine, semble avoir donné au latin l'em- 
pire du monde, car elle en a fait la langue de l'Eglise universelle. 
Pendant que la littérature païenne était sur son déclin, et ne savait 
plus guère que revêtir de formes pompeuses de futiles pensées, la 
littérature chrétienne commençait à naître et avec elle tout un 

D 

ordre nouveau de croyances, d'affections, de sentiments. A côté de 
la philosophie grecque et du droit romain, on voyait poindre la 
théologie, cette science née de l'Evangile et que la foi devait placer 
tout d'un coup en tête des sciences humaines, les dépassant toutes 
par la hauteur de son but, par la fixité de ses dogmes, par l'autorité 
et la perfection de sa morale. En même temps, le feu de la charité 
réchauffait tous les sentiments refroidis ou éteints dans le cour 
de rhomme : elle élargissait le patriotisme, elle assoupissait la ri- 
gueur du droit, elle réalisait cette idée, entrevue par Gicéron, d'un 
lien mutuel qui s'étendrait à tous les peuples de la terre et, pro- 
dige plus étonnant encore t elle faisait comprendre à tous les 
hommes du même peuple qu'ils devaient se considérer comme 
frères, sans distinction de libres et d'esclaves. 

A cet avènement d'un Monde nouveau, le grec et le latin se 
retrouvèrent en présence pour servir d'organes à l'idée chrétienne, 
comme autrefois à la philosophie, à l'histoire, à tous les genres 
de poésie ou d'éloquence. Dans ce mouvement immense et sublime, 
les Pères de l'Eglise latine et les Eères de l'Eglise grecque ont 
montré, par la variété de leur génie comme par l'ardeur de leur 
foi, que l'Evangile avait véritablement rompu cette antique 
muraille qui séparait la littérature et les peuples de l'ancien 
monde, pour les fondre ensemble dans l'unité. Mais si l'on étudie 
les caractères particuliers qui distinguent ces deux phalanges de la 
même armée, tout en faisant bien grande et bien haute la part 
de cette magnifique éloquence qui, dans les Pères de l'Eglise 
grecque , nous persuade , nous console , nous affermit , nous 
entraîne, n'est-on paâ conduit à reconnaître que pour la force de 
la pensée, l'énergie du style, la netteté des définitions, c'est au 
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latin qti^esC rtâlé celte fois ràvantage r Cest h langne même da 
Rdme qui a été, pour l'Eglise romaine, Parme de la lutte et du 
combat ; <^est dans cette langue qu'elle a chanté ^s martyrs et 
célébra leurs Tictoires ; c'est dans ccftte langue que, dèfpuis dk-htiit 
siècles, elle a défini ses dogmes et promulgué ses loi». 

Nous ne soivro&s pas, arec H. Caiitù, rhistoife de la littérature 
latine dans cette seconde phase oà, cependant, on peut Fétndier 
encorru sous tant de formes intéressantes et variées ; car eOe n'est 
pas eeulenient la langue de l'Eglise, elle a été longtetÈfps celle de 
la dipdomatie et des traités ; elle est encore par excellence la 
langue de l'enseignement supérieur et dti droit, celle de Térodition , 
et d^ sciences exactes, la fougue enfin des Académies à ce point 
qd'anijourd'hui le seul idiome qui soit admis , avec la langue 
natienafe, aux houneure de vos concoui^s, est encore (quoiqu'on 
n'en use guère) le latin. 

Il arrive ainsi que, de nos jours*, cette hngue morte jouit dti 
privilège d'être enseignée peut-être dane un phis gland nenibre 
d'école», d^être pariéfe ou du moins balbutiée par un plus grand 
noHibro d'hommes^ qu'elfe* ne Tétait h certaines époques de la 
domination romaine. 

Cette gloire, nous le croyons, lui lestera ; cafr il n'y a rien qui 
ait des racines plus profondes dans Tesprit d*un peuple que ce 
q«i est evxté lentement dans ses mœuvs par la voie de- l'éducatiM, 
de* la religion, du ôfo'n privé. C'est par là qne renseignement dn 
latin conservera, nous l'espérons, dans nos collèges, cette préémi^ 
nence pratique, que* la langue grecque aurait sans doute (si on h, 
considère en elfe-mème et dans les cbefs-d'oduvre littéraires 
qn'elle a produits) tant de tHres pour lui disputer, peufl'ètre niême 
pour lut ravir. Qui de nous ne s'est sentr près de cédfer à cette 
argumentation aussi èrudite qu'ingénieuse à l'aide de laKiuelle un 
de nos plu« spiril^Is Confrères plaidait naguère, dans son cours 
d'arcbéologie, la cause du grec,, et nous conseillait, au nom des 
libertés publiqvies comme au nom de la philosophie, de la morate 
et du godl, de mûrir Fâme de nos enfantsr à l'école de Platon, de 
DtadstlièneseVd^Homère, avant de les initier à la prose pompeuse 
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de Cicéron et à la tendre poésie de Virgile ! Mais au sortir du 
collège, sera-ce donc dans les lois de Lycurgue et de Solon qu'on 
leur enseignera la science du droit, ce résumé pratique des études 
qui imprimera son cachet sur toute leur vie? Sera-ce dans la version 
des Septante que l'Eglise leur fera chanter les louanges du Dieu 
des chrétiens? et lorsqu'enfin, comme délassement au sérieux des 
affaires, il nous arrivera de ressaisir parfois un vieux luth pour 
essayer d'en tirer quelques sons, qui ne nous trouverait insensés 
d'oser toucher à la lyre de Pindare , quand c'est déjà une entre- 
prise si téméraire d'invoquer, à l'exemple de nos pères, la muse de 
Tibulle ou d'Horace? 

L'Académie voudra bien me pardonner cette digression dont 
M. Gantù m'a fourni à la fois le sujet et l'excuse. Je crois digne à 
tous les titres de votre bienveillante attention le livre que j'ai 
l'honneur de déposer sur votre bureau. 

E. Caucht. 



CONSIDERATIONS 

SUE l'État de la 

QUESTION DE LA PEINE DE MORT 

EN SUÈDE 
PRÉSENTÉES A LA SÉANCE DU 8 AVRIL 1868 

PAR M. CH. liUCAS 

À L'OCCASION DU COMPTE-RENDU DE L'OUVRAGE DE M. D'OLIVECRONA 

SUR LA PEINE DE MORT, 



11 importait de rechercher et savoir la cause du mouvement 
abolitioniste de la peine de mort, qui s'était produit dans ces 
derniers temps en Suède et particulièrement au sein des as- 
semblées législatives. Nous croyons avoir réuni tous les ren- 
seignements désirables pour en donner une explication exacte 
et sérieuse; mais nous nous empressons de reconnaître que 
nous devons à cet égard nos meilleures indications à l'inté- 
ressant ouvrage sur la peine de mort gh Suède, publié en 1866, 
par M. d'Olivecrona, ancien membre de l'ordre de la noblesse 
de la diète, professeur à l'Université d'Upsal, qui jouit dans 
son pays d'une grande considération, justifiée par la distinc- 
tion de son talent et la sûreté de son érudition. 

Ayant sous les yeux les épreuves de la traduction en fran- 
çais du livre de M. d'Olivecrona, qui est due à M. Jules- 
Henri Rramer, licencier ès-lettres de l'ancienne acadén^ie de 
Neufchàtel, résidant en Suède, nous venons appeler la bien- 
veillante attention de l'Académie sur cet utile ouvrage, qui 
comprend une introduction et six chapitres. 
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L'introduction présente un rapide aperçu tiîstorique du 
mouvement abolitioniste dans les divers pays étrangers. L'au- 
teur consacre ses deux ptemiêtê cbapltres à l'exposé de Tétat 
de la question de la peine de mort, d'abord dans l'ancienne 
législation suédoise, en^afte sons l'empire do codé péûûl d^ 
1734 et de celui de 1864. Dans les deux chapitres suivants, 
il examine successivement les raisons invoquées pour le 
maintien Otl pdflf l'abolition de la peine de mort, et c'est 
après cette élaboration eoivciaaoîeuae ça'i^ exprime et motive 
sa conviction abolitioniste. Le cinquième chapitre indique le 
progrès et le développement de l'idée de l'abolition de la 
peine de mort« Éà&A le sUièflie ^ke- dé I^étàC actuel de la 
question de l'abolition de la peine de mort en Suède. 

Ce sixième chapitre qui, ainsi que les deux premiers, est 
consacré exclusivement à l'étude hiiitorique. de cette question 
en Suède, constitue ftesufément la partie la plus instructive 
de cette publication. Ce qui (loit> en effet, nous intéresser da- 
vantage, c'est de savoir conuaent a procédé la réforme péaale 
en Suède, et les diverses tranaformationsf qu'elle y a subies 
jusqu'à ee jour. 

Les premiers progresse la réfocme pénale en Suède remcwa- 
teai au règne de Gustave UI, qui consistèrent doos d'assez 
notables adoucissementfi apportés aux ligueurs excessives â(^ 
code pénal de 1734 pair la diète de 1778. 

Ce fut au sein de cette diète q^ue surgit pour la prem^ière 
fois en Suède, dans le courades délibérations légisklives, la 
question de laboJition au moins restreinte de la peine de 
mort. Aussi la loi promulguée le 20 janvier 1779 vint-elle 
édicter des^ pénalités moins sévères contre beaucoup de cci- 
mes, qui étaient précédemment punis de mort. Le nombre 
des exécutions en éprouva une diminution considérable, 
ainsi que le constate Al. d'Oliv^erona. Les idées qui .avaient 
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Qa,r9LCtérisé to philosophie du droit pénal dans la fin du xviii* 
aièc^ et lei çomaR^nceiueiit du xu% a'ek^rcèrent aucune 
JioQviBDQe 6Q Suèdie. L'aboUtioin «a^ême restreiinte de la peine 
de mort, n'avait pu depuis 1178 profoq^uer ]a ntoindire dicih 
cussion législative, lorsqu'un pnnce généreuxet éclairé, senKant 
J,e bei^io, da réveiller boh paya de cet angourdis^ement, Os*- 
car P% a^lors prince royal, publia en 184fQ son oufvrageoéil^toe 
intitulé : JPes peinât et des prisom. 

« £tu4ier, dit-iil', Vexpérience si ebèrement acquise par nos 
devancier^, en lirer des» leçons qui nous aident à renaplir les 
ohligationïs qui nous stOiiut imposées par noire époque, poser 
les premières bases des travaux de nos successeurs : voilà ce 
qi^'ei^ge dç m^^ la inarobe progressive de Tesprit humain... 
C'ei^t uiiie bell# iàche que dn fonder les lois pénale» et les 
^(ahlissemenls de oorrectioiB suit respmli des divins enseigjite- 
ments du christianisme. 

« Le e#de pénal et les pr isona : voLLà les deux points qui 
réclameuit le plus, impérieusement notre attention. M est fa- 
cile de juger, d'après une législation eriminelte, du pli^ ou 
moins de priis quo l'on a attaché à la dignité de l'homme. » 

Puis,, Qonduit par l'étude des peines; à l'examen particulier 
de celle inscrite au sommet de l'échelle pénale, ce prince 
c<»ntinue ainsi : « La légitimité de la pieine de mort ayant été 
de nos. jpurs: oombaltue par plusieur-s- judsconsultesv et par 
das écrivains disitingués-, mérite d'ètna étudiée avec soin. 
L'Ktat a sans doute- le droit et la mission de punir tout acte 
qjui porf^ atteinte au droit oomnatin ; il a celui, de mettre le 
criminel inoorrigible e& dangereux paur lai sûreté publique^ 
hoi>,&^ d'^t de nnire aux membces. paisibles de la société ; 
mais ce droit s.'étend-îl aa-delà de la privation de liberté 
par laquelle le but est atteint? » 

Après avoir désnootcé qu'aller au-delà c'est tomber dans 
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la vengeance et l'arbitraire, le royal auteur déduit de l*étude 
des statistiques criminelles llnefiicacité de la peine de mort, 
en faveur de laquelle la raison politique ne lui parait avoir à 
invoquer aucun argument solide. 

Enfin au point de vue moral, il reproche à la peine de 
mort d'interdire à l'homme, être moral, la possibilité de son 
amendement que la privation de sa liberté lui conserve : 
« N'est-il pas contraire, dit-il, à la raison et à la justice 
d'accorder aux uns la faculté de se corriger, de se sauver, et 
de la refuser aux autccs? » Il reproche encore à cette peine 
de rendre la réparation et la réhabilitation impossibles, dans 
le cas d'erreur judiciaire. 

Ce remarquable ouvrage, qui fut traduit en français, en 
allemand et en hollandais, fit dans tous ces pays une grande 
sensation. Mais, en s'adressant surtout à la Suède, c'était là 
qu'il devait produire la plus profonde impression. 

Ce prince venait de monter sur le trône en 1844, sous le 
titre d'Oscar 1*% lorsque le célèbre jurisconsulte Richer, 
membre de la commission de révision du code pénal, dont il 
était le principal auteur, se prononça pour Tabolition de la 
peine de mort. Mais toutefois ne trouvant pas encore les es- 
prits suffisamment préparés pour cette réforme^ il ne voulut 
pas s'exposer à un échec en la proposant aux quatre ordres 
de la diète. La discussion du code pénal ramena l'attention 
de la diète pendant sa session de 1859-1860, sur la peine de 
mort, et M. d'Olivecrona obtint du comité de législation, 
dont il était un membre éminent, cet important mais singu- 
lier système de transactions, d'après lequel la magistrature 
pourrait considérer la peine des travaux forcés comme équi- 
valent de la peine de mort, et opter entre les deux, système 
qui fut consacré par la loi du 29 janvier 1861. 

Oscar I" était mort en 1859, après avoir atteint un résultat 
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considérable, qui sera l'immortel honneur de son règne, 
celui de cet esprit progressif imprimé à la réforme des lois 
pénales de son pays, qui ne devait plus désormais se ralentir, 
et qui replaçait la Suède au rang qu'elle devait occuper dans 
le développement de la civilisation européenne. Ce mouve- 
ment progressif ne pouvait que se continuer sous le règne de 
son digne successeur, Charles XV (1). Dans les deux diètes 
1862-1863 et 1865-1866, les discussions sur le projet décode 
pénal, ranimèrent les débats relatifs à la peine de mort. 

A la première diète, sur les quatre ordres du clergé, de la 
noblesse, de la bourgeoisie et des paysans, dans le dernier 
seul la majorité s'était prononcée pour l'abolition de la peine 
de mort, tandis que dans celui de la noblesse, une seule voix 
en avait combattu le maintien, c'était celle de M. d'Olive- 
crona. Quant à la seconde de ces diètes, dont les débats sont 
résumés dans le dernier chapitre de l'ouvrage de M, d'Olive- 
crona, et dont la session commencée le 15 octobre 1865 se 
termina le 22 juin 1866, ce fut un député de l'ordre des 
paysans, M. Rosenberg, qui proposa de suspendre pour une 
période de dix ans, et de remplacer par les travaux forcés à 
perpétuité, l'application de la peine de mort dans tous les cas 
prévus par le code pénal de 1864. 

La majorité du comité de législation, malgré les efïorts de 
M. d'Olivecrona, se prononça contre cette proposition, comme 
portant atteinte au droit de grâce conféré au roi par la cons- 
titution. Toutefois dans le cours de la discussion de cette 
proposition au sein de la diète. Tordre des paysans se déclara 

(1) Ce monarque a manifesté en diverses occasions les sentiments 
élevés dont il était animé, suivant ses propres expressions, « pour 
le noble développement de l'bumanité. » Voir notamment sa lettre 
au comte Sérurier, président des conférences internationales des 
Sociétés de Secours aux blessés militaires. 

Lxxxiv, 28 
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à l'unanimité p'ur la proposition de M. Rosenberg, qui, dans 
Tordre des bourgeois, fut écartée par 27 voix contre 19. Dans 
l'ordre de la noblesse elle fut discutée, mais repoussée sans 
volation ; dans l'ordre du clergé elle n'obtint pas même l'hon- 
neur de la discussion. 

Cette diète de i 865-1866 est mémorable dans l'histoire de 
la Suède, car c'est pour la dernière fois qu'on y voit fonction- 
ner ce système de représentation par les quatre ordres, de la 
noblesse, d i clergé, de la bourgeoisie et des paysans, dont ce 
pays était en possession depuis l'an 1525. Malgré ses racines 
séculaires, cet antique système n'avait pu résister davantage 
aux attaques dont il avait été l'objet, surtout depuis 1840. 
Le 8 décembre 1865, la noblesse et le clergé résolurent de 
céder, et la loi du 22 juin 1866 vint inaugurer un nouveau 
système de représentation basé à peu près sur le suffrage uni- 
versel, et se composant de deux chambres, dont la première 
ou sénat est nommée pour neuf années par les landstings ou 
Conseils généraux des provinces, qui sont eux-mêmes des 
Conseils électifs. La seconde chambre ou celle des députés est 
élue pour trois ans par le suffrage direct. 

Si du point de vue spécial qui nous occupe, nous jetons 
un coup d'oeil rétrospectif sur la participation que chacun 
des quatre ordres des diètes suédoises a prise au mouvement 
abolitionistc de la peine de mort, nous y voyons que le clergé 
protestant suédois, bien différent de celui qui s'associait en 
France aux vœux et aux travaux de la société de la morale 
chrétienne pour la suppression de l'échafaud, se montre im- 
perturbablement attaché au respect du bourreau, comme à 
celui d'un dogme qui pourtant ne se concilie guère, ainsi 
que l'écrivait Oscar I", avec les divins préceptes du chris- 
tianisme. L'ordre de la noblesse céda trop sans doute à l'in- 
stinct conservateur, qui est toujours chez elle prépondérant, 
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mais la discussion y pénétra et fit surgir des esprits pro- 
gressifs. L'ordre de la bourgeoisie se montra plus accessible 
que celui de la noblesse aux idées et aux besoins du temps, 
mais beaucoup plus réservé néanmoins que celui des 
paysans, qui se déclara seul d'une manière résolue en faveur 
do rabolition de la peine de mort. 

Cette réforme abolitive ne pouvait obtenir au sein des diètes 
une plus importante manifestation. Les paysans suédois, ou 
propriétaires de [iCtites terres, fiers de leur ancienne liberté, 
sont en général beaucoup plus instruits que ceux d'une pa- 
reille position sociale en d'autres pays. Ils représentaient à 
la diète les 9/10 de la population, et ils traduisaient ainsi, 
par leurs propositions et par leurs votes, le véritable senti- 
ment populaire, qui répugnait en Suède au maintien de la 
peine de mort. 

La p iblication de Touvrage de M. d'Olivecrona en 1866 se 
présentait dans des circonstances bien pro))ices pour favori- 
ser l'impression qu'il méritait de produire par la solidité des 
arguments, par la puissance du raisonnement, par l'utilité 
des recbercbeset l'autorité d'une érudition saine et conscien- 
cieuse. D'un côté l'opinion publique et la presse étaient ja- 
louses de signaler toutes les réformes de quelque utilité à 
l'attention de la nouvelle représentation nationale, qui allait 
fonctionner pour la première fois en 1867; et tous les jour- 
naux se déclarèrent en faveur des conclusions abolîtionistes 
de M. d'OliVecrona, sauf un seul, La Sentinelle ^ organe 
d'une partie du clergé protestant, qui croyait pouvoir s'ap- 
puyer, pour défendre l'échafaud, sur les principes d'une 
inexorable orthodoxie. D'un autre côté cette représentation 
nationale inaugurait une nouvelle ère pour l'examen de la 
peine de mort, car la réforme abolitive de cette peine ne de- 
vait plusse rencontrer eu face de quatre ordres dont deux lui 

28. 
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étaient imperturbablement opposés. Le terrain de la discus- 
sion était complètement changé, et tout semblait prédire à 
Tabolition de la peine de mort une majorité certaine dans la 
seconde chambre et probable dans la première. Le résultat 
justifia ces espérances. 

La seconde chambre, après une discussion approfondie, 
vota le 13 avril 1867 l'abolition de la peine de mort> à la 
majorité de 103 voix contre 53. Dans la première chambre 
39 se prononcèrent pour le maintien et 38 pour le renverse- 
ment de réchafaud. Ainsi une seule voix avait empêché la 
proposition de M. Bovin d'obtenir la majorité. Ces votes fu- 
rent proclamés en Europe par tous les journaux, et partout 
ils trouvèrent la seule interprétation qu'ils pouvaient rece- 
voir, c'est-à-dire qu« la peine de mort en Suède était abolie 
de fait, et que le pouvoir législatif dans sa session de 1868 
consacrerait cette abolition définitive. Un pareil résultat était 
tellement dans l'ordre logique que nul parmi les défenseurs 
eux-mêmes de la peine de mort, ne s'avisa d'en contester la 
probabilité. Or, l'année 1868 voit s'ouvrir la seconde session 
de cette représentation nationale; ce sont les deux mêmes 
chambres et les mêmes membres dans chacune. Le 30 jan- 
vier, le comité de législation, faisant rapport sur différentes 
propositions concernant la suppression de cette peine, s'était 
déclaré pour l'abolition par 8 voix contre 7. Dans la séance 
du 29 février la seconde chambre, qui, en 1867, s'était pro- 
noncée à la majorité de 103 voix contre 53 pour l'abolition 
de la peine de mort, se déclare pour son maintien à la ma- 
jorité de 100 voix contre 69. Quelques jours plus tard, la 
chambre haute, qui s'était partagée en 1867 par 38 contre 39, 
rejette la proposition abolitive sans même aller au vote. Dans 
le mouvement delà criminalité rien n'avait assombri l'horizon, 
en un mot la situation était la même que l'année précédente. 
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Ce n'est pas la cause de rabolition de la peîoe de mort qui 
peut avoir beaucoup à souffrir de pareils revirements, mais 
Tautorité morale des pouvoirs publics qui en donnent l'affli- 
geant exemple. Quand des assemblées délibérantes se metten' 
en face de pareils problèmes, il faut qu'elles sachent assez 
en respecter la gravité, et se respecter elles-mêmes pour ne 
les aborder qu'avec des convictions sérieuses, et ne pas se 
livrer à ce jeu de bascule parlementaire. On doit reconnaître 
que l'ancienne représentation par ordre montrait plus d'esprit 
de suite dans ses opinions. 

Mais n'insistons pas davantage sur ce qui n'est à nos yeux 
qu'un véritable anachronisme, car l'histoire nous montre 
combien le généreux peuple suédois est éloigné par la no- 
blesse et la gravité de son caractère, d'un pareil esprit de 
versatilité. Il y a toutefois un enseignement utile à retirer de 
ce singulier épisode de l'histoire de la réforme pénale en 
Suède. Lorsqu'on veut examiner la question de la peine de 
mort, il faut nécessairement selon nous, se placer au double 
point de vue de sa légitimité et de son efficacité. Un homme 
éminent, qui a appartenu à cette Académie (1), et dont les 
opinions, en raison de la situation élevée qu'il a occupée au 
Sénat et à la cour de cassation, doivent avoir une grande 
autorité, approuvait hautement dans son remarquable ou- 
vrage (2) : De l* administration de la justice crifltinelle en 
France, Tordre suivi dans notre système pénal sur l'examen 

(1) M. Mesnard, ancien premier Vice-Président du Sénat, ancien 
Président à la Cour de Cassation. 

(2) Chap. IV, pages 73, 74. 75. L'Illustre Magistrat exprime sa 
profonde conviction sur l'illégitimité de la peine de mort, et il 
s'élève avec énergie contre l'inconséquence et l'impuissance de 
ceux qui croient devoir renfermer cette réforme dans le point de 
vue utilitaire, et la réduisent ainsi à n'être plus qu'une enquête de 
commodo et incommodo. 



438 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

de la légitimité et de l'efficacité de la peine dp mort, comme 
le seul scientifique et rationnel. Les jurisconsultes suédois, 
et notamment M. d'Olivecrona, ont cru pouvoir s'en écarter, 
en donnant pour fondement à la justice des peines et notam- 
ment de la peine de mort la seule nécessité d'y recourir : 
système dangereux qui a causé tant de désordres dans le 
passé et pout encore en receler beaucoup pour l'avenir. 

« Bien qu'on ne les néglige pas, dit M. Mesnard (1), les 
intérêts sensibles ne sont pas les seuls éléments que l'on 
interroge, on remonte plus haut, on s'adresse au principe 
moral qui les domine. Là non plus on ne néglige pas les 
données de l'utilité, mais on ne les accepte que comme des 
déductions du principe moral; on ne les recherche point 
comme cause unique ou comme but final. Appelée ainsi à 
un tribunal d'un ordre plus élevé, la peine de mort a 
comparu, non pour expliquer ses effets, mais pour se justi- 
fier d'exister; non pour laisser constater Tutilité ou l'inuti- 
lité de ses actes, mais pour montrer ses titres et établir ses 
droits, non pas enfin pour se faire déclarer efficace et puis- 
sante, mais pour se faire reconnaître comme juste et légi- 
time. » 

iMais alors même qu'on laisserait à l'école utilitaire toute 
latitude de ne déduire l'injustice de la peine de mort que 
de l 'inefficacité de sou application, où trouver son crité- 
rium pour constater cette inefficacité? Ira-t-elle le chercher 
dans la mobilité des appréciations de la nature humaine, 
ou qui pis est dans l'effervescence des passions les plus ora- 
geuses? Chacun des gouvernements appelés à se prononcer 
sur la peine de mort, n'est-il pas juge dans sa propre cause? 
Et tous sont-ils dans les mêmes conditions de liberté de 
jugement et d'impartialité? N'est-il pas à présumer que ce 

(1) Page 74. 
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sont les moins forts et les moins libres qui, obéissant plutôt 
aux impressions de la peur, inspirée par leur impopularité, 
qu'à la saine appréciation des besoins légitimes de l'ordre 
social, inclineront toujours à se prononcer pour la nécessité 
de l'échafaud? 

Enfin écartons tous ces écueils, et voyons dans les temps 
les plus calmes Técole utilitaire procéder avec son principe 
exclusif. Cet exemple des deux sessions législatives de la 
Suède en 1867-1868, nous révèle à quelles contradictions 
elle vient aboutir. Cest là, nous le répétons, un grave ensei- 
gnement à constater et à recueillir, qui doit éclairer l'école 
utilitaire et la convaincre que si elle peut rendre de grands 
services, en ne séparant pas l'examen de la légitimité de la 
peine de mort de celui de son efficacité, elle ne saurait en se 
plaçant à son point de vue exclusif et isolé, rien édifier pour 
l'abolition de la peine de mort qui puisse avoir la base, la 
stabilité d'une réforme sérieuse. 

Nous regrettons d'avoir ainsi été conduit par la force des 
choses à exprimer ce dissentiment qui nous sépare de 
M. d'Olivecrona, mais il peut aisément s'en consoler, puisque 
la voie qu'il a prise est plus suivie en ce moment en Europe 
que celle dans laquelle nous voudrions pouvoir appeler son 
talent, comme le meilleur moyen d'atteindre le succès. Si ce 
qui vient de se passer en Suède peut en convaincre, il faut 
s'applaudir du résultat. 

Qu'on ne croie pas du reste que nous ayons perdu notre 
confiance dans cette ère nouvelle, ouverte à la réforme pé- 
nale en Suède par le célèbre ouvrage d'Oscar P"* :« En Suède, 
m'écrivait M. d'Olivecrona (1), la proposition de l'abolition 
de la peine de mort n'a jamais été une question de faction 
politique. Des hommes de différentes opinions politiques 
ont considéré cette question seulement comme une question 

(1) 4 mai 1867. 
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d'humanité et de civilisation. Et en parlant de moi-même 
j'ai appartenu toujours à la fraction conservatrice des diètes^ 
et l'on n'a jamais vu en moi Thomme des imprudences et des 
témérités. » (Vest avec le concours de ces hommes généreux, 
parmi lesquels le prince royal s'honore de partager les opi- 
de son auguste père, que l'on verra s'élaborer et s'accom- 
plir un jour la réforme abolitive préparée par le génie pro- 
gressif d'Oscar 1®'. 

Il semble du reste que ce soit du haut des trônes que parte 
en ce moment en Europe l'impulsion qui repousse la peine 
de mort. Si Oscar P' a préparé en Suède le succès plus ou 
moins prochain de cette grande réforme de civilisation chré- 
tienne, Don Louis P"^ vient de l'accomplir en Portugal. La 
loi de juillet 1867, par laquelle ce prince magnanime, avec 
le concours des pouvoirs publics et l'heureuse manifesta- 
tion des instincts populaires à promulguer la suppression 
de la peine de mort, sera l'objet de notre part d'une très- 
prochaine communication à l'Académie : nous nous attache- 
rons à caractériser ce résultat important qui est à nos yeux 
un fait considérable dans l'histoire du mouvement abolitio- 
niste de la peine de mort an xix*" siècle. 

A l'heure même où nous écrivons, la Saxe nous offre un 
nouvel exemple de l'initiative royale pour l'abolition de la 
peine de mort. La seconde chambre saxonne s'est prononcée 
à une importante majorité pour la suppression de cette 
peine, après de remarquables débats, auxquels assistaient le 
prince héritier et sa femme. On comprend les motifs de 
cette présence sympathique de l'héritier du trône, quand 
on se souvient que c'est le roi de Saxe lui-même, dont la 
science comme jurisconsulte est si renommée en Allemagne, 
qui, dans la séance du 1®"^ février dernier, voulut par un édit 
royal appeler cette seconde chambre à délibérer sur la pro- 
position d'abolir la peine de mort. 
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Si, comme nous l'espérons, le vote de la première 
chambre vient sanctionner à son tour la proposition 
royale, cette -initiative delà Saxe exercera une grande in- 
fluence. La savante et libérale AUomagne qui a tant de fois 
discuté dans ses congrès la question de la peine de mort et 
motivé le vœu de sa suppression, est merveilleusement pré- 
parée à seconder le mouvement abolitioniste, auquel la Saxe 
viendrait donner Tautorité d'un précédent sérieux. L'Alle- 
magne est impatiente de prouver qu'elle ne veut pas trou- 
bler l'Europe par des aspirations guerrières, mais l'étonner , 
par les conquêtes morales qui doivent assigner à la race 
germanique le grand rôle qu'elle est appelée à jouer dans le 
développement de la civilisation européenne. 

Ce précédent de la Saxe produirait une profonde et légi- 
time impression à Vienne, à Munich, à Stuttgard et à Berlin. 
On a vu à Vienne, dans les récentes délibérations législa- 
tives sur la révision du Code pénal, le terrain considérable 
qu'avait gagné l'opinion abolitioniste et la faible majorité à 
laquelle la peine de mort avait dû son maintien. On verrait 
se ranimer à Munich et à Stuttgard les vives et généreuses 
sympathies qui se sont plusieurs fois manifestées dans les 
débats législatifs pour la suppression de l'échafaud. A Berlin, 
par un noble sentiment le gouvernement a depuis plusieurs 
années supprimé les exécutions publiques. Mais quand on 
en est réduit là, et qu'on est ainsi obligé de renoncer à l'in- 
timidation qu'on attendait de l'exemplarité de cette peine, 
pour ne pas violenter les sentiments de l'humanité et per- 
vertir les micurs publiques, l'autorité morale d'une pareille 
pénalité est complètement discréditée. La loi suppressive 
des exécutions publiques ne pouvait être dans la pensée du 
gouvernement prussien qu'une préparation à une abolition 
de la peine de mort plus ou moins rapprochée. Or, Theure 
de cette réforme aura sonné à Berlin le jour où elle se sera 
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réalisée à Dresde. L'initiative civilisatrice de la Prusse en 
Altemagoe ne peut abdiquer, et ce serait d'ailleurs une occa- 
sion pour le gouvernement prussien, deinontrer qu'il n'avait 
pas obéi à un esprit rétrograde, le jour, où à la grande dou- 
leur de Topinion libérale en Allemagne, il avait interrompu 
dans Tancien duché de Nassau la réforme abolitive de la 
peine de mort, dont ce petit Btat était jaloux de continuer 
l'heureuse expérience. 

Ne nous étonnons pas de voir les souverains de l'Europe 
prendre ainsi l'initiative de l'abolition de la peine de mort. 
Lorsque la philosophie du xix^ siëclC) plus hardie que celle 
du siècle précédent, a résolument soumis à son examen la 
question de la légitimité de la peine de mort, en même temps 
que celle de son efficacité, si elle n'a pas partout déterminé la 
conviction de l'illégitimité de cette peine, partout du moins 
elle a jeté un doute immense. Or, ce doute doit surtout peser 
sur la conscience des souverains, qui, au moment de signer 
l'arrêt fotal, sont appelés à prendre devant Dieu et devant 
les hommes la responsabilité de lancer, comme on le dit, 
dans l'éternité , ces âmes encore chargées de toutes les 
souillures de leurs crimes, et dont la vie ne semble offrir 
pour la sécurité publique aucun danger qui ne saurait être 
prévenu, comme le disait le roi Oscar P', par la privation 
de leur liberté. 

Il y a là sujet à de sérieuses réflexions pour Técole utili- 
taire, qui semble méconnaître l'empire que doit exercer la 
conscience humaine en si grave matière. Cette école doit 
reconnaître qu'elle se livrerait à une étrange illusion, si elle 
se croyait appelée à fonder définitivement la réforme aboli- 
tive de la peine de mort, en s'appuyant sur son procédé exclu- 
sif, qui se réduit, selon l'expression du président Mesnard, 
à une enquête de cômmodo et incommode. Elle ferait de la 
ptîM dé mort une sorte de' piiénix, tonjoiirs prêt à reualfre 
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de ses cendres, en opposant la nécessité prétendue du lende- 
maîn à l'inutilité reconnue de la veille, et livi'ant dans le seul 
intervalle d'une session à l'autre le pouvoir législatif aui 
plus choquantes contradictions. 

Il faut conserver à ce grave, et comme on dit habitueHe- 
ment, redoutable problème de la peine de mort, tout ce qu'il 
a de grand et d'élevé, puisqu'il se pose en face des attribu- 
tions de la justice divine en même temps que des limites de 
la justice humaine. Et il n'y a pas seulement ces deux jus- 
tices en présence, il y a encore les deux civilisations chré- 
tienne et païenne. La lutte est entre leurs principes opposés. 
Ce n'est pas devant la simple affirmation d'une inefficacité 
assez dlfficilef à établir et toujours plus ou moins facile à con- 
tester, que la peine de mort doit être rayée dé nos codes pour 
ne plus y reparaître ; mais c'est avec l'invocation des prin- 
cipes de la morale chrétienne qui, une fois qu'ils ont pénétré 
dans la conscience humaine, ne s'en effacent plus ; c'est avec 
les hautes inspirations de la nature humaine telle qu'elle 
doit être comprise môme chez le criminel, qui, malgré sa 
servitude pénale et sa dégradatioh , n'en reste pas moins un 
être moral qu'on ne peut^ à l'exemple de l'ère païenne, traiter 
comme une chose ; c'est au nom du respect des Inœurs pu- 
bliques qu'on ne doit pas pervertir par des exécutions san- 
guinaires ; c'est encore au nom des progrès de la raison pu- 
blique, qui ne saurait admettre qu'on puisse abandonner 
entre les mains d'une justice faillible une peine irréparable, 
et qui se révolte qu'on vienne encore à notre époque repré- 
senter la justice sociale sous les traits hideux du bourreau. 
Enfln, après cet argument philosophique, il y en a encore 
un autre bien puissant à invoquer, c'est l'argument histo- 
rique qui s'apppuie sur les témoignages de Texpériett^, et 
peut à notre é)!ibque se prévaloir de l'autorité de plusieurs 
précédents d'une grande valeur. 



444 agad£mie des sciences morales et politiques. 

Voilà comment il faut combattre et renverser la peine de 
mort en soulevant contre elle les légitimes réclamations de 
la conscience humaine et les énergiques protestations de 
notre civilisation chrétienne, qui doit se sentir outragée de 
subir encore au xix" siècle cette dernière et sanglante trace 
du talion. 

Nous ne voudrions pas toutefois qu'on puisse se mé- 
prendre sur nos intentions : nous ne saurions méconnaître 
l'importance des études sur Tinefficacité de la peine de mort. 
Nous nous y sommes assez largement livré nous-même pour 
qu'on ne puisse suspecter la sincérité de l'intérêt que nous y 
attachons. L'école utilitaire a rendu sous ce rapport de 
grands services, en réunissant de précieuses recherches et en 
produisant de sérieux arguments, puisés notamment dans 
l'examen des statistiques de l'administration de la Justice cri- 
minelle. Tout ce que nous lui demandons, c'est d'ajouter à 
ses persévérants et utiles travaux sur l'efficacité de la peine 
de mort, une certaine préoccupation de la question de sa 
légitimité. Notre pensée est une pensée de conciliation ; ce 
que nous désirons, c'est d'inviter les hommes de progrès, qui 
aspirent à l'abolition de la peine de mort, les uns au nom de 
son inefficacité, les autres de son illégitimité, à ne pas mar- 
cher isolés et séparés, mais à rapprocher leurs bannières, car 
l'union seule est la condition de leur force et de leur succès. 

M. d'Olivecrona, par un sentiment qui l'honore, avait dédié 
son ouvrage au savant Mittermaïer, dont la perte récente 
laisse un grand vide dans les rangs de l'opinion abolitîoniste, 
car il avait consacré à la réforme abolitive de la peine de 
mort un de ces rares et infatigables dévouements qui ne se 
rencontrent que chez les âmes fortes et profondément con- 
vaincues. 

Ch. Lucas. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. LE COMTE DE MADRE 

INTITULi : 

1 UOTEN DE CBSEB ET D'ENTBETEM DES fiCOLES 

PÀK TOIE d'aSSOGUTION. 



M. A. CocHiN : — J'ai Thonneur d'offrir à l'Académie, 
de la part de M. le comte de Madré, un écrite dont il est l'au- 
teur et qu'il a intitulé : Un moyen de créer et d'entretenir 
des écoles par voie d' association (1). 

Ce titre est très-modeste et l'écrit est très-court. Mais il 
me sera permis d'appeler de son vrai nom et de porter à 
toute la hauteur qui lui appartient la question étudiée par 
M. de Madré. Elle n'est autre que la liberté des fondations. 

Quels sont les moyens offerts par la législation française, 
pour établir à l'état de fondation libre et durable des insti- 
tutions consacrées à la bienfaisance, à l'instruction, à la re- 
ligion» aux sciences, aux beaux-arts? 

J'entends par fondation la réunion de ces quatre éléments : 
une propriété immobilière, un revenu permaqent, une admi- 
nistration indépendante , une durée prolongée. 

Voilà la question. Or, M. de Madré l'aborde par le côté le 
plus pratique, et en pareille matière, son autorité est consi- 
dérable. Il a donné, non pas son nom^ mais sa vie à de 
grandes entreprises de bien public fort appréciées de la po- 
pulation parisienne : les logements du faubourg du Temple 
habités par 4,000 personnes, l'école professionnelle de Picpus 

(1) Paris, Hachette. 



pour les jeunes ûlles, les établissements de Saint-Nicolas 
pour les orphelins et les enfants pauvres, et tout l'effort de 
M. de Madre^ daiis ces entreprises, a toujours été de leur 
assurer pour Tavenir une existence inattaquable au point de 
vue légal. Jurisconsulte exact «n même temps que citoyen 
généreux, il se plaoe en ioiee de la loi, il ne cberche pas 
quels sont les motifs de la critiquer, il cherche quels sont 
les moyens de la pratiquer, il ne dit pas : voici ce qu'il faut 
penser, mais : voici ce qu'il faut faire. La règle ne se pré- 
sente jamais dans les rares et courtes publications de M. de 
Madré que bien appuyée sur un exemple. 

Je citerai l'exemple très-instructif qui accompagne son 
nouvel écrit. 

Dans le charmant village de Beilev«e^ fraction de la corn* 
mune de Meudon, à la porte de Paris, il n'y avait pas d'école. 
De richea habitants viennent passer là toute la belle saison, 
et autour d'eux s'amasse un cortège de serviteurs, de four- 
nisseurs, de jardiniers, et aussi de pauvres gens, dont les 
enfants ont besoin d'instruction. La commuoe est habitée 
par des rjches, mais elle n'est pas riche elle-même ; elle 
possède déjà des établissements scolaires, mais trop éloignés; 
on ne peut lui demander de nouveaux sacrifices, et pourquoi 
les lui demander d'ailleurs? N'est*il pas naturel que des 
habitaQts riches s'entendent pour faire ensemble quelque 
bien dans le séjour de leur opulence,, et ne peuvent-il? 
pourvoir eux--mémes aux frais de Tinstruction primaire^ 
sans recourir tQv\|aurs à la commune^ toujours à l'État, tou- 
jours à l'impôt? Cette pensée fut inspirée à un certain 
nombre d'habitants riches^ et en même temps ils se dirent 
que s'ils fondaient des écoles à leurs frais, ils voulaient que 
la foadation fût durable, et qu'ils aimeraient à n'être pas 
étrangers à radmhiistration de leur bonne œuvre. Tous 
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ces désirs $o,nt si simples^ que leur accomplissement parait 
simple aussi. Heureux hameau de Belleyue, ou dans des 
maisons charmantes résident des habitants riches, généreux, 
intelligents, tu auras demain des écoles spacieuses, gratuites^ 
florissantejs^, libren^ent administrées et librement dotées, 
grâce à l'initiative des citoyens, sans aucune charge pour le 
pays I 

Le bien n'est pas si facile. Pour s'entendre sur le projet, il 
faut d'abord provoquer une réunion d'habitants et, si Ton 
observait la, loi à la lettre, il serait nécessaire de commencer 
par demander à l'autorité une première autorisation. 

Dans cette réunion, les ressources sont promises, Targpnt 
ne ina.nquer^ pas, on indique un terrain, le plan d'une cons- 
truction est préparé, mais qui sera propriétaire? Tous les 
bienfaiteurs associés? associés sous quelle forme? Grave 
question de droit. 

Si les promoteurs du projet avaient consulté un juriscon- 
sulte ordinaire^ il leur aurait sans doute aussitôt conseillé de 
former une association de bienfaisance, et de demander pour 
elle la reconnaissance comme œuvre d'utilité publique. Mais 
une association de bienfaisance ne vit que par tolérance; si elle 
désire se mettre en règle, elle a besoin de demander une 
autorisation à l'autorité administrative, quelquefois peu favo- 
rable à l'établissement d'une institution indépendante ; cette 
autorisation ne confère qu'une existence précaire et res- 
treinte. Quant à la reconnaissance comme œuvre d'utilité 
publique, elle n'est accordée qu'après de longs délais, de 
nombreuses formalités, à des institutions qui ont fait leurs 
preuves d'utilité évidente et de solidité financière. Cette 
faveur rare couronne les œuvres,* on ne peut y prétendre 
avant de les commencer. Or les bonnes volontés sont réunies, 
des terrains sont offerts; si l'on attend, le moment favo- 
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rable et roccasion seront perdues. ^Gomment faire? Y a-t-il 
un moyen de commencer une fondation sans demander 
aucune autorisation ? 

Oui, ce moyen est la formation d'une société civile^ être 
juridique consacré par les articles S89 et 1860 du Gode 
Napoléon. 

Sous cette forme, il est permis de se réunif , d'acheter, de 
construire, d'emprunter, de louer, et voilà une école édifiée, 
achevée, prête à s'ouvrir, sans qu'aucune exigence légale 
soit venue entraver la libre initiative des particuliers. 

Mais ce point de droit est-il bien clair? Ne soulève-t-il 
aucune objection ? 

Qui dit sociéiéy dit d'après la définition de l'art. 1832 du 
Gode Napoléon, une réunion en vue d'un bénéfice à par- 
tager. Où donc est ici l'objet social, le bénéfice, le partage? 
Les associés civilement sont copropriétaires, et leur part 
peut être vendue, transmise, partagée; comment assurer la 
perpétuité de la fondation tentée sous cette forme? 

Ces associés sont, en outre, personnellement responsables, 
chacun d'eux peut être poursuivi 

Enfln^ ils ont pour leur part la charge de tout ce qui peut 
grever la copropriété, et, pour leur part, le bénéfice de tout 
ce qui vient Tenrichir. S'il est fait un don, il se partage, 
s'il est fait un legs, il se partage. Vous avez en quelque sorte 
juxtaposé vos droits, eu créant ce que vous appelez un être ju- 
ridique^ vous ne les avez pas fondus ensemble, et votre société 
n'est pas une véritable personne civile^ une tierce personne ^ 
disait le vieux droit, ayant sa vie propre, pouvant durer, 
agir, recevoir comme une personne vivante. 

M. de Madré a répondu à toutes ces objections, et ses ré- 
ponses sont autant d'articles de l'acte de société adopté pour 
les écoles de Bellevue, et dont le texte figure dans son livre. 
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Il est vrai que la fondation d'un école gratuite, d'un hô- 
pital, d'un orphelinat, d'une bibliothèque, d'un athénée 
populaire, d'un musée, ne sera pas une source de bénéfices 
réguliers, et ne pourra pas donner lieu par conséquent à la 
formation d'une société commerciale. Autre est la condition 
d'un collège qui reçoit des prix de pension. Ainsi le collège 
d'Auteuil, près de Paris, existe à l'état de société à respon- 
sabilité limitée depuis 1866, et dans les termes de la loi du 
23 mai 1863. Le collège de Jnilly a été placé en 1864 sous 
le même régime. Et, dès 1841, une ordonnance royale avait 
reconnu la société anonyme du collège Sainte-Barbe. La loi 
du 24 juillet 1867 rend plus facile la formation de ces so- 
ciétés, mais elles doivent toujours être conformes à la défi- 
nition légale : Réunion en vue d'un bénéfice à iiarlager. 

Or une fondation gratuite ne rapporte évidemment rien à 
ceux qui rétablissent. Comment donc s'associer à cet eiïet ? 

Un examen plus approfondi de la loi résout cette diffi- 
culté. 

Sans doute, la fondation ne rapporte rien, mais le terrain 
et les bâtiments sur lesquels la fondation est établie valent 
quelque chose. Il y a donc un actif. La loi n'indique pas 
d'une manière impérative l'époque de la distribution de cet 
actif, et il est permis d'ajourner ce partage au jour de la liqui- 
dation sociale, et de reculer ce jour autant qu'on le veut, au- 
delà d'un siècle, pi l'on veut; à ce moment, le terrain aura 
perdu ou gagné de la valeur ; il y a donc risque de fortune ou 
espoir de gain, comme dans toute société. Jusques-là aucun 
partage et par conséquent aucun intérêt à le demander. 
L'ajournement de toute répartition jusqu'à la fin de la société 
est la réponse à la première difficulté (1). 

(1) Acte des écoles de Bellevue, art. 6. 

Lxxxiv. 29 
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Comment éviter la responsabilité directe et individuelle de 
chacun des propriétaires ? Il est parfaitement licite de stipu-^ 
1er que tous les associés, présents et futurs, délègueqt leurs 
pouvoirs à quelques-uns d'entre eui^ que les membres de 
cette délégation ont l'autorité la plus étendue, pour adminis- 
trer et même pour engager la société sur Tactif social, mais 
aussi qu'ils sont seuls responsables, seuls ternis, après épui- 
sement de l'actif social, des engagements par eux signés. 
Cette délégation ainsi déflnie constitue au sein de la société 
civile une sorte de commandite particulière, propre à rassu-* 
rer à la fois les tiers qui contractent, et ceux des associés qui 
ne veulent pas se mêler et se charger des détails et des con- 
séquences de l'administration (1). 

Voilà donc la société civile formée, le terrain acheté, l'école 
construite, la durée de la fondation assurée, et l'administra- 
tion organisée. Déjà cette administration peut louer ou four- 
nir gratuitement son local à une commune ainsi exonérée de 
toute dépense de construction, ou bien elle peut appeler un 
instituteur ou une institutrice libre, pourvus des diplômes 
nécessaires, et, après l'accomplissement des formalités très- 
simples, exigées parla loi du 15 mars 1850, Técole peut être 
ouverte et les enfants vont entrer, sans qu'aucune autorisation, 
aucune formalité, aucun retard, ait été imposé aux fonda- 
teurs qui auront bâti l'école^ nommé le maître, conservé 
l'administration. 

Â Bellevue, deux terrains ont été achetés, il a été construit 
une école de garçons, une école de ûlles, une salle d'asile, 
un ouvroir; les fondateurs ont choisi les maîtres, et ils ad- 
ministrent les établissements. L'adhésion à un acte de société 
civile a produit ces résultats, et une telle combioaisoD est 

(1) Acte des écoles de Bellevue^ art. 8. 
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facile, solide, inattaquable, applicable à tous les genres de 
fondation . 

Ajoutons que la société civile peut se former en vue d'une 
location d'immeubles aussi bien qu'en vue d'une acquisition, 
que le bail peut être aussi long que cela convient aux con- 
tractants^ que les loyers peuvent être payés d'avance. Il ne 
faut donc pas, de toute nécessité, commencer par réunir et 
par dépenser une somme importante, par exemple cent mille 
francs, comme à Bellevue. Avec deux ou trois mille francs 
réunis et payés d'avance à un propriétaire, la société civile, 
dans les plus petites communes, peut se former, s'assurer un 
local, fonder une école. Des artisans de même métier, vou- 
lant instituer une école -professionnelle pour leurs enfants et 
apprentis, peuvent se servir de ce moyen de la société civile, 
fondée en vue d'une location, sans sacrifices qui dépassent 
leurs ressources, sans formalités qui dissipent leur temps ou 
lassent leur patience. 

Gomment et avec quoi sera-t-il pourvu aux dépenses an- 
nuelles et à l'entretien de l'école ou de la Inondation quel- 
conque, et aux réparations de l'immeuble? Le capital est as- 
suré, le revenu ne l'est pas. 

Si la fondation n'est pas entièrement gratuite, il peut 
l'être par la rétribution régulière de ceux qui en profitent. 
Si elle est entièrement gratuite, les dépenses peuvent être 
couvertes au moyen d'une somme supplémentaire, fournie 
par les associés, et productive de revenus. Toutes ces com- 
binaisons sont parfaitement compatibles avec la forme d'une 
société civile. 

Toutefois, il se présente ici deux difficultés. Tout ce qui 
exige des sacrifices plus considérables rend l'exemple de Bel- 
levue moins imitable, et tendrait à faire passer cet exemple à 
l'état d'exception due au concours de quelques grosses fortu- 

29. 
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nés dans un pcUt village. N'y a-t-il pas un moyen de faire que 
rœuvre de quelques-uns devienne l'œuvre de tout le monde? 
En outre, s*il est fait une libéralité à la société civile, cette 
libéralité profitera à chacun des membre et non pas à la so- 
ciété elle-même. Cette société peut obtenir de nouveaux asso- 
ciés, elle ne peut pas s'accroître par des donations ou par des 
libéralités testamentaires; elle ne peut pas faire appel aux 
quêtes et aux souscriptions. Une œuvre de bienfaisance, au 
contraire, peut se composer de tout le monde, et solliciter les 
plus petites offrandes. Si cette œuvre est reconnue, elle est 
capable de recevoir des libéralités. Ne peut-on pas adjoindre 
à la société civile une œuvre de bienfaisance^ ei par cette 
combinaison, véritable mariage entre-deux personnes légales, 
mariage sous le régime de la conservation des propres et de 
la communauté des acquêts, ne peut-on pas réaliser solide- 
ment le capital, les revenus, l'avenir, de la fondation indé- 
pendante? 

C'est ce quia été exécuté pour les écoles de fielievue, pré- 
cisément à l'occasion d'un legs de 20,000 fr. fait à ces éco- 
les, et l'exemple de cette fondation armée de toutes les con- 
sécrations légales, est ainsi le précédent le plus complet qui 
puisse être proposé à l'imitation. 

A côté de la société civile, il a été formé une œuvre de bien- 
faisance pour recueillir des dons en faveur des écoles ; on a 
demandé pour cette œuvre la reconnaissance comme œuvre 
d'utilité publique et l'autorisation d'accepter le legs, et, 
comme les écoles existaient dans un local excellent^ avec des 
garanties de duréC; entre les mains de citoyens qui acceptaient 
et provoquaient même, avec raison, l'entière surveillance de 
l'Ëtat, l'autorité supérieure a trouvé réunies les conditions 
qu'elle recherche, et l'autorisation a été accordée par décret 
de l'Empereur, en date du 7 août 1867. 
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Assurément, les démarches pour obtenir une telle faveur ne 
sont pas aisées, et il est utile de les rappeler sommairement : 

1° Délibération des associés, rédaction des statuts, et 
demande adressée au Maire, transmise au Sous-Préfet, puis 
au Préfet, avec dix pièces annexes (1); 

20 Nomination d'une Commission d'enquête ; 
3° Publication par afflches ; 

4® Procès-verbal des dépositions ; 
S° Avis du Commissaire enquêteur ; 
6** Délibération du Conseil municipal ; 
7° Avis du Maire, du Sous-Préfet et du Préfet ; 
8*^ Knvoi au Ministre de l'Intérieur ; 
9o Communication au. Ministre de l'Instruction publique ; 
10** Examen des bureaux, des Inspecteurs et du Recteur; 
11** Avis du Ministre de l'Instruction publique; 
12* Renvoi au Ministre de l'Intérieur ; 
lu"* Communication au Garde des sceaux, en cas de dona- 
tion et de legs; 
14** Avis du Garde des sceaux; 
15** Envoi au Ministre présidant le Conseil d'État; 
16° Examen de la section de l'Intérieur ; 
17* Rapport à la section, rapport en séance générale; 
48* Avis du Conseil d'État ; 
19© Rapport du Ministre de l'Intérieur ; - 
20o Décret de l'Empereur ; 

21 o Ampliation du décret transmise au Ministre, au Préfet, 
au Sous-Préfet, au Maire, et enfin aux parties intéressées. 

(1) A cette demande doivent être annexés : 

r Les statuts; 2' Les plans; 3° Le budget; 4* L'élat du mobi- 
lier; 5° Le règlement ; 6** Une notice historique; T La liste des 
élèves; 8" Les noms des fondateurs; 9» La délibération; 10° Un 
procès-veroal d'estimation des immeubles. 
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Telle est la liste, un peu longue, des démarches à faire, et les 
dates inscrîtes dans le texte du décret permettent de supputer 
le temps nécessaire à leur laborieux accomplissement. La 
Société civile des Écoles de Bellevue a été formée par un 
premier acte du 2 septembre 1865, la demande en reconnais- 
sance de Tœuvre a été formée en septembre 1865, le décret 
de l'Empereur est du 7 août 1867. Ce que Ton peut appeler 
le voyage des pièces a duré deux ans. Encore M. de Madré 
nous prcvient-il doucement que dans ce long voyage, qu* 
ressemble un peu à la navigation d'un bateau sur les eaux 
lentes d'un canal, il faut veiller au passage de chacune des 
écluses, attendu, dit-il, que le dossier peut se trouver arrêté 
sans que l'on sache bien précisément en quel endroit, toute 
affaire dans une préfecture ou un ministère devant être 
élaborée par un secrétaire général, un chef de division, an 
chef de bureau et un employé rédacteur. 

On en conviendra, il n'est pas défendu de souhaiter dans 
notre législation, quelques simplifications faciles à emprun- 
ter à la législation des pays voisins (1). Je suis un peu moins 
résigné que M. de Madré, je me demande pourquoi le bien 
est si difQcile, pourquoi la loi semble se défier des entraîne- 
ments du ccBuv et prendre des précautions contre la bonté. 
Donner, recevoir, demander, léguer, fonder, s'associer, sont 
des mots que la loi française, depi.is une époque très-reculée, 
de tout temps, en quelque sorte, a transformés en actes dé- 
fendus, presqu'en délits, à moins d'autorisations difficiles à 
obtenir. Dans un pays où près de 3,000 communes n'ont 

(1) Angleterre, acte du 20 août 1853. — Prusse, lois du 31 dé- 
cembre 1842 et du 31 janvier 1850. — Pays-Bas, loi du 28 juin 
1854. — Voir dans la Question- de la charité, par M. Dacpéliaux, 
correspondant de l'Institut (Bruxelles 1858), le chap. xii, consacré 
à l'analyse de ces diverses législations. 
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pas 200 habitants, où près de 800,000 enfants ne vont pas 
à récole, ou l'Ëtat aurait besoin, d'après les rapports 
officiels, de plus de 200 millions pour construire et meubler 
des écoles nouvelles ou réparer les écoles existantes ; dans 
un pays où la plus grande ville, Paris, ne possède que sept 
collèges de plein exercice, tandis que l'ancien Paris en 
comptait dix, recevant à eux seuls plus de boursiers qu'il 
n'en est admis pour toute la France, par les 75 lycées de 
l'Université ; dans un pays enfin , qui , sans parler de 
l'instruction publique, a besoin d'un essor énergique de 
l'initiative individuelle, appliquée à tous les genres de 
progrès, les particuliers généreux n'ont î)as d'autre moyen 
de perpétuer leurs libéralités que de les conûer aux corpora- 
tions autorisées ou aux communes. Le droit de fonder un 
établissement indépendant, laïque, se suffisant à lui-même, 
et durant au-delà du court çspace de la vie humaine, 
n'existe à peu près point. Rien de plus malaisé, et disons-le, 
de plus rebutant que de poursuivre l'établissement d'une 
forfdation libre, vivant de ses ressources, et destinée à vivre 
au delà de l'existence éphémère de ses auteurs. Pour que des 
citoyens intelligents et bons, dévoués au gouvernement, 
soient parvenus à abriter 300 petits enfants sous le toit d'une 
école à Bellevue, à deux pas de Paris, sans demander un 
centime à l'État, et en acceptant largement sa surveillance et 
son autorité, il a fallu remuer trois départements minis- 
tériels, solliciter plus de vingt fonctionnaires et attendre 
quatre années. 

Qu'on ne se méprenne pas sur la portée de mes observa- 
tions ; qu'on ne les exagère pas au-delà de ma pensée I Je ne 
fais pas le procès des institutions de mon pays. Je me borne 
à cette formule : dans llntérôt des familles, conservez Tin- 
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tervention de TÉtat ou de la justice ; dans l'intérêt des fon- 
dations, diminuez les formalités si nombreuses et les délais 
si longs auxquels cette intervention est soumise. 

Mais qu'importe la longueur du chemin et le nombre des 
étapes,- lorsque le voyageur est alerte, persévérant, certain 
de toucher à son but? Qu'importe le poids de la montagn'*, à 
qui possède une foi suffisante pour la soulever? Doué de 
cette foi, M. de Madré ne mêle à son récit aucun soupir, il ne 
trahit aucune fatigue, el il a raison. C'est aux législateurs 
à réfléchir sur les moyens d'améliorer la loi ; le rôle des bons 
citoyens est de l'appliquer telle qu'elle est, point par point, 
sans murmure et avec intelligence. 

Le livre de M. de Madré est, à ce point de vue pratique, 
un véritable manuel du fondateur, contenant l'énumération 
de chaque formalité, le texte de chaque pièce, la formule 
toute rédigée des statuts et des règlements nécessaires. A 
ces détails si peu connus et si utiles, s'ajoute enfin l'indica- 
tion de cette voie que je considère comme tout-à-fait neuve, 
la voie de la société civile pour commencer une fon- 
dation et la mener aussi loin qu'elle peut aller sans 
intervention de l'État. 

Sous cette forme, grâce eux clauses revendiquées par 
M. de Madré, à savoir : ajournement du partage des béné- 
fices, délégation des pouvoirs^ limitation des responsabilités^ 
la propriété, l'administration, la pérennité, d'une fondation 
quelconque, peuvent déjà être légalement organisées. Amenée 
à ce point, la fondation a reçu précisément le degré de 
développement nécessaire pour qu^une Société libre se charge 
d'assurer ses dépenses et pour que cette Société mérite la 
reconnaissance comme œuvre d'utilité publique; cette œuvre, 
ainsi reconnue, pent coexister avec la Société civile, ou 
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acquérir d'elle les immeubles, ou les recevoir à titre de 
libéralité. Les deux êtres juridiques peuvent vivre ensemble 
ou se fondre ensemble. 

De Tune ou de l'autre façon, la fondation 'est complète. 

L'école de Bellevue ne peut inspirer aucune crainte à 
l'État, puisqu'elle est inspectée par le Ministère de Tlntérieur, 
comme établissement d'utilité publique, et par le Ministère 
de l'Instruction publique comme école. Ses fondateurs ne 
jouissent pas d'une moindre sécurité , car ils conservent 
le droit de choisir les maîtres, d'administrer les ressources, 
et dans le cas où la reconnaissance légale serait retirée, 
faculté que la jurisprudence accorde à l'État à toute époque, 
les biens ne seraient pas des biens sans maître, retournant à 
l'État, héritier inattendu de ceux qu'il prive de la vie, ils re- 
deviendraient ou plutôt ils demeureraient la propriété privée 
des fondateurs ou de leurs ayant cause. 

Il faut féliciter les bons citoyens qui font un usage intel- 
ligent des libertés que la loi confère, qui vont jusqu'au bout 
de leur droit, et ouvrent ainsi devant eux, avec patience, 
une voie droite, licite et solide. La peine qu'ils ont prise est 
la meilleure critique de la loi, si la loi est trop compliquée ; 
mais au lieu de critiquer, ils ont agi, ils ont donné un 
exemple, ils ont créé un précédent, et, en attendant les 
réformateurs , ils ont , ce qui vaut bien mieux , enhardi , 
éclairé, dirigé, les imitateurs. 

A. COGHIN. 

Plusieurs membres de l'Académie présentent les présen- 
tent les observations suivantes : 

M. Ch. GiRAUD : — Quelles que soient mes sympathies pour les 
sentiments exprimés par notre honorable confrère, M. Cochin, et 
bien que je n'aie entendu que la dernière partie de son rapport * 
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je ne puis laisser passer sans réserve et sans protestation les re- 
proches qu'il adresse à notre système d'administration. Les forma- 
lités et les lenteurs dont il se plaint sont de tous les temps et de tous 
les régimes, et je dois dire qu'elles ont une légitime raison d'être : 
elles sont en effet destinées à protéger des intérêts sérieux et dignes 
de sollicitude. Ainsi, quand il s'agit de Tacceptation de donations et 
de Jegs destinés à des établissements de charité, il a toujours été 
nécessaire de recourir à Tautorisation du gouvernement et de con- 
trôler à un certain degré les actes de libéralité. La nécessité de 
l'autorisation a toujours existé et existera toujours. C'est qu'en 
effet, à côté de Tintérèt des fondations il y a aussi l'intérêt des 
familles souvent dépouillées par le zèle exagéré des testateurs 
ou de» donateurs, et la procédure administrative exigée dans ce 
cas-là par nos lois n'est qu'un moyen de vérifier jusqu'à quel point 
l'intérêt des familles n'a pas été sacrifié. 

Peut-être, et je ne le conteste pas, y a-t-il à simplifier des for- 
malités, à supprimer ou à abréger ; mais le fond des choses de- 
meure avec sa réalité et ses exigences ; la protection des familles 
est dans l'esprit et dans l'organisation de nos institutions, et tout 
en réformant, s'il y a lieu , il faut bien se garder d'aller trop loin. 

M. CocHiN. — Je regrette que M. Ch. Giraud n*ait pas entendu 
la première partie des idées de M. de Madré, que j'ai essayé de 
résumer, parce qu'elle est, à mes yeux, la plus importante. Quant 
aux formalités, M. de Madré ne conteste pas, et je ne conteste pas 
non plus le principe de l'intervention de l'État, mais nous le 
croyons conciliable avec de nombreuses simplifications die détail et 
de nombreuses abréviations de délai. 

M. DuMON : — On donne chaque jour satisfaction au vœu ex- 
primé par M. Cochin. Autrefois l'autorisation du Conseil d'Etot 
était nécessaire dans tous les cas et pour tous les legs et toutes les 
donations ; aujourd'hui, depuis la loi du 18 juillet 1866, les Con- 
seils généraux sont autorisés à accepter ou à cefwser les dons e^ 
legs faiu au département sans charge m affectation im^otùli^re 
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qaand ces dons et ieg^ nedonneatpas lieu à réclamatiojQ. Devant 
le Conseil d'Etal Tiatérêt des familles est pris ea grande considé* 
ration. Il y a eu un temps, si je ne me trompe, où le Conseil 
d'Ëlat jouissait, à cet égard, d'ujae entiève liberté d'appréciation^ 
et lorsqu'il faisait de la réduction d'un legs la condition de l'ap- 
probation, il pouvait désigner l'héiitieit naturel à qui eette ré- 
duetioa devait profiter. CLette liberté lai a été justement retirée ; 
le Conseil d'Ëtat ne peut refaire les testaments. Aussi dans l'im- 
possibilité de faire des attributions directes et personnelles, le 
Conseil d'État est quelquefois obligé de faire des réductions 
énormes pour assurer à des parents dans des positions difficiles 
un» partie da la fortune qui devait leur revenir. C'est ainsi que 
procédait le- Conseil d'Etat à l'époque à laquelle j'avais l'honneur 
d'en faire partie ; c'est encore ainsi qu'il procède aujourd'hui, et 
l'hooorable M. Yuitry, tei présent, peut faeileme&t confirmer mon 
assertion. 

H. YuiTRT déclare que les choses se passent ainsi que vient de 
le dire tt. Dumon, et qu'il est bien évident que le Conseil d'Etat 
ne peut pas se substituer au testateur, et, dans les retranchements 
qu'il fait aux dispoûtions de dewère volonté, proeéiler par voie 
d'attnbtttipn. 

II. DB RénusAT : — Il ipe semble que la question de droit sou- 
levée par mes honorables confrères, est délicate. Je vais plus loin 
que H. Pumon, et les principes qu'il soutient ont quelquefois ti^ouvé 
des contradicteurs. L'intervention du Conseil d'Etat, disait-on, 
avec quelque raison, doit avoir pour but l'exajmen de la donation 
en elle-même, et^ce n'est que par une extension contestée que Tin- 
térêit des familles est consulté. En principe, le point de savoir si 
les membres d'une famille ont été lésés n'est point de la compé- 
tence du Conseil d'Etat ; si le testateur, au lieu de faire une dis- 
position en faveur d'un établissement public existant ou à créer, 
a donné sa fortuné à une tierce personne, les tribunaux ne peu- 
vent sous aucun rapport infirmer ses actes et modifier sa volonté. 
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Pourquoi le Conseil d'Etat aurait-il un pouvoir plus étendu que 
les tribunaux ? L'intervention de la puissance publique ne se jus- 
tifie guère que par l'intérêt public. Â mes yeux il y a là une ques- 
tion de droit qui mérite d'être signalée. 

M. Guizot: —Je demande à l'Académie la permission de lui pré- 
senter une observation d'une autre nature; je veux parler du 
nombre et de la longueur des formalités à accomplir pour obtenir 
l'autorisation d'avoir une école dans les conditions indiquées par 
M. Cochin; je ne m'occupe pas du principe, mais il est bien évi- 
dent que cette série de formalités est si longue qu'elle fatigue et 
décourage. Je crois qu'il serait préférable de concentrer dans des 
mains moins nombreuses l'accomplissement des conditions à rem- 
plir, peut-être aussi d'en diminuer le nombre. Pourquoi ne pas 
fixer un certain temps à l'expiration duquel le défaut de réponse 
serait assimilé à l'approbation nécessaire? 

M. DR RÉMUSAT : — Le remède est simple ; il faut pour le droit 
administratif, comme pour la procédure fixer des délais ; ce 
système serait simple et expéditif. 

M. Ch. GiRAUD : — Dans le nombre des formalités sur lesquelles 
on a insisté, il y en a qui véritablement ne sont que des répétitions 
ou des actes très-simples ; et puis c'est le caractère général de toute 
procédure, et comme une nécessité de toute affaire administrative. 
Vous avez une somme de 500 fr. à réclamer, on vous demandera 
une foule de justifications qui pourront vous paraître minutieuses, 
mais qui en définitive constituent de sérieuses garanties pour le 
maintien et la conservation des droits compromis. Il ne faut pas 
oublier le mot de Montesquieu. Dans le cas qui nous occupe, où 
trouver la garantie du droit des familles ? Combien de familles 
seraient complètement spoliées, si la puissance publique ne prenait 
leur défense? à quelle autre autorité recourir pour obtenir cette 
intervention tutélaire ? le pouvoir judiciaire n'a pas toujours com- 
pétence ; et de plus il ne peut pas toujours être mis en cause. 
Au point de vue de la personnalité des établissements, objet 
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des libéralités, l'état s'est réservé l'appréciation de certains faits 
administratifs ; en même temps il veille à l'intérêt des tiers. Cette 
intervention de TËtat est une nécessité ; si on voulait procéder 
autrement il faudrait tout refaire, tout recommencer, remanier 
complètement notre organisation administrative. On a simplifié 
autant que possible. Je ne pense pas qu'on puisse aller plus loin 
sans compromettre de graves intérêts. 

H. GocHiN : — Les explications de M. Giraud ne me donnent 
pas satisfaction ; la complication dans tant d'autres actes de la vie 
civile ne me console pas de la complication dans celui-ci. Je n'ai 
rien exagéré, je crois plutôt avoir omis certains détails. Je suis 
partisan de l'intervention de l'Etat, mais, je le répète, dans une 
sage proportion et avec un moins grand nombre de formalités et 
des délais plus courts. Ce qui se passe en Angleterre pourrait être 
imité avec profit ; il y a en Angleterre la Cour de la Chancellerie 
où ces affaires sont portées directement et qui, après enquête et 
discussion, donne son avis. 

M. DuHON : — Je ne puis trop signaler la tendance de plus en 
plus marquée de notre législation à simplifier les formes et à 
abréger les délais. Les conseils généraux, les conseils municipaux, 
dans plusieurs cas, émettent leur avis et un arrêté du Préfet suffit 
aujourd'hui à régulariser des affaires qui autrefois rentraient dans 
la compétence de l'administration centrale. 

M. de Rémusat demandait tout-à-l'heure si l'intérêt des familles 
doit être pris en considération? En principe on ne doit se préoccuper 
que de l'intérêt de l'Etat ; le testateur et le donateur sont maîtres 
de disposer de leur fortune ; mais il ne faut pas oublier que les 
établissements publics n'ont pas une existence propre et sont une 
création de l'État; qu'ils ont d'ailleurs une telle puissance d'at- 
traction qu'on y résiste difficilement, et qu'enfin les biens de main- 
morte peuvent s'accroître avec une rapidité regrettable. C'est 
pour parer à ce double écueil que l'état doit être consulté ; c'est là 
l'origine et la justification de son intervention. L'Etat saisi de 
l'examen au point de vue de son intérêt propre, doit-il fermer les 
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yeux derant l'intérêt de la famille? peat-on admettre qu'un établis- 
sement de èharité s'èlèrera arec la fortune du testateur et que 
des membres de sa fâcinille viendront mendier à la porte de cet 
établissement ? ie ne le pense pas, donc il faut réduire. C'est \% 
anssi un intérêt public. L'Etat ne peut pas faire d'attribution; 
je le reconnais ; mais il peut faire par influence ce qull ne peut 
pas faire par autorité, et le droit de refuser Tautonsation amène 
souvent au profit des parents pauvres des transactions profitables 
même aux établissements publics qui les acceptent; mais il est 
possible d'exercer une autre influence et d'amener les parents 
riches à laisser à ceux qui sont pauvres quelques bribes de la for- 
tune; les conseils de désintéressement ne sont pas stériles; aussi 
je persiste à dire que l'intérêt des familles ne doit pas rester 
étranger aux résolutions du gouvernement. 

Ch. Vergé. 
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RAPPORT VERBAL 



$DR un OUVRAGE D£ AL FRANCISQUE BOUILLIER 



INZIIOLÉ : 



HISTOIM m U PHILOSOPHIE CARTË^EIE. 



M. Frahck : — Je dépose sar le bureau un exemplaire do 
la 3* édition de VHùtovrt de la philosaphie cartésitnnej dont 
Tauteur, M. Francisque BouiUier, ma prié de faire hommage à 
TAcadémie. 

M. Francisque BouiUier n'est pas un étranger pour rAcadémier 
C'est nn de ses premiers lauréats et de ses plus anciens correspon* 
dants. L'ouvrage dont il publie aujourd'hui une troisième édition^ 
n'esl pas antre chose que le Mémoire couronné dans le coacowg 
ouvert sur la philosophie de Descartes. Sous sa première forme le 
travail de M. Bouiliier eut pu suffire aux besoins de la science, puis- 
qu'il avait suffi à la section de philosophie et lui a semblé digne de 
ses suffrages. Mais If. Bouillier s'est montré plus sévère envers lui* 
même que ne l'avaient été ses juges. Son Mémoire académique étendu 
et développé, est devenu un livre, d'abord compris tout entier en un 
seul volume. — Pmi d!années après il arrivait à une seconde édi^ 
tion composée de deux volumes.. Sans se laisser éblouir par le 
succès de la première, M. Bouillier a voulu répondre à toutes les 
exigeances du sujet et résoudre les nombreux problèmes que 
soulève cette mémorable révolution de l'esprit humain. Qu'un 
ouvrage de cette nature arrive en si peu de temps à une seconde 
édition, c'est une preuve irrécusable du talent de l'auteur aussi 
bien que de l'attrait qu'ont encore pour un public d'élite les re- 
cherches les plus approfondies sur l'histoire de la philosophie. 
Combien la publication d'une troisième édition n'est-elle pas plus 
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éloquente encore ? Dans Tintervalle qui la sépare de la précédente, 
l'étude de l'histoire de la philosophie et spécialement de la philo- 
sophie cartésienne, avait fait de notables progrès. Les adversaires 
mêmes du Cartésianisme, tels que Leibniz et Spinosa, ont été 
l'objet de travaux remarquables. M. Bouillier en profitant de ces 
études , y a ajouté ses propres investigations. Aussi son livre, 
autant qu'il est permis de l'affîrmer en pareille matière, a t-il 
comblé toutes les lacunes et est-il parvenu au degré d'exactitude 
que la matière exige et comporte. Rien n'y est omis et l'on éprouve 
en le lisant, un véritable plaisir à suivre dans tous ses développe- 
ments cette philosophie qui a régénéré l'esprit humain au 
XVII* siècle. Le style en est grave et réservé, sans manquer, à 
l'occasion, de mouvement et de chaleur. Il suffit à nous donner 
une idée des luttes ardentes qui ont agité le monde intellectue 
depuis l'apparition du discours de la méthode et des méditations \ 
métaphysiques, jusqu'à l'époque où notre regrettable confrère 
M. Cousin, Maine de Biran et plusieurs autres grands esprits de 
notre temps, se sont inspirés de nouveau de l'esprit de Descartes, 
pour défendre contre le matérialisme triomphant la cause du spiri- 
tualisme et de la véritable science philosophique. 

Je n'ajouterai qu'un mot. Si un ouvrage comme celui de 
M. Bouillier eut été publié en Allemagne, il y eut excité une 
grande attention et mérité l'estime universelle. Pour avoir été 
publié en France et en bon français, il ne sera pas accueilli, je 
l'espère, avec moins de faveur. En tout cas, les historiens de la 
philosophie à quelque pays, à quelque système qu'ils appartiennent, 
ne pourront à l'avenir se dispenser de le consulter avec le plus 
grand soin. 

Ad. Franck. 
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BULLETIN 



DES SÉANCES DU MOIS DE FËTRIER 1868. 



SÉANCE DU 1*'. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre 
sait : Annuaire philosophique, par M. L.-A. Martin, t. IV (1867), 
Paris, 1868, 1 vol. in-8*: ' ' 

M. Lélut offre à ^Académie un ouvrage de M. Emmanuel Chau- 
vet, professeur de philosophie à la Faculté des Lettres de Rennes, 
sur Y Éducation, et il en faît l'objet d'un rapport verbal ; 

< J'ai rhonneur d'offrir en hommage à l'Académie, dit M. Lélut, 
un ouvrage de M. Ghauvet, professeur à» la Faculté de Rennes, sur 
VEdui'.ation. Ce livre est la reproduction presque te:;çt.uell.e de 
leçons publiques faites en 1866 et 1867, sur les Devoirs de la 
Famille; il est bien écrit et bien pensé,, et l'auteur ^ su \rèsr 
habilement faire des emprunts aux opinions de ceux qui l'ont 

m 

précédé, et spécialement au livre de la Camille de l'un de uos 
plus jeunes confrères. L'ouvrage de M. C(iauvQ.t figurerai avec hon- 
neur ^ côté d'autres écrits sur le même sujet, et je n'hé£)ite pas à le 
recommander à l'attention et à l'estii^ede l'Adca^démie. » 

M Lemoine continue et achève la lecture du Mémoire qu'il a été 
a4miâ ^ coQtfuuniquer à l'Académie sur la Spiritualité de l'âme. 

M. Perrens continue la lecture de son mémoire ayant pour titre : 
fr^gx(ient hi$ioHqfike> sur les marioffes eapBffnols sous Henri IV. 

SiyuceK bu 8. — L'Académie reçoit , de la part de Fauteur, 
M. Mallet, ancien recteur d'Académie, les ouvrages dont les titres 
aoivdnt : RlémenU de science morale, par Jaînes Beatlîe, ouvrage 
tNidurt de l'anglais, Paris, 1840, 2 vol, ih-8*; — Manuel de Phi- 
Uneophie, 4* édHîOD, Paris, 1840, in-S* ; — Histoire de là phitoso- 
phie ionienne, Paris, 1842, in-S"; — Eludes philosophiqties^^ édi- 
tion, Paris, 1844, 2 vol. in-8* ; — Histoire de VEcdte de Mégare et 
des SooleS' dlElia ei dJEréWie, Paris, 1845, 1 vol. in-8»; — Mé- 

LXXXIV. 30 
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moire sur Newton, Paris, 1850, br in-8* ; — Mémoire sur la vie 
et les écrits philosophiques, àe S' Gravesande, Paris. 1858, in-8*; 
— Manuel de logique, 2* éditioD, Paris, 1859, in-12 ; — Notice 
biographique sur Jouffroy, Paris, 1861, in-8* ; — Mémoire sur la 
vie et les écrits de James Beattie, philosophe écossais, Paris, 1863, 
in-8*; — Eléments de morale, Paris, 1864, in-12. 

M. le Secrétaire perpétuel donne lecture de cinq lettres de 
MM. Vacherot, fiouillier, Lemoine, Nourrisson et Mallet, qui se 
présentent comme candidats pour la place vacante , par suite du 
décès de M. V. Cousin. 

Ces lettres et les titres que leurs auteurs y ont joints ou rappelés à 
l'appui de leurs candidatures ont été placés sous les yeux des mem- 
bres de la section de philosophie au moment où cette section s'est 
réunie pour préparer la liste de candidats qu'elle doit présenter à 
l'Académie. 

M. Guizot donne lecture d'un fragment inédit de ses Méditations 
religieuses, relatif à la Morale indépendante. 

SÉANGB DU 15. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Gli eretici d'Italia. — Discorai storici de Cesare Cantîi, ; 
vol. terzo, Torino, 1868, 1 vol in-8* ; — Dei progressi del diritto 
pénale initalia nel secolo XIX; Discorso di Enrico Pessina, Fi- 
renze, 1868, in-8*. 

M. Cauchy lit un rapport sur V Histoire de la littératwre latine^ 
par M. César Cantù. 

M. Victor Bonnet donne lecture d'un mémoire qu'il a été admis 
à communiquer à l'Académie sur le crédit. 

A la suite de cette lecture, M. Wolowski présente des observations. 

SÉANCE DU 22. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Un moyen de créer et entretenir des écoles spécialemetU 
par voie d'association, Paris, 1867, in-8*; — Propostea di riforma 
al codice di procedura civile (Estrato dal monitore dei tribanali) ; 
Milano, 1868, in-8*. 

H. le Secrétaire perpétuel informe l'Académie que, par deux let- 
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très, MM. Bouillier et Blockse sont désistés de leurs candidatures 
le premier à la place de M. Cousin, le second à celle de M. Duchâtel. 

M. de Parieu , en offrant à l'Académie , de la part de l'auteur, 
M. Nissering, professeur à l'Université de Leyde, l'ouvrage ayant 
pour tiire Manuel d'économie politique pratique, 2* édition, Ams- 
terdam, 1867, 2 vol. in-8», fait un rapport sur cet ouvrage. 

« J'ai rhonneur^ dit*il, de faire hommage à l'Académie, du 
Manuel d'Économie politique pratique, par M. Vissering. L'ouvrage 
se divise en trois parties : 

« Première partie : Du travail social (agriculture, industrie, cré- 
dit, colonies), etc. 

oc Deuxième partie : Delà prospérité sociale (population, luxe,' 
répartition de la richesse), etc. 

« Troisième partie : L'Economie de VEtat (l'Etat, comme force 
indépendante, les recettes, les dépenses, la dette de l'Etat). 

« Les monnaies, les colonies et les impôts sont parfaitement 
traités. 

« Je fais toute réserve cependant pour la question monétaire 
sur la préférence donnée par l'auteur à l'étalon d'argent exclusif. 

« L'ouvrage me paraît un excellent Manuel d'économie poli- 
tique et de finances, didactique et érudit. 

«Si les petites nationalités ont souvent un horizon intellectuel 
peu étendu, ce livre atteste néanmoins les précieuses ressources 
offertes à la jeunesse néerlandaise, par des ouvrages de la nature 
de celui que j'ai l'honneur de présenter à l'Académie de la part de 
son auteur, professeur de l'Université de Leyde. » 

SÉANCE DO 29 : M. Dumon, au nom de l'auteur, M. Victor Bon- 
net, offre à l'Académie un volume ayant pour litre : Etudes d éco- 
nomie politique et financière, Paris, 1868, in-8*. Il entretient som- 
mairement l'Académie de cet ouvrage. 
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Séance du 7. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres sui- 
vent : De VÔr^anisation de la famille en droit romain et en droit 
français, thèse pour le doctorat, par M. Edmond Groult, avocat^ 
Càèn, 1868, in-8o ; — Annuaire de V Institut des provinces ^ des 
Sociétés savantes et des Congrès scientifiques, 1868, Paris et Caen ; 
— Précis analytique des travaux de V Académie impériale des 
sciences ^ belles-lettres et arts de Rouen , 'pendant, Vannée {866- 
Ï861, houen, 1867, in 8o. 

M. Jules Duval lit un Sîèmoire qu'il a été admis à communiquer 
sur un économiste au xvne siècle, Antoine de Montchrétien. 

ïi^ordfré du jour est Télection d'un membre de la section de phi- 
Ibàoi^hie à la placé vacante par le décès de M. Cousin. Le nombre 
des vôtâtits est SB (majorité 19). La section présentait en première 
li^ttè, M. Vacherot ; en déu^iLième ligne et eir œquo par ordre aljpha- 
bêtltpie, MM. 6aro, Albert Lemoine et Nourrisson ; en troisième 
ligBte, M. Maîîet.'Aû 1èr tour dé schitin M. Vacherot obtient 18 suf- 
frages; Si. Cai*o, 9; M. Pifourisson, 9. Au 2e tour, M. Vaclierot 
obtient 19 suffrages; M. Nourrisson, 10; M. Caro, 7. M. Vacherot 
ayant obtenu la nrajorîté absolue des suffrages, M. le Président le 
proclame élu. Cette élection sera soumise à l'approbation dé VÈm- 
pereur. 

•Là sècfiôA d'ÉCôrioAiie pôiîÉiqùe se iréunfa'a samedi prochaîti à 
11 heures à l'effet de préisenter ime liste de candidats pour la 
place valante, pari* suite du décès dé M. le comte Bûchâtel. 

Séance du 14. — M. le Secrétaire perpétuel lit une lettre de 
M. le Ministre de l'Instruction publique qui transmet à T Académie 
l'ampliation du décret en date du 11 mars 1868 , par lequel est 
approuvée l'élection de M. Vacherot à la place vacante dans la 
section de philosophie, par suite du décès de M. Cousin. 

M. Vacherot est introduit et prend séance. 

Il est donné lecture d'une lettre de M. le Président de l'Institut 
qui invite l'Académie à se faire représenter par un lecteur dans la 
prochaine séance générale trimestrielle fixée au mercredi 1er avril. 

M. Cochin lit un rapport sur un ouvrage ayant pour titre : Sur 
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un moyen de créer et entretenir des écoles spécialement par voie 
d'association, par M. le comte de Madré. 

Â la suite de cette lecture, MM. Giraud, Dumon, Vuîtry^ de 
Rémusat, Guizot et Gochin font et ajoutent des observations. 

M. Legoyt lit un Mémoire qu'il a été admis à communiquer sur 
le Suicide en Europe. 

M. Giraud offire à l'Académie les trois derniers volumes du Traité 
théorique et pratique de droit public et administratif, par M. Batbie, 
tomes 5, 6 et 7 ; 1867-1868, in-8o. 

M. de Lavergne fait également hommage à l'Académie de la part 
de l'auteur, M. Gustave du Puynode, de l'ouvrage ayant pour titre : 
Études sur les principaux économistes, Paris, 1868, in-8o. 

Dans la prochaine séance , la section d'Économie politique et 
finances, statistique, présentera une liste de candidats pour la place 
vacante, par suite du décès de M. le comte Duchâtel. 

Séance du 21 . — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : L Espagne en i867 ; ses finances , son administration , 
son armée, par M. le baron de Nervo, Paris, 1868, 1 vol. in-8o ; — 
Sessional proceedings of the national association for the promotion 
of social science , vol. I, n» 13, in-8o (Séance du 5 mars 1868, 
présidée par M. Edw. Ghadwick correspondant de l'Académie). — 
Le futur Muséum , 2e étude, par M. François Broc, Paris , 1868, 
br. in-8o. 

M. de Lavergne offre à l'Académie une Notice historique et bio- 
graphique sur if. Dupin aîné, 

SÉANCE DU 28. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Les Colonies françaises ; Géographie , Histoire , Produc- 
tion , Administration et Commerce, par M. J. Rambosson, Paris, 
1868, in-8o; — Pétition au Sénat sur V administration militaire 
principalement au point de vue de la justification des dépenses et 
des finances, par M. Garon, Nantes, 1867, br. in-8o. 

Le gérant responsable, 
Ch. VsRGé. 
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